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U MONDE DES LIVRES 

■ Un entretien 
avecScorsese 

■ Musiques: 
une page spéciale 
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Les gâchis débusqués par la Cour des comptes 

• 400 millions de francs dépensés pour un centre de conférences jamais construit à Paris 
• Anomalies dans les contrats passés, en 1994 et 1995, entre France 2 et des animateurs-vedettes 
• Dons irréguliers d'associations à des tribunaux de commerce 



La colère 
des étudiants 
: allemands 
contre la misère 
des universités 

«DE L’ARGENT pour les univer- 
sités »: tel est le thème principal 
de la manifestation qui devait réu- 
nir, jeudi 27 novembre à Bonn, des 
dizaines de mflliers d’étudiants. 
Près d’une trentaine d’universités, 
dont celles de Berlin et de Franc- 
fort, sont en grève depuis plus 
d’une semaine. Les étudiants se 
^ plaignent de mauvaises conditions 
d’études, réclament plus de 
moyens, de professeurs et de 
livres. Le gouvernement fédéral, 
conservateur, et les Lânder, majo- 
ritairement sociaux-démocrates, 
conscients des défaillances de 
renseignement supérieur, se ren- 
voient la responsabilité du dossier. 
Le chancelier Kohi, s’exprimant 
jeudi devant le Bundestag, a son- 
tenu les revendications des pro- 
testataires. Une nouveUe loi doit 
améliorer l'efficacité du système 
et écourter la durée des études. 

t Lire page 2 


LE RAPPORT ANNUEL de la 
Cour des comptes, rendu public 
jeudi 27 novembre, relève 
d’énormes gaspillages des deniers 
publics, tels les 400 millions de 
francs consacrés à un centre de 
conférences, quai Branly à Paris, 
qui n’a j amais été construit 
Elle relève des irrégularités dans 
les contrats passés de 1994 à L995 
entre France 2 et des animateurs- 
producteurs (Arthur, Jean-Luc 
Delarue, Nagui, Mireille D umas 
ou Jacques Martin). Elle précise 
les responsabilités de Jean-Pierre 
Elkabbach, ancien président de 
France Télévision, et de ses colla- 
borateurs. La Cour de discipline 
budgétaire et financière est saisie 
du cas de Jean-Pierre Elkabbach, 
qui avait été conduit à donner sa 
démission à la suite de cette af- 
faire. Dans un entretien au 
Monde, l’ancien président de 
France Télévision continue de dé- 
fendre la stratégie qu’il avait choi- 
sie. Le rapport constate par ail- 
leurs que des tribunaux de 
commerce reçoivent des dons ir- 
réguliers via des associations. 


La Cour des comptes dresse un 
premier état des suites que les 
services de l’Etat donnent à ses 
observations et recense une quin- 
zaine de réformes que les admi- 


nistrations ont entreprises, entre 
1994 et 1997, pour tenir compte de 
ses remarques. Cependant, ce re- 
censement n’est pas encore ex- 
haustif: il ne concerne pas les or- 


ganismes de protection sociale, 
les entreprises publiques, ni les 
collectivités locales. 

Lire pages 7 et 8 


Le secret-défense 
sera placé 
sous surveillance 
d’une commission 
de magistrats 

LE GOUVERNEMENT devrait 
présenter, en décembre au conseil 
des ministres et en début d’année 
1998 au Parlement, un projet de 
loi créant une commission char- 
gée de donner des avis, dont le 
contenu sera rendu public, sur la 
levée du secret-défense. Une fois 
ces avis rendus, il reviendra au 
premier ministre de décider de le- 
ver ou non le secret-défense. 

Dans un entretien accordé au 
Monde, le ministre de la défense, 
Alain Richard, explique la philo- 
sophie de ce nouveau dispositif 
destiné, selon lui, à faire en sorte 
que le secret-défensene puisse 
plus être opposé, « au nom des 
objectifs partisans d’un gouverne- 
ment ou des intérêts indhiduefs 
qu’il entendait protéger, sur des 
dossiers mettant gravement enjeu 
les libertés ». 

Lire page 12 
et notre éditorial page 20 


b Le sida 
s’étend 

5elon i'ONU, trente millions de per- 
sonnes à travers le monde sont at- 
teintes du sida, et l'épidémie continue 
de gagner, surtout dans les pays 
pauvres. p. 3 


_ m Nationalité 
■' et référendum 

L'UDF rédame un référendum sur la ré- 
forme de la nationalité en débat à l' As- 
semblée nationale. p. 10 

■ Le réchauffement 
de la planète 

Dernier volet de notre enquête, consa- 
cré aux divergences entre Etats sur les 
remèdes à l'effet de serre. p. 17 


Mexico : Armendi et frère, rapts et enlèvements en tout genre 


MEXICO 

de notre correspondant 

Le commandant Domingo Tassinari a exigé 
de ne pas apparaître de face sur les petits 
écrans pour des raisons de sécurité. Mercredi 
26 novembre, le chef de la brigade chargée des 
enquêtes sur les enlèvements dans la capitale 
mexicaine intervenait pour démentir les ru- 
meurs insistantes selon lesquelles il aurait lui- 
même été victime d’une bande de ravisseurs^. 
Le simple fait que 1e commandant se soit senti 
obligé de justifier sa « disparition » d'une se- 
maine -il effectuait en réalité une mission sur 
laquelle il n’a pas voulu s'étendre - révèle le cli- 
mat de psychose créé à Mexico par la multi- 
plication des enlèvements. 

Le doute demeure dans Pesprft de beaucoup 
de Mexicains, qui s'étonnent de la coïncidence 
entre la longue absence du chef policier, dé- 
noncée par son chauffeur, et la publication 
dans la presse locale de révélations sur le fonc- 
tionnement de la principale bande de ravis- 
seurs de la capitale. Selon le quotidien Réforme, 
f organisation criminelle dirigée par tes frères 
Arizmendi bénéficierait de la protection de plu- 


sieurs hauts gradés de la police et de Farinée, 
ce qui expliquerait son extraordinaire succès 
depuis un aa Les autorités imputent en effet à 
cette bande la responsabilité de ^enlèvement 
d’une douzaine d’hommes cf affaires et de gros 
commerçants, pour lesquels elle aurait obtenu 
des rançons de 1 million de dollars (environ 
6 millions de francs) en moyenne par personne. 

Les témoignages des familles concordent sur 
deux points : les frères Arizmendi ne prennent 
guère de précautions lors des contacts télépho- 
niques, ce qui tendrait à confirmer Fexistence 
de complicités au sein de la police, et, surtout, 
ils fiant preuve d’une brutalité inouïe à l’égard 
des victimes. 

Dans une déclaration télévisée, la petite-fille 
d'un grand commerçant d’origine espagnole a 
raconté, bouleversée, que les ravisseurs de son 
grand-père, Gumersindo Ruiz, âgé de 
soixante-dix-neuf ans, lui avaient coupé les 
deux oreilles avant même de commencer les 
négociations avec la famille. Telle est Fimage 
de marque des Arizmendi, qui mutilent leurs 
victimes à la machette et les maintiennent en- 
chaînés entièrement nus. 


La communauté espagnole, très active dans 
te commerce de gros et Pépicerie fine, est parti- 
culièrement touchée. Selon Je consulat d’Es- 
pagne, près d'une trentaine de Mexicains d’ori- 
gine espagnole ont été kidnappés au cours des 
deux dernières années et certains d’entre eux 
ont été assassinés malgré 1e versement d’une 
rançon. Beaucoup d’autres ont sans doute pré- 
féré se taire pour éviter tes représailles de leurs 
ravisseurs, qui les obligent parfois à fournir tes 
noms et tes coordonnées de plusieurs amis et 
collègues susceptibles d'être enlevés à leur tour. 

Les Espagnols, dont certains commencent à 
envisager sérieusement un retour dans leur pa- 
trie d’origine, ne sont pas les seuls touchés. 
Plus de quatre cents personnes ont été enle- 
vées depuis 1e début de l’année dans l’en- 
semble du pays (cinq cent cinquante en 1996). 
Des chefs d’entreprise mais aussi des agri- 
culteurs et même un jésuite, qui dirigeait une 
importante maison d’édition religieuse et a dis- 
paru deput s juin malgré le paiement d’une 
forte rançon. 

Bertrand de la Grange 


o Une loi plus dure 
pour les chauffards 

Répression accrue et formation amélio- 
rée sont les deux volets du projet de 
lutte contre la moralité sur tes routes 
présenté, mercredi 26 novembre, par 
le ministre des transports. p. 13 


■ L’or au plus bas 

L'once de métal jaune est tombée sous 
tes 300 dollars, à la suite de la crise fi- 
nancière asiatique. p. 21 


■ Le casse-tête 
des portables 

Un guide pour bien choisir son télé- 
phone mobile et s’y retrouver dans le 
maquis des multiples formules d'abon- 
nement P- 29 


Alemam, 3 OM; fin ifaKS 

2S ATS; Betgtaoe. <5 FB; I 

C6ta-d* Ivoire. 050 F CFA; 


, 3 OM; Araütoduyane, 9F; Autneta. 

Canada. ZZS SCAN; 

__ ; Panam a rt. K XHD; 

Espagne. 225 PTA: Grande-Bretagne, IC; Grèca. 

4G0UR; Manda. V*0£; ttafle, 2900 L; Lioœtntwurg. 
« A; Marc » DH; Norvège, i»XHN; Pays-Bas. 
3 FL: Porto pal CON., 250 PTE: Réunion, 9F; 

Sénégal. BSD F OA: SuWo. 16 WS ; Sûtes* 2.» FS : 

TursMti 12 Dm ; USA (NYÎ. 25: USA {OtborsI. ZED S 


110147-1128-7,50 F 



La réforme des retraites, un terrain en jachère 


LES RETRAITÉS descendent 
dans la rue, les caisses souffrent 
d’un déficit chronique, les parti- 
sans de l’ épargne-retraite indivi- 
duelle marquent des points et le 
gouvernement - absorbé par sa 
hitte contre le chômage - donne le 
sentiment de rester J’arme au 
pied: ainsi pourrait-on résumer. 


en cet automne, la situation sur 1e 
front des retraites, à un moment 
où de nombreux pays, notamment 
en Europe, continuent d'adapter 
leur système de pension aux réali- 
tés économiques et aux évolutions 
démographiques. 

Six mois après Je changement de 
majorité, le terrain de la retraite 


est encore en jachère. Les quel- 
ques milliers de retraités qui ont 
manifesté, mardi 25 novembre, 
n’ont pas manqué de rappeler au 
premier ministre qu’0 n'avait pas 
concrétisé l’engagement pris du- 
rant sa campagne d’indexer les 
pensions des 11 millions de retrai- 
tés sur les salaires nets (et non sur 


les prix). Sitôt nommé à Mati- 
gnon, Lionel Jospin s'est empressé 
d’oublier cette mesure inscrite 
dans la plate-forme du PS, s’avi- 
sant sans doute qu’une telle me- 
sure aurait compromis le difficile 
redressement des régimes de base. 

Pour autant, le gouvernement 
ne peut rester sourd aux inquié- 
tudes d’une catégorie de Français 
qui a vu son pouvoir d’achat sen- 
siblement reculer depuis le début 
des années 90, même si cette caté- 
gorie concentre une paît impor- 
tante du patrimoine des ménages. 
Les retraités craignent une dégra- 
dation de leur position relative 
dans l’échelle des revenus et une 
forme de déclassement. Martine 
Aubry, ministre de l’emploi et de 
la solidarité, a fiait un premier pas, 
mardi 25 novembre, en annonçant 
que « J99JÎ sera une année où nous 
allons réfléchir et proposer des élé- 
ments sur la retraite ». Si la reprise 
se confirme, a-t-efle ajouté, ils ne 
doivent pas rester « à l’écart des 
revenus et de (‘évolution de la crois- 
sance ». Le PS partage cette ana- 
lyse. Son nouveau premier secré- 
taire, François Hollande, a plaidé 
mardi pour «une indexation pro- 
gressive et maîtrisée des pensions 
sur f "évolution du pouwir d'achat 
des salaires nets». 

fean-Michel Bezat 

Lire la suite page 20 
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BouiHon de culture ie 28 novembre 


50 % de femmes 
en France, 
et seulement 
10 % au pouvoir... 


Editions du Seuil™ 


Feu vert au maïs 
transgénique 

B LE GOUVERNEMENT a 
autorisé, jeudi 27 novembre, 
la mise en culture en France d’un 
mais génétiquement modifié. Mis 
au point par la société suisse No- 
vartis, ce mas a été rendu résis- 
tant à un insecte ravageur, la py- 
rale. et à un herbicide. Un 
dispositif de « biovigilance » assu- 
rera le suivi de sa culture. L’impor- 
tation de cette céréale, déjà pro- 
duite aux Etats-Unis, était 
autorisée depuis 1996. Le gouver- 
nement a. en revanche, interdit la 
mise sur le marché de colza et de 
betterave transgéniques, qui 
peuvent transférer leurs gènes à 
d’autres végétaux. Un débat natio- 
nal sur les plantes transgéniques 
sera organisé prochainement 


Lire page 26 

Le généalogiste 
des arts premiers 



MAURICE GOOEUER 


L’ANTHROPOLOGUE Maurice 
Godefier est pressenti pour le poste 
de directeur scientifique du futur 
Musée des arts premiers. B souhaite 
mettre sur pied un établissement 
d’un type nouveau, un musée où, 
non seulement des objets venus de 
civilisations non occidentales seront 
présentés, mais où leurs identités so- 
ciales et historiques seront explorées. 


Lire page Si 
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ÉDUCATION Plusieurs dizaines de 

milliers d'étudiants allemands en 
grève devaient manifester, jeudi 27 no- 
vembre à Bonn, contre les moyens in- 
suffisants de renseignement supé- 


rieur. Des manifestations s'étalait déjà 
déroulées depuis le défaut de la se- 
maine dais plusieurs villes du pays, en 
participer à Berfin et à Francfort. • UES 
ETUDIANTS dénonçait les coupes bud- 


gétaires opérées par les Lânder 

{co mpé tents en matière d'éducation), 

la menace de frais d'études supplé- 
mentaires. fc se p la ignent également 
du manque de professeurs et réda- 


ment une réforme du système de 
bourses. • LE MINISTRE chargé de 
r éducation Jurgen Rüttgers, expfique 
dans un entretien au Monde qu il 
comprend les revendications des étu- 


diante qui veulent pouvoir étudier 
« vite et bien ». fl estime toutefois que 

les Lânder, dtrigés en majorité par l'op- 
position sodafe-démocrate, sont res- 
ponsables des difficultés actuelles. 


Les jeunes Allemands manifestent pour le droit à de bonnes études 

Des dizaines de milliers d'étudiants s'étaient donné rendez-vous, jeudi 27 novembre, à Bonn, pour dénoncer les conditions d'études dans les 
universités. Ils exigent notamment des crédits supplémentaires pour améliorer la situation dans des facultés bien souvent vétustes et surpeuplées 
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BONN 

de notre correspondant 

Des dizaines de milliers d’étu- 
diants allemands en grève devaient 
marcher sur Bonn, jeudi 27 no- 
vembre, pour protester contre la 
pauvreté des universités alle- 
mandes. Ce rassemblement devait 
être le point c ulminan t de manifes- 
tations organisées depuis une di- 
zaine de jours à Berlin, Bonn et sur- 
tout Francfort, où quelque dix miDe 
étudiants ont manifesté mardi Le 
mouvement est parti du Land de 
Hesse, Q y a un mois. Au total, près 
d’une trentaine d’universités sur 
deux cent trente sont en grève. 

Rien à voir avec mai 1968. Le 
mouvement n'est pas encore struc- 
turé. Contrairement à leurs parents, 
les étudiants ne remettent pas en 
cause la société, mais réclament plus 
de crédits. Bibliothèques vides, lo- 
caux vétustes, amphithéâtres sur- 
chargés et professeurs en nombre 
insuffisant sont le lot quotidien des 
étudiants allemands. 

Paradoxalement tous les acteurs 
de la vie allemande se déclarent soli- 
daires des étudiants : majorité et op- 
position, syndicats et patronats, 
professeurs. Etat fédéra] et Lânder. 
Mais nui ne se juge responsable du 
délabreme nt du système. L’Etat fé- 
déral rappelle notamment à qui veut 
l’entendre que ce sont les Lânder 
qui sont responsables à 90% du fi- 
nancement des universités alle- 
mandes. 

Les universités sont surchargées. 
Le pays compte 1,9 million d’étu- 
diants pour 970000 places dispo- 
nibles : fls devraient être 22 nufliotç 
dans dix ans. Leur nombre a 
presque triplé en vingt ans alors que 


Téducation a perdu beaucoup de 
terrain dans les priorités budgétaires 
du pays. En vingt ans, la part du 
produit intérieur brut que T Alle- 
magne consacre à ses universités 
s’est réduite d'un tiers. En période 
de vaches maigres, les Lânder ne 
cessent de taire des économies, sup- 
primant des postes de professeurs 
non titulaires. 

BIBUOTràQUES SATURÉES 
Particulièrement victimes des 
coupes daires : les bibliothèques. Le 
manque d’ouvrages et de places 
dans les bibliothèques est considéré 
comice un des déficits les plus 
.graves du système par les étudiants 
/en colère. 


L’opposition sodaJ-démocrate a 
demandé au Parlement un pro- 
gramme d’urgence de 450 à 600 mil- 
lions de maries, qui aurait pu selon 
elle être financé par r annulati on de 
Pavion de combat européen Euro- 
fighter (dont le programme a été 
définitivement voté par la majorité 
des élus du Bundestag, mercredi 
26 octobre). Le gouvernement de 
M. Kohl vient d'accorder 40 müfions 
de marks pour les bibliothèques, 
alors que de nombreux experts 
jugent toutefois que les besoins de 
financement se chiffrent en mil- 
liards de marks. 


d’être inaccessibles et de s’intéresser 
plus à la recherche qu’à leurs étu- 
diants. Dans T ancienne RDA, cer- 
tains professeurs venus de POuest 
n’ont jamais déménagé et passent 
en coup de vent faire leurs cours. 

L'un des problèmes les plus 
graves du système allemand est la 
durée des études, beaucoup trop 
longue. Aujourd’hui, les étudiants 
qui n’obtiennent le baccalauréat 
(Ahttur) qu’à 19 ans, étudient en 
moyenne six à sept ans. Un Alle- 
mand sur dix âgé de 29 ans est en- 
core inscrit à l’Université- Pénurie de 
cours et retard des professeurs dans 
la correction des copies alimentent 
ce phénomène. Dans les matières 
comme la médecine, la pharmacie 
ou la gestion d’entreprises, certains 
étudiants doivent patienter un an 
avant d’avoir une place. Q n’est pas 
rare de devoir travailler un an dans 
un service social avant de pouvoir 
entamer des études de médecine. 

FRAIS DE SCOLARITÉ 

Un projet de loi sur les Universi- 
tés, devant entrer en vigueur en avril 
1998, cherche à améliorer la situa- 
tion. Les universités devraient pro- 
poser des cursus en trois ans, sur le 
modèle du bachelor anglo-saxon. La 
lof devrait aussi donner plus d’auto- 
nomie aux universités et leur per- 
mettre de sélectionner jusqu'à 25 % 
de leurs étudiants, évitant la sélec- 
tion réalisée actuellement de façon 
inoffiriefle. 

Cette loi ne tranche pas les choses 
en revanche sur un sujet tabou, ce- 
lui des fiais de scolarité. Q laisse aux 


tion sur tout le territoire. Les deux 
tiers des Allemands y sont défavo- 
rables, tout comme les étudiants. A 
dix mois des élections, le parti 
d’Helmut Kohl et le SPD ne veulent 
pas se brouiller avec les électeurs 
potentiels que sont les étudiants. A 
Berlin ou dans le Bade- Wurtemberg, 
an prélève toutefois déjà des droits 
d’inscription d’un montant de quel- 
ques centaines de marks. 

Dieter Hundt, le •< patron des pa- 


trons » allemand, va plus loin et 
souhaiterait des frais de scolarité 
compris entre 2 000 et 3 000 marks 
pour permettre de renflouer les uni- 
versités. Les partisans des frais de 
scolarité estiment que les étudiants 
seront plus motivés et qu’il pour- 
ront exiger de meilleures prestations 
s'ils financent leurs études 
Seul problème: les droits d'ins- 
cription prélevés par exemple à Ber- 
lin n'ont pas été utilisés pour les uni- 
versités. Ils ont surtout servi à 


assainir les finances de la voie, le 
dossier des frais de scolarité est 
d’autant plus urgent à régler que le 
système de bourses est en perte de 
vitesse. Seuls 17% des étudiants de 
F Ouest touchent des bourses (rem- 
boursables à hauteur de 50 % après 
la fin des études), pour un montant 
moyen de 650 marks par mois, 
contre 37% en 1982. Le montant to- 
tal disponible pour ces bourses, qui 
était de 3 mÔBards en 1992, devrait 


se réduire à 1,5 milli ard en 1999. Se- 
lon une étude de l’Institut de 
l’économie alle man de de Cologne 
(n N, proche du patronat), les étu- 
diants ne tirent que 13% de leurs 
ressources des bourses (17% en Al- 
lemagne de FEst.). Ce sont les pa- 
rents qui subviennent environ pour 
moitié à leurs besoins. 28 % des re- 
venus étant obtenus par jm emploi 
annexe. . _ . 


_____ — sa 

Jurgen Rüttgers, ministre fédéral de l'éducation, des sciences, de la recherche et de la technologie 

« Les manifestants ne veulent pas îa résolution mondiale » 


Tout ne se réduit pas à des ques- le soin dejjrerjdriTcette déô- 

tions d’argent Les étudiants re- aoc.' m&nê a le Paffi soaaJ-démo- 
prochent à certains professeurs crate (SPD) réclame leur tntentic- 


Ar. Le. 


Helmut Kohl en profite pour attaquer l'opposition 

Le chancelier Helmut Kohl a déclaré, mercredi 26 novembre, qu’il 
approuvait la vague de grèves déclenchées par les étudiants et a ac- 
cusé les Lânder de ne pas fournir aux universités les moyens néces- 
saires à un bon fonctionnement 

S’exprimant devant le Bundestag, le chancelier a rappelé que 
PEtat fédéral n’était pas responsable des coupes dans les budgets 
nn iw Ki taiTM, P éducation étant an domaine réservé des Lânder, les 
Etats fédérés, dont la majorité sont contrôlés par l'opposition social- 
démocrate (SPD). « De nombreuses revendications des étudiants sont 
justifiées et méritent notre soutien et notre sympathie », a-t-il déclaré. 
De leur côté, les Lânder répondent qu’ils ne peuvent tout simple- 
ment plus injecter de nouveaux fonds dans les universités et in- 
sistent sur le fait que Bonn etfEtat fédéral devraient leur fournir les 
liquidités nécessaires. - (Reuter.) 


« Vous vous êtes déclaré soli- 
daire des étudiants. N’est-ce pas 
surprenant pour un ministre de 
Fédncation, dont on peut penser 
qu'il parte sa part de responsabilité 
dans la situation actuelle ? 

- Depuis trois ans, jlndique que la 
situation de nos universités doit 
changer. En Allemagne, Q y a 1,9 mil- 
lion d’étudiants pour 970 000 places 
disponibles. Dans notre système fé- 
déral ce sont d’abord les Lânder qui 
sont responsables des universités, 
quHs financent à 90%. L’Etat fédéral 
n’a en charge que la construction des 
bâtiments et l'instauration de condi- 
tions législatives générales. J’ai de la 
compréhension pour le fait que les 
étudiants veuillent améliorer les 
conditions de leurs études. Les mani- 
festants ne veulent pas la révolution 
mondiale, mais souhaitent pouvoir 
étudier bien, vite et sans interruption. 
En cela, je tes soutiens. 

- Quelle est la cause de la pénu- 
rie de places? 

- Ce fut une décision politique 


prise dans les années 70. Nous avons 
en moyenne un tiers d’une classe 
d’âge qui va à l’Université. Je ne 
pense pas que eda soit trop. Je pars 
de Fhypothèse que le nombre d’étu- 
diants en Allemagne va progresser de 
1,9 à 23 millions dan»; les années qui 
viennent 

- Vbns avez annoncé 40 mflBons 
de danscbemarics de crédits sup- 
plémentaires pour les biblio- 
thèques des universités, qui 
n’offrent pas de capacités suffi- 
santes ni de catalogues à jour. 
N’est-ce pas symbofique ? 

-Non. ce n’est pas seulement sym- 
bolique. Si les Lânder rajoutent la 
même somme, nous pourrons aug- 
menter de 20% le budget d’achat de 
bibiiotbèques des Universités, ten- 
dant cette législature, l’Etat fédéral a 
mis avec les Lânder 3.6 milliards de 
marks supplémentaires dans le cadr e 
d’un programme exceptionnel pour 
les universités. Dans les jours qui 
tiennent nous allons mettre 23 mil- 
liards de marks supplémentaires à 


disposition pour la créa t i o n de nou- 
veaux bâtiments. 

» n m’apparaît important que nous 
menions rapidement à terme une ré- 
forme structurelle, afin de donner 
plus d'autonomie et de flearibOité aux 
universités. Je me suis déjà entendu 
avec les Lânder pour modifier la loi 
sur les universités, avec un nouveau 
texte qui entrera en vigueur le 1" avril 
prochain. 

«Cela n'a pas de sens 
que quelqu'un évalue 
un étudiant 
en un quart d'heure» 


» Cette réforme de structure per- 
mettra aux étudiants d’obtenir des di- 
plômes correspondant aux standards 
internationaux comme les Bachelois, 
d'une durée de trois ans, et les Mas- 


ters, qui durent deux ans de plus. Ceci 
leur permettra de raccourcir la durée 
des études, trop longues en Alle- 
magne, et allégera les effectifs, je 
compte aussi faire passer cette armée 
une réforme du système des bourses, 
pour que ceUes-d aillent à ceux qui en 
ont réellement besoin. 

- Certains Lânder, comme Berfin 
et le Bade-Wurtemberg, varient in- 
troduire des frais de scolarité. Y 
êtes-vous favorable? 

- Je suis contre les frais de scolarité, 
car ils n’aident pas du tout les univer- 
sités. Ce qui est encaissé par tes uni- 
versités est récupéré les armées sui- 
vantes par les ministres des finances 
des Lânder. De plus, je veux qu’on 
puisse étudier en Allemagne qu’on ait 
des parents riches ou pauvres, ce qui 
n’est pas le cas lorsqu’il y a des fiais 
de scolarité. Mais, à l’avenir, nous fe- 
rons en sorte que le financement des 
universités soit fonction de leurs per- 
formances. Le financement ne dé- 
pendra pas seulement du nombre 
d’étudiants, mais du fait que tes étu- 
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diants obtiennent leurs diplômes 
dans tes délais normaux. D’autres cri- 
tères seront pris en compte comme le 
nombre de brevets déposés ou le 
□ombre d’étudiants étrangers que 
l’universfté aura attirés. 

- On dit que les professeurs s'in- 
téressent plus à faire de la re- 
cherche qu’à faire travailler leurs 

AtinHanta.- 

- Cela n’a pas de sens. Quand 8 y a 
deux étudiants pour une place, on ne 
peut pas dire que tes étudiants sont 


paresseux ou que tes professeurs ne 
s'intéressent pas à Funiveisité. Cest 
un miracle qu’au regard de la sur- 
charge de nos universités ceDes-d 
supportait tout à fait la comparaison 
au regard des standards internatio- 
naux. 

- Certaines universités vou- 
draient faire efles-mëmes leur sé- 
lection cf étudiants. Qu’en pensez- 
vous? 

- Dans la loi sur les universités, 
nous avons donné la possibilité aux 
universités de choisir elles-mêmes 
jusqu’à 25 % de leurs étudiants. Mais 
je reste fondamentalement attaché à 
révaluation faite par le baccalauréat 
all eman d. Cela n’a pas de sens que 
quelqu’un évalue une nouvelle fois 
un étudiant en un quart d’heure. Je 
fais plutôt confiance aux enseignants 
du secondaire, qui connaissent les 
élèves pour tes avoir côtoyés pendant 
neuf ans.» 

Propos recueillis par 
Arnaud LepamtenÜer 



La crise de croissance des universités gagne l'ensemble des pays européens 


L’ALLEMAGNE, le Royaume- 
Uni et l'Italie subissent, à leur tour, 
les effets de la crise universitaire 
qui a secoué la France et la Bel- 
gique à l’automne 1995, puis FEs- 

ANALYSE 

Structures, méthodes 
et missions 
traditionnelles 
doivent être adaptées 


pagne un an plus tard. Amphis sur- 
chargés, manque de profs et de 
moyens, bibliothèques insuffi- 
santes, menaces de sélection et 
augmentation du coût des études : 
les manifestations des étudiants. 
ces derniers jours à Bonn, Londres 
et Rome, portent les mêmes reven- 
dications contre la « grande mi - 
sêra »des universités. Ces manifes- 
tations sporadiques traduisent une 
même réalité: les gouvernements 
éprouvent les plus grandes diffi- 


cultés à surmonter la crise de crois- 
sance qu’ont connue les universités 
ces quinze dernières années. 

Durant cette période, en effet, le 
nombre d’étudiants - plus de 
10 minions dans les quinze pays de 
l’Union européenne - a doublé. Il 
n’est pas étonnant que les deux 
seuls pays à avoir contenu leurs ef- 
fectifs - l’Allemagne compte 
1,9 million d’étudiants, la Grande- 
Bretagne 1,6 million pour 2,2 mil- 
lions en France - soient les derniers 
à subir de plein fouet les soubre- 
sauts de cette vague de protesta- 
tion. Cette forte progression ré- 
sulte, pour une pari, de la volonté 
commune des Etats d’élever le ni- 
veau de qualification des jeunes. Si 
la France a été la seule à se fixer 
pour objectif l’accession de 80 % 
d’une classe d’âge au niveau du 
baccalauréat, cette volonté a été 
globalement partagée dans l'en- 
semble de F Europe. La crise écono- 
mique a. de surcroît accentué le 
phénomène en provoquant un al- 


longement des études pour retar- 
der l'entrée dans la rie active. 

En proportion, les moyens hu- 
mains et financiers dégagés par les 
Etats ou les régions se sont vite ré- 
vélés insuffisants. Malgré la hausse 
des dépenses consacrées à rensei- 
gnement supérieur, qui représen- 
taient en 1993, selon roCDE, l.l % 
à 1,2 % du PIB dans la majorité des 
grands pays européens en 1993 
(2,2 % aux Etats Unis), la dotation 
par étudiant n'a, en fait, cessé de se 
dégrader. 

DROITS D'INSCRIPTION 

A cet égard, la Grande-Bretagne 
et l’Allemagne ne figuraient fias 
jusqu’à présent parmi les plus mau- 
vais élèves de la classe européenne, 
loin de là. Avec des effectifs il est 
vrai plus limités, ces deux pays 
yconsacraient respectivement en 
1993, 3 240 et 7 900 équivalents 
dollars (source OCDE) pour 6030 
en France, 5 170 en Italie et 3 840 
en Espagne. La poussée enregistrée 


ces trois dernières années a de 
toute évidence réduit tes écarts. 

Pour financer un plan de déve- 
loppement des universités en 
Grande-Bretagne, le gouverne- 
ment travailliste de Tony Blair n’a 
pas hésité à s’attaquer au tabou de 
la gratuité des études en instaurant 
un droit d'inscription de 1 000 livres 
par an. Bien qu’assortie de prêts 
avantageux et d’exemptions pour 
les familles modestes, cette déci- 
sion, qui n’est qu’un des aspects 
d’une réforme plus vaste du finan- 
cement des universités britan- 
niques, continue de susciter des re- 
mous. Alors que le projet de loi 
correspondant est examiné devant 
le Parlement, plusieurs milliers 
d'étudiants ont manifesté, mercre- 
di 26 novembre, dans les rues de 
Londres, pour protester contre 
cette mesure qui devrait rapporter 
à l'Etat 150 millions de livres. 

Le malaise qui gagne les universi- 
tés européennes est, en réalité, plus 
profond. Parce qu'elle n'est plus ré- 


servée à une élite et s’est ouverte à 
de nouvelles générations d’étu- 
diants, originaires des classes 
moyennes ou populaires, « l’uni - 
versité traditionnelle doit adapter ses 
structures, ses méthodes et ses mis- 
sions », relève Andris Barblan, se- 
crétaire général de la Conférence 
des recteurs européens. Quels que 
soient les pays, de nouvelles exi- 
gences sont apparues : le renforce- 
ment de l’autonomie et la moder- 
nisation de la gestion des 
établissements, la professionnalisa- 
tion des études, auxquels 
s’ajoutent le développement de la 
formation continue et l’introduc- 
tion des nouvelles technologies. 

HARMONISER LES DIPLÔMES 

Avec plus ou moins de succès, 
plusieurs pays se sont engagés 
dans des processus de réforme. En 
Italie, les étudiants, qui ont mani- 
festé, samedi 22 novembre à 
Rome, protestent plus contre le 
traitement de paient pauvre réser- 


vé par le gouvernement, qui a 
pourtant adopté une démarche 
prudente. La Suède, le Portugal et 
la plupart des pays de FEst tentent 
eux aussi d’adapter leur système à 
la réalité du XXI* siècle. 

Cette concomitance de projets 
est à l'origine de rinitiatïve annon- 
cée récemment par Qaude Allègre, 
ministre de l’éducation nationale. 
A l'occasion d’un colloque or ganisé 
au printemps pour la célébration 
du 800* centenaire de la Sorbonne, 
ce dernier envisage de relancer une 
politique européenne commune 
pour harmoniser les formations et 
les diplômes et de développer les 
échang es entre les enseignants et 
les étudiants. Alors que les initia- 
tives de la commission européenne 
sont jusqu’à présent restées très li- 
mitées. cette ambition risque de se 
heurter à de fortes résistances dans 
un domaine qui reste la chasse gar- 
dée des Etats. 

Michel Detbergke 
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L'endoctrinement 
■thatchérien 
a fait long feu, 
selon une enquête 
britannique 

LONDRES 

de notre correspondant 
Le chapeau melon a beau avoir 
cédé la place aua Spice Gîrls 
-pour combien de temps en- 
core ? - et les fameux Reefeaters 
de la Tour de Londres être soumis 
à l'impitoyable concurrence de la 
Londres d’aujourd'hui, design, 
suinging et cooi, les Britanniques 
n’ont pas perdu leur placidité tra- 
ditionnelle. C’est ce que révèle 
une enquête intitulée « Attitudes 
sociales britanniques : la fin des 
valeurs conservatrices?», réali- 
sée par l'institut privé Social and 
Connu unity Planning Resarch. 

Dans ce pays réputé pluvieux, 
la tornade thatdbérienne semble 
avoir glissé sur les gens comme 
l’eau sur les plumes d’un canard. 
Seule exception de marque, l’atti- 
tude de moins en moins révéren- 
cieuse envers la monarchie. Seu- 
lement 20% des moins de trente 
ans considèrent la monarchie 
comme * très importante ». Pour 
la population en général, le pour- 
centage est passé, en quatorze 
ans, des deux tiens à un petit tiers. 

L’enquête se concentre sur 
ceux que l’on appelle les «en- 
fants de Thatcher », nés dans les 
années 60 et entrés dans la vie ac- 
tive sous la férule de la Dame de 
fer. 

Ils sont non seulement plus eu- 
ropéens que leurs parents, mais 
aussi moins susceptibles de voter 
conservateur. Ils continuent à 
croire au râfe de l’Etat dans la so- 
ciété - eu particulier dans les ser- 
vices publics comme la santé et 
l’éducation - et sont 90% à s'in- 
quiéter de l'accroissement des 
disparités entre riches et pauvres. 
Us se plaignent de la * détériora- 
tion des relations de travail », de- 
mandent à avoir leur mot à dire 
dans leur entreprise et ne sont 
plus que 15 % à encore croire que 
les syndicats sont trop puissants. 
Ils sont deux fois plus nombreux 
à vouloir voter labour que tory 
ou à être proches des valeurs dé- 
fendues par Tony Blair. 

18 ANS DE CONSERVATISME 
Ce qui permet au Financial 
77m es de titrer sur sept colonnes : 
« Les valeurs thatchériennes ont 
laissé un héritage éphémère. » 
Certains diront peut-être que le 
respectable quotidien de la City a 
viré au rose, mais ce titre est 
confirmé par les auteurs du rap- 
port, qui écrivent : « Les résultats 
ne prouvent guère que les valeurs 
thatchériennes des années 80 aient 
eu un succès retentissant auprès de 
la génération qui a été formée poli- 
tiquement et socialement pendant 
cette période. » 

Comme leurs voisins français, 
les Britanniques font de moins en 
moins confiance à leurs hommes 
-et leurs femmes - politiques, 
dont l’image a plongé depuis dix 
ans à un niveau sans précédent 
L’augmentation massive de la cri- 
minalité- au cours de cette 
période - qui a plus que doublé 
depuis 1979- explique, par ail- 
leurs, le renforcement d’un senti- 
ment sécuritaire latent Un Bri- 
tannique sur quatre pense qu'il 
vant mieux condamner un in- 
nocent que de laisser filer un cou- 
pable et ils sont 94% à estimer 
que les criminels ne sont pas pu- 
nis assez sévèrement La poli- 
tique répressive de Tony Blair et 
son slogan « Impitoyable envers le 
crime comme envers les causes de 
la criminalité » séduit de plus en 
plus les électeurs. 

Mais le fait que ceux-ci soient 
restés imperméables à tant d'an- 
nées d’endoctrinement thatché- 
rien n’est pourtant pas de nature 
à rassurer M. Blair à long terme. 
Certes, a en a bénéficié pour as- 
surer sa victoire électorale reten- 
tissante. Mais, remarque l’une 
des auteurs, AU son Black, dans le 
Times: si cette enquête « montre 
combien dix-huit années de 
conservatisme ont échoué à chan- 
ger le comportement du public 
malgré des conditions sans pré- 
cédent le message pour le La- 

bour est, aussi, qu’ri n'est pas fa- 
cile de changer fa mentalité des 
gens». 

Patrice de Beer 


La pandémie de sida progresse de manière très inquiétante 

Chaque jour, seize mille personnes sont contaminées, le plus souvent dans le tiers-monde. Le dernier bilan fait état 
d'une hausse de 33 % du nombre des personnes séropositives en un an. Ce nombre dépasse aujourd'hui les trente millions 


Les différents organismes internationaux 
en charge de (a lutte contre le sida voient 
leur pessimisme confirmé par ie dernier 
bilan épidémiologique rendu public, ven- 
dredi 26 novembre, par le programme Onu- 


sida des Nations unies. Selon ce rapport, 
l'infection par le VIH « est beaucoup plus 
répandue que l’on ne l’avait jusqu'alors 
pensé ». Trente millions de personnes dans 
le monde vivent avec une infection par le 


sida - dont un million de moins de quinze 
ans -, précise le rapport qui souligne aussi 
que « les taux de transmission du WH ont 
été très largement sous-estimés, en parti- 
culier en Afrique sub-saharienne ». Dans 


les pays industrialisés d'Amérique du Nord 
et d’Europe occidentale, les avancées dia- 
gnostiques et thérapeutiques permettent 
en revanche de contenir la progression de 
l’épidémie. 


RENDU PUBLIC mercredi 
26 novembre, le dernier bilan épi- 
démiologique dressé par le pro- 
gramme Onusida est plus inquié- 
tant que jamais. A la veille de la 
journée mondiale consacrée, lundi 
1“ décembre, à rinfection par le 
VIH, ce document dresse un ta- 
bleau à bien des égards dramatique 
de révolution de cette pandémie. 
Contrairement aux messages 
souvent teintés d’espérance que 
diffusaient ces dernières aimées les 
responsables de ce programme 
commun des Nations unies contre 
le sida, ce rapport affiche claire- 
ment le pessimisme qui prévaut 
aujourd'hui au sein des différents 
organismes internationaux en 
charge de la lutte contre cette ma- 
ladie virale transmissible par voies 
sanguine et sexuelle. 

On explique aujourd’hui à Ge- 
nève, au siège d’ Onusida et de l'Or- 
ganisation mondiale de la santé, 
que l’infection par le VIH « est 
beaucoup plus répandue qu’on ne 
l'avait jusqu’alors pensé». «Nous 
estimons que plus de 30 millions de 
personnes vivent actuellement à tra- 
vers le monde avec une infection par 
le sida, ce qui correspond à un 
adulte sexuellement actif sur cent Si 
les taux de transmission se main- 
tiennent à leur niveau actuel, le 
chiffre s'élèvera à 40 millions d’ici à 
l'an 2000.» 

« Plus nous avançons sur cette 
épidémie et pire c’est, a pour sa part 
déclaré le docteur Peter Plot, direc- 
teur exécutif tfomisüia. Nous nous 
rendons compte actuellement que 
les taux de transmission du WH ont 
été très largement sous-estimés, en 
particulier en Afrique sub-saha- 
rienne, qui compte à ce jour le plus 
grand nombre de personnes infec- 
tées. En Afrique du Sud, on estime 
qu’un adüÜesurdixest infecté par le 
VIH , le nombre de personnes conta- 
minées ayant progressé de plus d’un 
tiers deputs-I'an dernier. En Nami- 
bie, le sida tue aujourd’hui presque 
deux fois plus de personnes que le 
paludisme, qui est pourtant une 
cause majeure de mortalité dans ce 
pays. » 

« En Afrique du Sud, 
on estime 

qu'un adulte sur dix 
est infecté 
par le VIH » 

Les épidémiologistes travaillant 
pour les organisations internatio- 
nales estiment aujourd’hui que 
près de 6 millions de personnes au- 
ront au total été infectées par le, 
VIH cette année. Soit une 
moyenne de seize mille contami- 
nations par jour. Dans près de six 
cent mille cas, il s’agissait d’en- 
fants, ce qui fait que le nombre des 
moins de quinze ans infectés par le 
virus dépasse actuellement le mil- 
lion. 

Selon Onusida, l’infection par le 
VIH * a dorénavant atteint des ni- 
veaux sans précédent en Afrique 
sub-saharienne ». Les experts esti- 
ment que, dans cette zone, 7,4 % 
des personnes âgées de quinze à 
quarante-neuf ans sont, en 
moyenne, infectées par le VIH, les 
taux d'infection variant toutefois 
largement à travers le continent 
africain. Outre l’Afrique noire. 
l'Afrique australe est la zone la plus 
touchée. Dès le début de cette an- 
née, le gouvernement sud-africain 
estimait à 2,4 millions le nombre 
de personnes infectées dans ce 
pays. Au Botswana, le nombre des 
adulte s contaminés a doublé au 
cours des cinq dernières années. 
Ces derniers représentent désor- 
mais entre 25 % et 30 % de la popu- 
lation adulte. Dans ce pays, Fespé- 
rance de vie, qui était passée de 43 
à 63 ans de 1955 à 1990, à cause du 
sida a retrouvé le niveau de la fin 
des années 60. 

La situation est beaucoup plus 
hétérogène en Asie, ob tes niveaux 
d’infection varient énormément de 
même que les voles de transmis- 
sion et oü r épidémie est d’appari- 
tion plus récente qu’en Afrique. 

* Comme plus de la moitié de la po- 


pulation mondiale vit en Asie, de lé- 
gères variations des taux d’infection 
équbvlent à des différences considé- 
rables en nombre absolu de per- 
sonnes injectées », souügnent-on 
auprès d’Onusida, où l’on confie 
être très inquiet quant à la situa- 
tion de Plnde et de la Chine. 

En Inde, en dépit d'une « surveil- 
lance lacunaire », les spécialistes si- 
tuent entre 3 et 5 millions le 
nombre des personnes infectées. 
Les tests récemment effectués chez 
les femmes enceintes de Mumbai 
ont conclu à des taux d’infection 
de 2,4 %, cette proportion étant de 
4 % à Pondichéry, de 6,2 % chez les 
chauffeurs routiers de l’Etat de 
Madras et de 73% chez les toxi- 
comanes de FEtat de Manïpur. 

En Chine, où les autorités re- 
connaissaient il y a un an l'exis- 
tence de 200000 séropositifs, 
chiffre qui a vraisemblablement 
doublé depuis, on observe le déve- 
loppement de deux épidémies : 
l’une touche les toxicomanes vi- 
vant dans Je Sud-Ouest monta- 
gneux du pays, l’autre, plus ré- 
cente, émerge chez les 
hétérosexuels vivant sur la façade 


maritime orientale, où la prostitu- 
tion joue un rôle majeur dans la 
diffusion du virus. 

L’épidémie progresse aussi rapi- 
dement depuis peu dans différents 
pays d'Europe de PEst, sous l'in- 
fluence de l'augmentation de la 
consommation de drogues par 
voie intraveineuse responsable de 
la majorité des 100000 nouvelles 
infections estimées pour cette an- 
née. «En Ukraine les toxicomanes 


représentent 70 % des 25 000 per- 
sonnes séropositives, la moitié 
d’entre elles s’étant injectées cette 
année, souligne- t-on auprès 
d’Onusida. Les responsables russes 
estiment qu’il y a environ 350 000 , 
toxicomanes habituels dans leur 
pays et qu’un grand nombre d'entre 
eux partagent leur matériel d’injec- 
tion, ce qui favorise la dissémination 
du virus. Cette dissémination est 
également facilitée dans ce pays par 


La maladie recule dans les pays industrialisés 

L’ épidémie de sida recule dans les pays industrialisés sous r effet 
conjoint des progrès enregistrés en matière de prévention et de trai- 
te ment. Pour Onusida, le fessé croissant existant entre les pays déve- 
loppés et ceux en voie de développement ne concerne pas seulement 
P ample or de la propagation de Pïnfection par le VIH, mais également 
la mortalité due an sida. En Amérique du Nord, en Europe occiden- 
tale, en Australie et en Nouvelle-Zélande, les nouveaux médicaments 
antirétroviraux ont en effet permis de réduire la période qui sépare 
la contamination virale de F apparition du rida. En Europe occiden- 
tale, où 30000 personnes ont c o ntra ct é l’Infection en 1997, 1e nombre 
des nouveaux cas de skia aura diminué de 30% cette année par rap- 
port à 1995. En Amérique du Nord, on estime à 44 000 le nombre des 
nouveaux cas d'infection en 1997. Aux Etats-Unis, la première dimi- 
nution (de 6 %) enregistrée du nombre de cas s’est produite en 1996, 
et Ton s’attend à une plus grande réduction cette année. 


l'explosion du nombre des maladies 
sexuellement transmissibles non trai- 
tées. • 

L’inquiétude des responsables 
d' Onusida résulte notamment des 
nouveaux procédés d'estimation 
du nombre des personnes infec- 
tées. Cest ainsi que les chiffres pu- 
bliés dans le rapport qui vient 
d'ètre rendu public sont près de 
33 % supérieurs aux estimations 
qui avaient été faîtes en 1996, B ap- 
paraît d'autre part que les taux de 
transmission de l'infection par le 
VIH avaient été grandement sous- 
estimés, notamment en Afrique 
subsaharienne. 

Ce nouveau bilan est dressé alors 
que les avancées diagnostiques et 
thérapeutiques permettent depuis 
peu aux pays industrialisés d’Amé- 
rique du Nord et d’Europe occi- 
dentale de contenir la progression 
de l’épidémie ; une situation qui 
complique encore davantage la 
tâche des membres d’Onusida qui 
ne peuvent, dans le tiers-monde, 
faire état que de quelques rares ex- 
périences réussies de prévention. 

Jean-Yves Nau 
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AXA Patrimoine est une gamme de trois Fonds Communs de Placement 
performants* pour gérer votre patrimoine selon vos objectifs de gestion. 
Vous pouvez choisir entre la Sécurité, l'Equilibre et la Vitalité. 

En choisissant les FCP AXA Patrimoine : 

■ vous profitez de la puissance et de l’expertise du Groupe AXA 2 ème gestionnaire d'actifs au monde 

■ vous bénéficiez d'une allocation d'actifs dynamique réalisée par les gestionnaires d'AXA 

■ vous êtes libérés de tous soucis de gestion avec un risque maîtrisé 

■ vous choisissez une gestion en franchise d’impôt, les arbitrages réalisés au sein des FCP n’ayant 
pas d'incidences fiscales 

■ vous bénéficiez d'un 'conseil et d'un service privilégié 


Pour souscrire dès aujourd'hui ou 
obtenir plus de renseignements : 
Téléphone : 0803 800 1 OO 
Télécopie : 01 55 37 56 10 



Allez-y 


ASSET 

MANAGEMENT 


'Source Micropal au 31/10/1997 or un an : AXA Patr i moi n e VitaSté + 16,77%, AXA Patrimoine Equilibre + 14,96%. AXA Patrimoine Sécurité + 2,91%. 
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Je souhaite recevoir sans engagement de ma part une documentation sur AXAJPatrimoine 

Nom Prénom 

Adresse 

Code Postal Ville 

Téf. Dom. Tel. Sur. 

A compléter et renvoyer à AXA Asset Management. Service Placements. 46. avenue de la Grande Armée. 75017 Pans 
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INTERNATIONAL 


Le responsable du plan humanitaire de l’ONU 
en Irak dénonce une situation déplorable 

Nul ne peut être « impartial » face à la souffrance de la population, estime M. Halliday 

Le secrétaire général des Nations unies, Kofi An- manitaire en Irak depuis l'entrée en vigueur du Halliday, qui a pris connaissance de ce rapport 
nan, doit présenter lundi 1* décembre un rap- programme « Pétrole contre nourriture ». le res- le juge insuffisant par rapport aux conditions de 
port au Conseil de sécurité sur la situation hu- pensable de ce programme à Bagdad, Dennis vie de la population irakienne. 


Le Parlement européen • 

veut enquêter en Algérie 
dès janvier 

Le chef de la diplomatie algérienne est à Bruxelles 


DENNIS HALLIDAY, respon- 
sable â Bagdad du programme hu- 
manitaire de l'ONU pour l'Irak, plus 
connu sous l'appellation « Pétrole 
contre nourriture », est déçu par ta 
teneur du rapport que le secrétaire 
général des Nations unies, Kofi An- 
nan, doit transmettre lundi ^dé- 
cembre au Conseil de sécurité à 
propos dudit programme. Selon 
M. Halliday, ce rapport reste en de- 
çà des exigences de la situation hu- 
manitaire déplorable qui sévit dans 
ce pays. 

Dans une lettre adressée à 
M. Annan et dont Le Monde a ob- 
tenu une copie, M. Halliday déplore 
que « la version finale » du rapport 
soit «un document manquant de 
substance », d '«analyse sectorielle 
adéquate de la situation humani- 
taire » et de * recommandation ** 
spécifique pour la suite. « Ce qui est 
maintenant nécessaire, écrit M. Hal- 
liday, c’est que vous vous exprimiez 
d’une voix claire j», pour die que 
« les niveaux de malnutrition persis- 
tants (33 % des enfants et 25 des 
adultes) ainsi que la souffrance du 
peuple irakien qui en découlé néces- 
sitent qu’on y réponde mieux, de fa- 
çon immédiate. Je crains que, si vous 
ne prenez pas une position forte pour 
demander des niwaux de finance- 
ment plus importants, la mort des 
nouveau-nés. des enfants. des ma- 
lades et des vieillards ne continue », 


ajoute le responsable du pro- 
gramme humanitaire. 

M. Halliday estime que, aussi 
longtemps que dureront les sanc- 
tions plurielles imposées à l'Irak 
après l'invasion du Koweït, le 
Conseil de sécurité * doit compenser 
le manque de devises par une cer- 
taine flexibilité pour faciliter Vappro- 
i irionnement, afin de subvenir aux 
besoins essentiels du peuple d'Irak»*. 

L'UNICEF PRÉOCCUPÉE 

La formule « fétrole contre nour- 
riture * autorise l’Irak à vendre du 
pétrole tous les six mois, pour un 
montant global de 2 milliards de 
dollars, afin de subvenir aux be- 
soins urgents de la population en 
produits alimentaires et pharma- 
ceutiques. Elle devrait être re- 
conduite en décembre par le 


Conseil de sécurité. Les observa- 
teurs de l'ONU sur place et de nom- 
breux diplomates la jugent insuffi- 
sante, d'autant que sur ces 
2 milliards doivent être prélevés les 
frais de la commission chargée du 
désarmement de l'Irak CUnscom), 
de premières compensations aux 
victimes de P invasion du Koweït et 
un quota précis pour l’approvision- 
nement de la seule région du Kur- 
distan. 

M. Halliday déplore dans sa mis- 
sive que * le bureau du programme 
Irak à New York pense que je ne suis 
pas impartial ». Je crois fermement, 
ajoute-t-Q, qu’aucun de nous ne peut 
être impartial lorsqu'il s'agit d’en- 
fants qui meurent par manque de 
nourriture et de médicaments acces- 
sibleS. » D demande que soit mis fin 
« aux interférences politiques dans ce 


programme d’assistance humani- 
taire ». 

D'après le Fonds des Nations 
unies pour l'enfonce (Unicef), 32 % 
des enfants de moins de cinq ans 
souffrent de malnutrition chro- 
nique dans le nord et le sud de 
l'Irak, ce qui représente une aug- 
mentation de 72 % depuis que l'em- 
bargo a été imposé à Bagdad. Près 
d'un quart des enfants - 23 % envi- 
ron - sont d'un poids inférieur à la 
normale, deux fois plus que les en- 
fants de Jordanie ou de llirquie, in- 
dique un communiqué de FUnkef 
rendu public mercredi à New York. 

D’après l’Unicef, il n'y a eu « au- 
cune amélioration depuis la dernière 
enquête jaite en 1996 », c’est-à-dire 
avant rentrée en vigueur de la for- 
mule dite « Pétrole contre nourri- 
ture ». L’Unicef est aussi préoc- 
cupée par le fait qu'environ un 
quart des enfants âgés de six à onze 
ans ne sont pas scolarisés. Les en- 
fants doivent «être protégés des 
conséquences des sanctions. Sinon ils 
vont continuer â souffrir, et cela nais 
ne pouvons l'accepter», insiste Phi- 
lippe Heffinck, représentant de 
l’Unicef à Bagdad cité dans le 
communiqué, pour qui ce sont les 
enfants « qui souffrent le plus des 
difficultés économiques» liées à 
f embargo. 

M. Na. 


Bagdad fait une offre aux Nations unies 

Les Etats-Unis ont appelé la commission de PONU chargée de dé- 
sarmer P Irak (Unscom) à tenir compte de la proposition de Bagdad 
de lui ouvrir les portes des « sites présidentiels ». « Toute offre ira- 
kienne doit être jugée par l’Unscom à l’aune de son objectif », qui 
consiste à «localiser et détruire les armes de destruction massive », a 
estimé, mercredi 26 novembre, le département d'Etat. Bagdad avait 
annoncé peu auparavant qu’D invitait « deux délégués de chaque pays 
représenté au sein de T Unscom » et « cinq délégués (~) de tous les pays 
membres du Conseil de sécurité » à se rendre sur les sites présidentiels 
« pour une semaine ou un mob », afin qu’ils constatent que ces lieux 
ne sont pas des caches d’armes de destruction massives. - (AFP.) 


Les relations entre Israël et les Etats-Unis prennent un tour acrimonieux 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Le ton est monté d'un cran supplémentaire, 
mercredi 26 novembre, entre les Etats-Unis et le 
premier ministre israélien. Dans un entretien à la 
chaîne américaine CNN, Betiyamin Nétanyahou, 
interrogé sur le point de savoir s'il se sentait 
« humilié » de n’avoir pas été reçu par le pré- 
sident Bill Clinton, lors de son passage aux Etats- 
Unis la semaine passée, a répondu qu’en poli- 
tique internationale * rien n'est personnel ». 
Quand fl y a insulte, a-t-il dit, efle est dirigée 
contre «/a jonction » de premier ministre. «Et 
dans ce cas-là, c'est l’Etat juif tout entier qui se sent 
humilié » 

En tout état de cause, a poursuivi le chef du 
gouvernement, « ce genre de tactique » n'est pas 
« digne de nations alliées, ou de dirigeants amis et 
je suis sur que les Etats-Unis seraient d’accord avec 
moi s'ils y réfléchissaient- » A la question : « Vous 
sentez-vous insulté?», fl a répondu : » Je n’ai pas 
dit cela, je dis que nous ne nous laisserons pas in- 
sulter. l. » 

M. Nétanyahou a bien voulu * reconnaître que 
les Etats-Unis ont de larges intérêts au Proche- 
Orient ». Se sachant soutenu par une majorité bi- 
parti sone au Congrès, il a rappelé qu'« il y a eu 
de nombreux désagréments entre Israël et les 


Etats-Unis depuis la guerre des six jours» (juin 
1967) et que <* partais nous pouvons encore diver- 
ger sur certains points ». L’administration Clinton 
souhaite la réanimation du processus de paix 
avec les Palestiniens, une suspension de la colo- 
nisation juive des territoires occupés et, confor- 
mément aux accords d'Oslo, elle demande que 
l’année israélienne effectue un nouveau retrait 
territorial * conséquent » hors desdits territoires. 

POSITION PALESTINIENNE EXTRÊMEMENT FAIBLE 

Le premier minstre a réuni, mercredi, son gou- 
vernement pour essayer de lui foire accepter le 
« principe * d’un nouveau retrait territorial - H- 
rmté, selon la presse, à 6 ou S% de la Cisjorda- 
nie. Apparemment, la majorité de ses ministres 
et la majorité de la coalition parlementaire ne 
veulent pas entendre parler d'un nouveau re- 
trait, même limité. Après six heures de débat, le 
gouvernement a renvoyé la question à di- 
manche. 

M. Nétanyahou a expliqué â CNN que sa pro- 
position consiste à n'offrir aux Palestiniens 
qu’un * seul et dernier » retrait territorial limité 
- alors que les accords signés en prévoyaient en- 
core trois - avant d'entrer dans les négociations 
sur le statut définitif de tous les territoires oc- 
cupés et sur les autres questions en suspens. * Le 


pouvoir israélien n’est pas sérieux», a commenté 
Nabfl Shaath, l'un des minis tres de Yasser Arafat 
Les Palestiniens, qui ne veulent pas entrer dans 
la négociation final e en position d’extrême fai- 
blesse -avec 10% ou 12% seulement de la Cis- 
jordanie sous leqr contrôlcçâfectif , “alors quTfc 
en espéraient 90% - risquent de devoir affronter 
une forte pression américaine qui, selon eux, a 
déjà commencé. 

En tout état de cause, a encore expliqué le nu- 
méro un israélien, « nous devons d’abord définir 
entre nous [les membres du gouvernement], 
quelles sont les régions [des territoires palesti- 
niens occupés] qui sont nécessaires à notre dé- 
fense », à assurer la sécurité des Israéliens, no- 
tamment des colons. «Et puis, il y a la question 
des rites historiques [à Hébron, Naplouse, Jéricho, 
Bethléem, etc] et enfin celle de Peau » (Israël tire 
le tiers environ de sa consommation d’eau des 
nappes phréatiques de Cisjordanie occupée), a-t- 
il dit. 

M. Nétanyahou ne veut pas d'une « autodéter- 
mination débridée » des Palestiniens ni d'un Etat 
indépendant qui * aurait des pouvoirs souverains 
complets dont certains pourraient représenter un 
danger mortel pour la sécurité d’Israël ». 

Patrice Claude 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Se réc laman t du «droit de sa- 
voir», le Fadement européen voit 
envoya- une délégation ai Algérie 
dès le mois de janvier, afin de s’en- 
tretenir avec les parlementaires al- 
gériens. André Soutier (PPE-France), 
le président de sa sous-commission 
des droits de rboinme, l'a répété 
avec force, mercredi 26 novembre, à 
l'issue des deux jours d'audition, 
dont une partie à hms-dos, sur la si- 
tuation en Algérie. 

fl a émis le souhait qu' Ahmed At- 
taf, le ministre al gérien des affaires 
étrangères, en visite de travail à 
Bruxelles, le jeudi 27novembre, et 
qui devait débattre alors avec la 
commission des affaires étrangères 
de r Assemblée, puisse donner son 
aval à cette demande, déjà exprimée 
dans une résolution votée en ses- 


aitiqué le refus des autorités de me- 
ner enquêtes sur les cas de tor- 
tures ou d’éxécutions extrajudi- 
ciaires soumis par son organisation. 
Robert Ménard, le directeur de Re- 
portera «ms frontières, s’en est pris 
au Parlement européen et à ses ré- 
solutions « indignes » ou « affli- 
geantes». « Attendez-vous qu’il y aà 
deux cent mille morts avant de mettre 
en cause le gouvernement algé- 
rien ?». a-t-il lancé, suscitant quel- 
ques timides réactions. Ahmed La- 
houri, ancien journaliste à l’APS, a 
dénoncé les pressions sur la presse. 

L'Association 
des victimes 
du terrorisme 
demande 


skm pleimère en septembre. 

« Ù n’y a pas d’ingérence, nous 
n'engageons pas les éxécutijs, nous 
voulons parler aux députés algériens, 
toutes tendances politiques confon- 
dues», a fait valoir M. Soutien Da- 
niel Cohn-Bendit (Verts-Alle- 
magne), qui est le rapporteur sur le 
projet d’accord d’association entre 
l’Union européenne et l’Algérie, 
croit que cette mission du Parlement 
européen, pour remplir son rôle de- 
vra, outre les députés, rencontrer 
des journalistes, des représentants 
de la société dvile, mais aussi des is- 
lamistes : «Je suis personnellement 
en faveur d’un débat avec les gens 
avec lesquels le gouvernement algé- 
rien discu te, a-t-il di L Or By a des dis- 
cussions avec des islamistes emprison- 
nés et, d’autre part, PAIS (Année 
islamique du salut, « branche » mili- 
taire de Pex-Fîs, Ront islamique du 
salut) a décrété l'arrêt deyes activités^ 
militaires. On ne peut pas me deman- 
der de faire moins que le gouverne- 
ment algérien. » 

Le député vert s’est dit « sonné » 
par ce qtffl avait entendu au cours 
de ces deux journées et «double- 
ment sonné» par les témoignages 
faits à buis-dos, notamment sur les 
disparitions (un avocat a fiait état de 
quatre cents dossiers de dispants) « 
sur les atteintes aux droits de 
rbomme. «Nous avons tous ressenti 
qu’il n’y a pas une seule vérité », a 
observé M. Cohn-Bendit, et M. Sou- 
lier a parié de « vision diamétrale- 
ment opposée quant aux causes de la 
violence et aux responsables de celle- 


aux parlementaires 
de « ne pas se 
tromper de combat » 


« Ce que j’ai entendu jusqu'à 
présent ; c’est un ramassis d'insultes 
envers les journalistes encore en vie et 
envers les confrères assassinés- nous 
avons couvert les massacres, à aucun 
moment nous n’avons subi la censure 
du pouvoir», s’est exclamée Fawzia 
Ababsa, journaliste et membre de 
f Association pour f égalité devant la 
kri entre les femmes et les hommes. 
Abddmadpd AzzL le secrétaire gé- 
néral de rÛGT (PUnion générale du 
travail), s'est dît « sidéré de ce qu’ü 
avait entendu ». Lefla Aslaoui, la re- 
présentante de f Association des vic- 
-Ümes-drt terrorisme; dont, le mari a 
été assassiné par lei intégristes, a 
rapproché à Amnesty international 
de parier de ceux-ci, dans ses rap- 
ports, comme Y« opposition armée ». 
«Nous, en Algérie, nous savons qui 
tue et mm savons qui nous protège— 
oui, il y a des dépassements, des abus 
de droit, des personnes disparaissent, 
sont torturées. Mais ce sont des cas 
isolés, 3 ny a pas institutionalisation 
des excès », a-t-efle indiqué, deman- 
dant aux parlementaires de «ne pas 
se tromper de combat, ne pas se 
tromper de cible ». 

«Le Parlement européen est le 
noyw dur d’une réflexion sur la liber- 
té, la démocratie et les droits de 


ci». 

Les intervenants européens ont 
vivement attaqué le gouvernement 
algérien. Isabelle Scherer, la repré- 
sentante d' Amnesty International, a 


l’homme. Cette situation de noyau 
dur nous impose d’intervenir en Algé- 
rie », a expliqué M. Cohn-BendiL 

Philippe Lemaître 



Jusqu’au bout 
de la Résistance 

Pour quarante mille Français, 
la Résistance a continué 
dans le laminoir de la déportation. 


Préface de Jacques Chirac, président de la République 
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INTERNATIONAL 


La mort de Jorge Mas Canosa pourrait favoriser 
l'aile « modérée » des anticastristes de Miami 


La disparition du dirigeant prive Fidel Castro d'un « formidable ennemi » 

La disparition du « raudiHo de Miami », qui m- de Cubains installés aux Etats-Unis incertains passe, de nombreuses voix de la communauté 
ramait I intransigeance fa puis nette à l'égard quant à la ligne à suivre. Alors que les relations aibano-américaine estiment que la politique 
du régime casîriste, laisse les quelque L5 million entre Washington et La Havane sont dans Fini- d'embargo montre ses fimrtes. 


NEW YORK 

de notre correspondante 

Fidel Castro n’aura pas seule- 
ment résisté à au moins neuf pré- 
sidents américains, il aura aussi 
survécu à son pire ennemi, Jorge 
Mas Canosa, le leader le plus puis- 
sant des Cubains de l’exil, empor- 
té te 23 novembre à Miami par la 
maladie, à l’âge de cinquante-huit 
ans, sans avoir revu sa terre natale 
{Le Monde du 25 novembre). Si les 
milliers de sympathisants qui ont 
suivi, le 25 novembre, son cercueO 
recouvert du drapeau cubain à 
travers les rues de little Havana 
ont crié â Ftmïsson « Attelante r », 
en jurant de ponrsuivre son 
combat pour la liberté à Cuba, sa 
relève au sein d’une communauté 
tradxùonneHexnent fragmentée est 
loin d’être assurée. 

Sa disparition laisse pourtant un 
grand vide dans les relations 
eu bano- américaines. Parfois sur- 
nommé le «caudillo de Miami » 
en raison de son style autoritaire, 
Jorge Mas Canosa, arrivé sans un 
sou en 1960, puis devenu un ri- 
chissime entrepreneur, est 
l'homme qui a le plus influencé la 
politique cubaine des Etats-Unis 
au cours des vingt dernières an- 
nées. A travers sa Fondation na- 


tionale cubano-américaine 
(FNCA), créée sur les conseils du 
président Reagan en 1981, il a joué 
un rôle important dans la création 
de Radio-Marti, qui diffuse vers 
Cuba, à l’aide de fonds gouverne- 
mentaux américains, les informa- 
tions de F opposition anticastriste. 
Son influence fut aussi décisive 
dans l'élaboration de deux textes 
qui ont renforcé l’embargo écono- 
mique américain, la loi Torricelli 
de 1992 et la loi Hehns-Burton de 
1996. 

INTRANSIGEANCE OU DIALOGUE ? 

Très critiqué pour son intransi- 
geance par les courants de l'exil 
favorables au dialogue avec Fidel 
Castro, Jorge Mas Canosa a réuni 
dans le deufl l’ensemble des cuba- 
no-américaiss. L’écrivain Uva de 
Aragon, qui dirige à l’université 
internationale de Floride l’Institut 
de recherche cubain, reconnaît 
avoir passé une heure et demie 
devant son cercueil en dépit des 
désaccords de fond qu'elle avait 
avec le défunt ; elle souligne aussi 
l’ampleur inattendue des démons- 
trations de sympathie après sa 
mort : « Ce n'est pas tant son style 
ni ses idées que ies gens ont voulu 
honorer, dit-eDe, que l'engagement 


de toute une vie et une cause : celle 
de la liberté à Cuba. » Or si la qua- 
si-totalité du milli on et demi de 
Cubains exilés aux Etats-Unis par- 
tagent cet idéal, Os sont parfois 
opposés sur les moyens d'y parve- 
nir. Jorge Mas Canosa et sa Fonda- 
tion incarnaient la volonté d’isoler 
le régime castriste en l’étouffant 
par Tembarga, tandis que des voix 
de plus en plus nombreuses, face 
à ce qu’ils considèrent comme 
l'échec de l'embargo, re- 
commandent ces dernières années 
une politique inverse : celle d’un 
dialogue culturel et politique qui 
condamnerait le régime à s'ouvrir. 

Puissant instrument de lob- 
bying à Washington où elle a dis- 
pensé des millions de dollars, la 
Fondation va survivre à Jorge Mas 
Canosa, peut-être même sous la 
direction de son fils aîné, lorge Jr, 
dont on notait, ces derniers jours 
.à Miami, tes qualités de leader. 
Mais la disparition d’un person- 
nage aussi fort, estime D ami an 
Fernandez, autre expert de l’uni- 
versité internationale de Floride, 
pourrait créer un espace propice 
aux courants modérés de l’exil, 
qui n'auront plus, désormais, la 
préoccupation de se positionner 
par rapport à lui. Parallèlement, 


souligne Uva de Aragon, « Fidel 
Castro perd là un formidable enne- 
mi, sur lequel il pouvait appuyer 
son discours. Il sera plus difficile 
pour lui de traiter avec des groupes 
modérés ». 

Les relations entre Washington 
et Cuba sont dans l’impasse de- 
puis la destruction par les autori- 
tés cubaines, l'an dernier, de deux 
petits avions civils pilotés par l'or- 
ganisation cubano-américaine 
Herman os Al Rescate, dont quatre 
membres furent tués. En 1995 
pourtant, Jorge Mas Canosa per- 
dait du terrain et criait à la trahi- 
son lorsque le président Clinton, 
sans même lui demander son avis, 
décidait de renvoyer à Cuba les 
* baiseras» (boat people) qui ten- 
taient de gagner la Floride à bord 
de radeaux. Lors d’une interview 
accordée alors au Monde, lorge 
Mas Canosa ne jugeait même pas 
certain 1e maintien de l'embargo : 
«flya trois mois, je mus aurais ré- 
pondu sûr à 100 %, nous avait-fl 
dit. Aujourd'hui, je n’en suis sûr 
qu'à 80%.» II admettait l'émer- 
gence autour de FideJ Castro 
û.'« agents du changement », «des 
technocrates, des vice-ministres qui 
ont remplacé ta vieille garde et qui 
poussent à de réelles réformes». A 
Washington, l’administration en- 
visageait concrètement d’encou- 
rager ces changements par une 
politique privilégiant la carotte 
sur le bâton. Mais l'incident des 
avions et le durcissement du ré- 
gime à La Havane tuèrent dans 
l’œuf cette politique, sans que 
Jorge Mas Canosa eût à lever le 
petit doigt Le Congrès républicain 
vota la loi Heims-Buiton, que Bill 
Clinton ne pouvait pjus, désor- 
mais, refuser de promulguer. 

L'ARME DE LA DOLLARISATION 

Dans un éditorial consacré à la 
mort du leader cubano-américain, 
le New York Times a appelé mardi 
l’administration Clinton à « tour- 
ner la page » et à « renoncer à des 
approches qui n'ont ni entamé la 
tyrannie de Fidel Castro ni atténué 
les souffrances de son peuple ». 
« En réalité, résume le quotidien, 
la toi Helms-Burton a fait plus de 
mai aux Etats-Unis qu’à M. Cas- 
tro.» B y a peu de chances que cet 
appel soit entendu ; aujourd’hui, 
Cuba n’est pas une priorité pour 
Washington, et M. Clinton, inter- 
rogé à La rai-octobre sur la ques- 
tion lors d’une visite à Buenos 
Aires, avouait sa perplexité. « La 
balle est dans le camp de Cuba », 
a-t-il répété, tout en rendant un 
hommage, très remarqué à Miami, 
au système cubain d’éducation et 
de santé, « meilleur que dans la 
plupart des autres pays ». 

En fait, de nombreux experts 
pensent que la pression sur 1e ré- 
gime viendra de la dégradadation 
de l’économie cubaine et de la 
dollarisation, qui a entraîné des 
inégalités flagrantes dans un sys- 
tème où elles étaient théorique- 
ment inexistantes. Or les « reme- 
sas»- l’argent que tes exilés font 
parvenir à leurs familles et dont le 
montant -, qui ne cessent de 
croître (de 800 millions à 1 milliard 
de dollars l’an dernier, selon les 
estimations), creusent jour après 
jour ces inégalités. Four Güüann 
Gunn, spécialiste de Cuba à l’uni- 
versité Georgetown à Washing- 
ton, * l’inégalité sociale est au- 
jourd'hui un grand foyer 
d'instabilité. Le niveau d'alimenta- 
tion des Cubains qui n'ortt pas ac- 
cès aux dollars est comparable à ce- 
lui de 1994 », lorsque les pénuries 
avaient provoqué des émeutes et 
jeté les « boiseras » à la mer. 

La dollarisation, relève Ana-Ju- 
Ha Jatar, économiste à l’institut de 
recherche Inter-American Dia- 
logue, fait difficilement coexister 
l’élite traditionnelle, militaires, 
médecins et enseignants, qui 
n’ont pas ud sou, et la nouvelle 
élite des dollars. * L’amertume de 
/'ancienne contraint le pouvoir â 
étouffer l’émergence d'un secteur 
privé au sein de la nouvelle élite, 
qui, à son tour, est frustrée », es- 
time Ana-Julïa Jatar. Mais le ré- 
gime, «pris au piège de ces inégali- 
tés ». ne peut plus retourner en 
amère. 
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Vingt-quatre 
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La crise politique en Inde fait chuter la roupie 
et pourrait entraîner de nouvelles élections 

La dépréciation de la monnaie indienne n'est pas liée à la tempête monétaire du Sud-Est asiatique 

A New Delhi, les incertitudes politiques qui ont çant de retirer son soutien au gouvernement Inder Kumar, a rejeté, mercredi 26 novembre, un 
fait chuter la Bourse se poursuivent Le parti du cherche maintenant une issue à l’affrontement compromis. La crise politique, risque aussi de 
Congrès, qui avait déclenché la crise on mena- Mais le Front uni, coalition du premier ministre, paralyser les réformes économiques. 


le Kenya légalise plusieurs 

partis d'opposition 


NAIROBI. Les aurotrces wcuyau» w»» ***%«—- — o — — „ 
tis cf opposition dont la demande d’enrÿstrement ^ {“*“*** 

• i •%£ nnnmhw la rmésidence de là République. Cette 



NEW DELHI 

de notre correspondante 
en Asie du Sud 

La crise politique qui se prolonge 
en Inde, faisant peser la menace de 
nouvelles élections, entraîne depuis 
une quinzaine de jours une chute 
de la roupie. La monnaie indienne 
est tombée, mercredi 26 novembre, 
pour la troisième journée consé- 
cutive, à son plus bas niveau histo- 
rique par rapport au dollar, cotant 
38,55 roupies pour 1 dollar. La der- 
nière baisse comparable remontait 
à février 1996. La chute de la roupie, 
qui s’est dépréciée de 5,27 % ces 
deux dernières semaines, n’a toute- 
fois rien de comparable avec celle 
des monnaies du Sud-Est asiatique. 

La tourmente monétaire qui se- 
coue les pays de FAsean épargne 
globalement l’Inde, dont l'écono- 
mie reste très peu ouverte. «Avec 
un taux d'ouverture économique de 
22 % l'un des plus faibles du monde, 
l'Inde a une économie très largement 
autocentrêe qui lui épargne les re- 
mous que connaissent ses voisins 


d’Asie du Sud-Est, aux économies 
très ouvertes sur le monde», ex- 
plique un expert La convertibilité 
de la roupie est limitée aux opéra- 
tions courantes et les mouvements 
de capitaux restent contrôlés. 

De plus, les économistes 
conviennent que la roupie était su- 
révaluée - « d’environ 10 % fin juil- 
let », affirme un financier-, entraî- 
nant une dégradation du 
commerce extérieur d’autant plus 
importante que les monnaies des 
pays concurrents de l’Inde (Pakis- 
tan, Bangladesh, notamment) ont 
récemment subi plusieurs dévalua- 
tions. La banque centrale indienne 
voulait étaler cette déprédation sur 
plusieurs mois. Sa stratégie fonc- 
tionnait parfaitement puisque, de- 
puis la fin du mois d'août. la roupie 
avait perdu 6,6% de sa valeur par 
rapport au dollar. La situation s'est 
toutefois brusquement emballée 
avec la crise politique qui menace le 
gouvernement Le parti du Congrès 
menace de retirer son soutien au 
gouvernement de Front uni d Inder 


Kumar Gujral si ce dernier n'exclut 
pas de ses rangs un parti tamoul 
mis en cause dans un rapport sur 
l'assassinat en 1991 de l’ancien pre- 
mier ministre Rajiv Gandhi 

« Chacun a surréagi, explique un 
économiste, d’autant plus que l'im- 
passe politique s’est ajoutée au ma- 
laise, dû déià au ralentissement de 
l’économie, à la révision à la baisse 
des taux de croissance, au dérapage 
budgàaire. » Selon le secrétaire an 
ministère indien des finances. Mon- 
tek Singh AhJuwalia, le gouverne- 
ment prévoit maintenant une crois- 
sance de 6%, au lieu des 7% 
annoncés, pour l'année fiscale qui 
se termine en mars 1998. Pour évi- 
ter toute panique, la banque cen- 
trale soutient la roupie. 

Elle aurait ainsi dépensé 1,5 mil- 
liard de dollars ces deux dernières 
semaines. Les réserves en devises se 
montant à environ 26oi31ianis de 
dollars, soit à peu près huit mois 
d'importations, la banque, qui au- 
rait encore dépensé quelque 
100 millions de dollars mercredi, a 


plus ou moins les moyens de 
contrôler la situation. 

Face à cette déprédation de la 
roupie, la Bourse de Bombay, la 
principale dinde, a retrouvé mer- 
credi sa valeur après avoir chuté de 
près de 120 points lundi Mais cefle- 
d reste toutefois faible (- 25 % de- 
puis le mois d’août). Plus inquiétant 
est toutefois le ralentissement des 
investissements extérieurs et le fait 
que dans les deux premières se- 
maines de novembre le portefeuille 
d'investissements étrangers ait chu- 
té de 58 millions de dollars. La 
somme est faible mais significative 
dans la mesure où les montants 
sont dérisoires comparés aux 
grandes Bourses étrangères. La mo- 
rosité ambiante ne peut d'autre 
part que s’accentuer, dans la me- 
sure oii l’incertitude politique 
risque de paralyser encore plus Fac- 
tion du gouvernement vis-à-vis des 
réformes économiques qui 
marquent le pas. 


«connaissance omueue, , . 

du 29 décembre, concerne des partis que Je gouvrajement avart, à de 
nombreuses reprises, refusé de légaliser. Safinafercfae 
hffi), le parti de l’opposant blanc Richard Leakey et riudjssidcot Koigj 
wa Wamwere, ainsi que le Parti islamique du Kenya (TO* 1 
teur K Iw HH Balala, sont les principaux bénéficiaires de cette décision. 
Richard Leakey - ancien directeur des services kényans de la «une 
(KWS) - a rejeté Pidée qull puisse être luHnfime candidat a 1 Section 
présidentielle. H a estimé que la reconnaissance tardive des partis d op- 
position était une tactique dâibérée du pouvoir pour prendre* contre- 
pied le mouvement démocratique et diviser l'opposition. - (AFP, Reuter.) 

La justice cubaine condamne 
un Américain à quinze ans de prison 

LA HAVANE L’Américain Walter Van der Veer, électricien au chômage 
de Miami, âgé de quarante-six ans, accusé de «promotion d’action ar- 
mée contre Cuba » et d '«actions contre la sécurité de l’Etat», a été 
condamné à quinze ans de prison par le tribunal provincial de La Ha- 
vane, mercredi 26 novembre. 0 avait comparu le 7 novembre, à huis 
dos. L’accusation, qui avait d’abord agité la me n a c e de la peine de 
mort, avait requis vingt ans de prison. Arrêté le 21 août 1996, Van der 
Veer, selon le jugement, voulait fomenter un soulèvement armé dans la 
province de Pinar dei Rio (ouest de Cuba) et envisageait de commettre 
des attentats. Les seules actions concrètes qui lui étaient reprochées 
étaient deux lancers de tracts anticastristes depuis une voiture. Van der 
Veer, qui ne semble pas jouir de toutes ses facultés mentales, avait déjà 
ten té un débarquement solitaire et clandestin à Cuba, en 1989. A moitié 
noyé, il avait été repêché par les garde-côtes américains dans le détroit 
de Floride. 


Une force de pacification désarmée pour File rebelle de Bougainville 


Françoise chipaux Accord sur une hausse moderee 


AUCKLAND 

de notre correspondante 

Partant du principe qu'un hélicop- 
tère en peinture camouflage ferait 
trop « guêtre » et qu’un hélicoptère 
blanc ferait trop « Nations unies », 
les Néo-Zélandais ont décidé de 
peindre leurs trois Iroquois envoyés 
en Rapouasje-Nouveflekîuinée pour 
surveiller la trêve des combats sur 
nie de Bougainville en orange vif Le 
major Fiona Cassidy, porte-parole 
de l’armée néo-zélandaise, estime 
qu’ainsi « ils se détacheront bien » sur 
les montagnes de jungle. QuHs ne 
serait - pas confondus avec les Iro- 
quoïs australiens, qui par le passé, 
auraient servi à Farinée papoue pour 
tirer sur les rebelles sécessionnistes 
de me. La force d’observation multi- 
nationale annoncée la semaine der- 
nière par le premier ministre papou, 
B31 State, aura en outre la particula- 
rité d’être totalement désarmée. 
« Cria semble logique puisque Ton de- 
mande d toutes les parties en présence 
de baisser les armes », commente le 
ministre des affaires étrangères néo- 
zélandais, Don McKinnon. 

« Logique » mais risque, au vu des 
assassinats, massacres de civils, ven- 
detta et autres actes barbares 
commis par toutes les parties dans 
cette sale guerre qui, en neuf ans, a 
déjà coûté ia vie à dix mDJe per- 


Une province en rébellion 



sonnes. Après de nombreuses confé- 
rences de paix, qui ont toujours 
échoué, la tentative avortée de ma- 
ter la rébellion en faisant appel à une 
force de mercenaires {Le Monde du 
6 mars), le déptoiesraentdes 250 mili- 
taires, principalement néo-zélandais 
et australiens mais également origi- 
naires de Fidji Tonga et Vanuatu, 
dans le cadre de l'opération 
57 »,(* Paix» en pîdjta, la langue ré- 


gionale), pour aller surveiller la trêve 
des combats sur File de Bougainville, 
a peut-être enfin apporté une paix 
durable à la province rebeHe. 

En juillet et en octobre, les nom- 
breux chefs de factions locales (sé- 
cessionnistes et antiséœsâonmstes) 
se battant sur Bougainville se réu- 
nirent en Nouvelle-Zélande. Une 
trêve des combats, assortie du retrait 
progressif des forces de défense de 
Papouasie-NouveDe-Guinée, fut dé- 
cidée. Le 17 novembre, le premier 
ministre papou, Bill State, annonça 
donc te déploiement de cette force 
d'observation, sous commandement 
néo-zélandais. D affirma que depuis 
la trêve d’octobre la situation sur 
Bougainville s'était considérable- 
ment détendue. Au terme rte nou- 
veaux pourparlers, qui eurent Beu en 
Australie du 20 au 24 novembre, un 
sommet historique entre BQ] Skate 
et le chef de F Année révolutionnaire 
de Bougainville (sécessionniste), 
Rancis Ona, doit avoir Beu en jan- 
vier en Nouvelle-Zélande. Une pan 


définitive devrait alors pouvoir être 
négociée- Les miEtaîres ont déclaré 
que la prinripatemenaœ à Bougain- 
ville serait la malaria. Mais Bougain- 
ville n'étant pas * l’endroit le plus 
paisible sur terre », comme te dit Dan 
McKinnon, une force cf action rapide 
sera à bord de la frégate néo-zâan- 
daise Ganterbury qui mouillera aux 
abords de FQe, «au cas où». Bien 
que tes quelques Australiens et Néo- 
Zélandais arrivés en reconnaissance 
aient été amimUic comme des libé- 
rateurs à Bougainville, certains re- 
belles mal kientifiés om prévenu que^ 
leur sécurité n’était pas assurée. l£ 
reste des troupes doit arriver début 
décembre. A défaut cRamns, les mi-. 
Btaïres néo-zélandais de l'opération 
BeEsi ont prévu d’emporter des bal- 
lons de fbot et de rugby, ainsi qu’une 
douzaine de guitares. «fiefis »signi- 
fie également « relax», commente le 
major Cassidy, qui veut, de toute 
évidence, croire à la paix. 

Florence de Changy 


Kinshasa autoriserait finalement 
l’ONU à enquêter sur les massacres 
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LE GOUVERNEMENT de Kinsha- 
sa s'est engagé, mercredi 26 no- 
vembre, à laisser l’équipe des Na- 
tions unies, chargée d'enquêter sur 
les massacres de réfugiés hutus 
rwandais dans l'ex-Zaïre, commen- 
cer immédiatement ses investiga- 
tions. Recevant pour la première 
fois le chef de la mission d’enquête, 
le juriste togolais Atsu Koffi Amega, 
le ministre de la reconstruction, 
Etienne Richard Mbaya, lui a déclaré 
publiquement : ** Rien ne vous em- 
pêche de démarrer votre mission ; 
cette/ois, là où t vus voulez. » 

M. Mbaya. qui préside Je comité 
de liaison chargé des relations entre 
1e gouvernement et la mission d'en- 
quête, a indiqué â son interiocuteur 
qull avait « la possibilité de [le] foin? 
recevoir jeudi par le chef de l’Eîat », 
précisant que jamais personne 
n’avait « mis un frein » à l’enquête 
des Nations unies. Depuis son re- 
tour à Kinshasa ü y a deux semaines, 
la mission n'avait pas encore été re- 
çue par le comité. Cette audience 
était le préalable au début effectif 
des Investigations sur les massacres 
perpétrés dans l' ex -Z aire de mars 
1993 à décembre 1997. Celles-ci 
concernent notamment tes accusa- 
tions portées contre les troupes de 
Laurent-Désirê Kabila lors de leur 
conquête militaire du pays. 

Kinshasa, qui n'a jamais caché son 
hostilité à une telle enquête, blo- 
quait le début des investigations de- 
puis des mois, en dépit des pressions 
internationales. Le 18 novembre, 
après une première mise en garde 
du secrétaire général de I’ONU, Kofi 
Annan, les ministres des affaires 
étrangères et de l'intérieur, Bïzima 
Karaha et Mwenze Koogolo, avaient 
reçu M, Amega et hn avaient promis 
une réunion rapide avec le comité 
de liaison, avant le déploiement des 


enquêteurs à travers le pays. Cette 
promesse n'ayant pas été suivie 
d'effet, le secrétaire général de 
l'ONU avait annoncé mardi soir le 
retrait de la mission dans un délai de 
quarante-huit heures, si aucun pro- 
grès n’était enregistré. M. Annan 
souhaitait même un retrait immé- 
diat Mais les Etats-Unis ont fait 
pression sur le secrétaire général 
pour qu'Q ajourne sa décision, ont 
affirmé des diplomates accrédités à 
New York. Le secrétaire d'Etat amé- 
ricain, Madeleine Albright, doit se 
rendre à Kinshasa le 12 décembre, 
au cours d’une tournée africaine. 

Le retrait de la mission, s'il avait 
constitué un grave revers pour Kofi 
Annan, aurait également eu des 
conséquences sur la reprise de l’aide 
internationale à la République dé- 
mocratique du Congo (RDC, ex- 
Zaïre). Plusieurs bailleurs de fonds - 
dont r Union européenne et te Japon 
- conditionnent teur aide au bon dé- 
roulement de cette enquête. 

En août et septembre, la mission 
avait effectué un premier séjour, de 
plus d'un mois, à Kinshasa mais 
n'avait pas été autorisée à travailler, 
se heurtant au refus du gouverne- 
ment de la voir se rendre en pro- 
vince, notamment dans la région de 
Mbandaka (nord-ouest). M. Annan 
avait alors rappelé, début octobre, 
les enquêteurs à New York pour 
* consultation » avant de les dépê- 
cher de nouveau à Kinshasa, sur la 
base d'« engagements • pris le 
25 octobre par le président Kabila. 

A New York, le porte-parole de 
l’ONU, Fred Eckhard, a indiqué que 
la mission préparait activement son 
déploiement sur 1e terrain. Maïs un 
haut responsable des Nations unies 
a estimé que « la mission [avait] peu 
d'espar d’être en mesure de faire un 
travail sérieux ». - (AFP, Reuter.) 


des salaires en Finlande 

HELSINKL Un accord sur une hausse relativement modérée des sa- 
laires en Finlande, que le gouvernement considérait nécessaire pour la 
préparation du pays à FUnion économique et monétaire, a été conclu 
mercredi 26 novembre à Helsinki Les syndicats et le patronat se sont 
entendus sur une hausse nationale des salaires d'au moins 1,6 % par an 
en 1998 et 1999. Les confédérations syndicales devront, dans les deux 
semaines à venir, entériner cet arrangement, qui devrait permettre aux 
entreprises finlandaises de rester compétitives et contribua 1 au main- 
tien d’une inflation modérée (12 % cette année et 2 % en 1998, selon les 
prévisions du ministère des finances). En échange de cet accord, syno- 
nyme de paix sociale, te premier ministre social-démocrate, Paavo Lip- 
ponen, a promis des allègements fiscaux. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ BOSNIE: les Nations raies ont récemment lancé, deptrisGenève, 
un appeTde 406 millions de dollars destiné à financer en 1998 l'en- 
semble de leurs opérations humanitaipes et leurs travaux de reconstruc- 
don dans l'ex-Yougoslavie. La rfosnJe^Herzégqvine bénéficiera de 
263 minions de dollars; la Croatie de 44,6 millions, la République Sidé- 
rale de Yougoslavie de 44,5 nriflioos, Fex-RépubHque yougoslave de Ma- 
cédoine de 3,4 millions. Le reste sera réservé à d’autres activités régio- 
nales. - (Corresp.) 

U Elizabeth Refan (Finlande), actuelle rapporteur spécial pour les 
droits de Fhomme en ex-Yougodavie, a été nommée mercredi 26 no- 
vembre représentante spéciale en Bosnie du secrétaire général de 
FONU, Kofi Annan. - (AFB) 

■ BELGIQUE : la Commission spéciale de la Chambre des députés 
belge a déddé, dans la nuit de mercredi 26 à jeudi 27 novembre, de pro- 
poser en séance plénière le renvoi de l'ancien ministre delà défense na- 
tionale Guy Coëme, soupçonné de corruption, devant la Cour de cassa- 
tion pour son implication dans Fafîaire Dassault Celle-ci porte sur 
Foctroî, par te gouvernement beige au groupe français, d’un marché de 
mo derni sation de Tannée de Pair belge. - (AFB) 

■ VIETNAM : le typhon « Unda » a Sait 503 morts au début du mois 
dans le sud du Vietnam, mais plus de 3 380 personnes sont toujours 
portées disparues, selon un nouveau bilan provisoire publié mercredi 
26 novembre. Les responsables vietnamiens chargés des secours esti- 
ment infimes les chances de retrouver des survivants parmi les disparus. 

■ ALLEMAGNE : te Bundestag (Chambre basse du Fadement) a don- 
né son accord définitif, mercredi 26 novembre, à la construction de 
l’avion de combat Eurofighter EF 2000, en coopération avec le 
Royaume-Uni, l’Italie et l’Espagne. Ce progr amm e de 180 appareils, soit 
un investissement de 23 milliards de maries (78 milliar ds de francs), sans 
Parmement. a recueilli les seules voix de la coafitkm chrétienne-libérale, 
contre ropposition (sociaux-démocrates, écologistes et communistes 
rénovateurs) réunie. - (AFP.) 


Sortez des sentiers.battus 



LA SUEDE 

L appel des grands espaces 

Documentation gratuite sur séjours et randonnées : 

jS/tlR Office Suédois du Tourisme, 

. ■' 18* boulevard Malesherbes, 75008 Paris 
é/f " Tél. 01 53 43 26 27, fax 01 53 43 26 24. 
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FRANCE 


FINANCES PUBLIQUES u 

rapport annuel de la Cour des 
comptes a été rendu public jeudi 
27 novembre, avec un mois de retard 
du fait de la dissolution de l'Assem- 


blée nationale et du changement de 
gouvernement, qui ont différé les ré- 
ponses des ministres aux observa- 
tions des magistrats. L'institution diri- 
gée par Pierre Joxe, qui en est le 
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premier vice-président, s'intéresse 
pour la première fois aux suites don- 
nées à ses observations. • LES 
CONTRATS d'animateurs-producteurs 
de France 2 passés sous la présidence 


de Jean-Pierre Elkabbach donnent 
lieu à des observations sévères de la 
Cour, qui a demandé à la Cour de cfis- 
ciplme budgétaire et financière l'ou- 
verture d'une instruction. • LES 


AUTRES DOSSIERS traités par le rap- 
port de la Cour révèlent des irrégula- 
rités ou des gabegies dans des do- 
maines variés, de l'urbanisme parisien 
au Mobilier national (I ire page ffj 


La Cour des comptes dresse un premier état des suites données à ses observations 

Dans son rapport annuel, qui relève de nombreuses irrégularités dans la gestion des deniers publics, la juridiction présidée par Pierre Joxe 
recense plusieurs exemples d'administrations qui ont tenu compte des recommandations qu'elle avait faites entre 1994 et 1996 


ON r'éST ftS to* k U»! 

V 



le ministère de la défense a engagé 


POUR CAUSE de dissolution, 
c’est avec un mois de retard que la 
Cour des comptes rend public, 
jeudi 27 novembre, son rapport 
annuel : Pierre Joxe, premier pré- 
sident de cette institution, Va fait 
déposer à la présidence de la Ré- 
publique et l’a présenté au Parle- 
ment mercredi M- Joxe avait déci- 
dé, en 1994, que le rapport annuel 
serait rendu public en octobre, 
date qui correspondait alors au 
début de la session d’automne du 
Fadement: ü pensait que les dé- 
putés et les sénateurs seraient ain- 
si davantage incités à s’en saisir, 
plutôt qu'à la veille des grandes 
vacances. En avril 1997, les magis- 
trats de U rue Cambon ont donc 
envoyé leurs observations aux 
membres du gouvernement 
d'Alain Juppé, qui devaient y ré- 
pondre dans un délai de deux 
mois. Les élections législatives 
ayant eu Heu entre-temps, ce sont 
les ministres de Lionel Jospin qui 
ont rédigé les réponses. 

Devant les parlementaires, en 
19%, Pierre joxe s'était engagé à 
mieux faire connaître les effets des 
contrôles de la Cour des comptes. 
Il promettait ainsi de satisfaire une 
légitime curiosité : chaque année, 
à la lecture de nouvelles gabegies, 
le public se demande si la dénon- 
ciation des errements administra- 
tifs a une quelconque vertu. Faute 
d'une évaluation précise, certains 
observateurs estiment qu’un tiers 
des observations de la Cour est 
suivi d’effet, qu’un tiers ne l'est 
que partiellement, et qu'un tiers 


ne l’est pas du tout (Le Monde du 
31 décembre 1996). Le rapport 
1997 ne se contente donc pas 
d'« épingler » les mauvais gestion- 
naires : fl présente aussi quelques 
exemples de redressements opé- 
rés après les interventions de la 
Cour pour ce qui concerne la ges- 
tion des services de l'Etat. 

Se livrant, en premier lien, à 
l’examen des procédures budgé- 
taires et comptables des services 
de PEtat, les rédacteurs du rapport 
observent que les recours abusifs 
à des associations, destinés à 
contourner les règles de la 
comptabilité publique, ont été ré- 
duits. 

MAUVAIS ÊLJÈVES ET AMÉLIORATIONS 

Force leur est cependant de 
constater qu’il reste de mauvais 
élèves : la délégation à l’aménage- 
ment du territoire et à Faction ré- 
gionale, la célèbre Datai, est ainsi 
épinglée pour avoir payé du per- 
sonnel en subventionnant des as- 
sociations avec des crédits d’inter- 
vention ; le ministère de 
l’éducation nationale est critiqué 
pour avoir confié la gestion de cer- 
taines de ses dépenses à des lycées 
et des collèges. La Cour condamne 
le recours des tribunaux de 
commerce à des associations dites 
de soutien, qui leur versent des 
fonds par des voies irrégulières, 
menaçant ainsi dangereusement 
l’indépendance des juges (lire 
page SL 

La juridiction de la rue Cambon 
constate aussi des améliorations: 


des réformes pour régler plus rite 
ses fournisseurs; les réseaux 
comptables de la France à l'étran- 
ger ont été unifiés, ce qui met fin à 
« une controverse plus que séculaire 
entres les départements des fi- 
nances et des affaires étrangères » ; 
les relations financières entre 
PEtat et l’Agence centrale des or- 
ganismes de Sécurité sociale ont 
été clarifiées. La Cour relève que 
l'organisation d’un débat d’orien- 
tation budgétaire, à F Assemblée 
nationale, en mai 1996, a répondu 
A un souhait qu’elle avait exprimé. 


Les magistrats constatent, en se- 
cond lieu, que des améliorations 
ont été apportées à la gestion des 
services de l'Etat La Poste a dimi- 
nué la pratique joliment baptisée 
des «hommages philatéliques» 
(tirages d'épreuves de luxe distri- 
bués gratuitement à diverses per- 
sonnalités). Les Musées nationaux 
ont amélioré la gestion de leurs 
dépôts et retrouvé certaines des 
œuvres qu’ils avaient égarées. Le 
ministère de la défense s'est enga- 
gé à faire jouer la concurrence 
pour attribuer des contrats 
d’étude. 



La Cour de discipline budgétaire est saisie du cas de Jean-Pierre Elkabbach 


TOUT ÉTAIT PARTI sur un 
« Osons 1» tonitruant, lancé par 
jean-Pierre Elkabbach, nommé 
président de France Télévision en 
décembre 1993. Pour gagner des 
points d’audience, augmenter ses 
recettes publicitaires et lutter avec 
TF 1, le patron des deux chaînes 
publiques n’avait pas hésité à 
nouer des partenariats exclusifs 
avec des animateurs-producteurs 
reconnus - Arthur; Jean-Luc Dela- 
rue. Nagui, Mireille Dumas ou 
Jacques Martin. La révélation, par 
l’ancien député UDF du Val-de- 
Marne Alain Griotteray, du mon- 
tant de ces contrats et de leur ca- 
ractère exorbitant du droit 
commun, avait provoqué la chute 
de Jean-Pierre Elkabbach et sa dé- 
mission, le 31 mai 1996. 

La Cour des comptes a enquêté 
depuis décembre 1995 sur ces 
contrats, passés de 1994 à 1995 
entre France 2 et les animateurs- 
producteurs. Elle a aussi engagé la 
vérification des comptes de toutes 
les sociétés de télévision publique. 
Son rapport n’a pas de mots assez 
durs pour la gestion de Jean-Pierre 
Elkabbach. «Les conditions de la 
négociation et le contenu même de 
ces contrats , conclus pour un mon- 
tant total de 1,5 milliard de francs 
sous la responsabilité directe de 
France Télévision , présentent de 
graves anomalies, alors que les effets 
escomptés sur l’activité et les résul- 
tats de la chaîne sont des plus incer- 
tains». observe la Cour, ajoutant 
que ces contrats «ont incontesta- 
blement contribué ù T enrichissement 
des sociétés intéressées ». 

CONTRATS SANS CONTRÔLE 

La Cour des comptes a déridé de 
saisir la Cour de discipline budgé- 
taire et financière (CDBF) du cas 
de jean-Pierre Elkabbach, ce qui ne 
figure pas dans 1e rapport Le pro- 
cureur près la CDBF devra pro- 
duire des réquisitions ou dire qu’il 
y a présomption d ‘irrégularité pour 
ouvrir une instruction. Le président 
de la CDBF nommera alors un rap- 
porteur en vue d’un éventuel exa- 
men de la gestion de l'ancien pré- 
sident de France Télévision. 

Dans le rapport, les ministres 
Catherine Trautmann (culture et 
communication) et Dominique 


Strauss-Kahn (économie, finances 
et industrie) jugent qu’« ou regard 
des circonstances, sans préjudice des 
conclusions de la société France 2 
sur te. fondements éventuels d’une 
action en responsabilité civile, VEtat 
considère que cette décision de défé- 
rer à la CDBF est justifiée du point 
de vue de l'intérêt public ». 

Qu’est-il reproché à Jean-Pierre 
Elkabbach, nommément cité ? 
«Produit d’une politique conduite 
sous fa responsabilité personnelle du 
président de France Télévision, in- 
dique le rapport, la pratique des 
contrats passés avec quelques ani- 
mateurs-producteurs a échappé au 
contrôle de l’Etat actionnaire et s’est 
accompagnée d’un déséquilibre des 


1HOIS QUESTIONS À... 

JEAN-PIERRE 

ELKABBACH 

I La Cour des comptes a saisi ta 
Cour de disdpfine budgétaire 
et financière, et vous risquez 
d'être sanctionné. Quelle est votre 
réaction? 

-Je prends acte des conclusions de 
la Cour des comptes sur les 
contrats des animateurs-produc- 
teurs. J'observe qu'à aucun mo- 
ment la Cour des comptes ne met 
en cause ma probité personnelle 
ni l'honnêteté de ma gestion. 
Celle-d s'est effectuée dans le res- 
pect des règles et des procédures 
en usage, sous le contrôle et avec 
f'aecord des autorités de tutelle. Si 
une mise en œuvre est toujours 
perfectible, la stratégie choisie 
pour France Télévision était néan- 
moins la bonne, et je continuerai à 
la défendre. Je suis donc tran- 
quille. 

2 Le rapport vous reproche 
pourtant des irrégularités 
dans la conclusion des contrats 
avec les animateurs-producteurs... 
- La conclusion des contrats des 
animateurs-producteurs a été ré- 
gulière et s'est passée dans des 
conditions satisfaisantes au regard 
des objectifs assignés à France 2, 
des moyens approuvés par le CSA, 



relations juridiques et financières 
entre cocontractants, au détriment 
de France 2. Il en est résulté un sur- 
coût qui n’a pu être financé qu’au 
moyen des ressources provenant de 
la redevance. » 

La Cour affirme que « les auto- 
rités qui auraient dû être étroitement 
associées à cette politique ont, de 
fait, été écartées au profit de quel- 
ques collaborateurs du président, as- 
sistés de consultants extérieurs et 
sans que l’obligation (-.) d'informer 
le conseil d’administration de 
France 2 ait été respectée». Le di- 
recteur général de France 2, Ra- 
phaël Hadas-Lebel a été exclu des 
négociations, et Xavier Gouyou 
Beancbamps, directeur de 


du conseil d'administration et des 
conditions du marché. Les résul- 
tats de la politique menée se sont 
montrés bénéfiques pour la santé 
financière de France 2 comme 
pour celle de France 3. Elles ont 
permis d'améliorer la qualité et la 
variété des programmes, de créer 
TPS, de stimuler la fiction ou, en- 
core, de garantir des journaux té- 
lévisés impartiaux inventifs et sur- 
tout regardés. 

3 Ces émissions n'auraient pas 
généré l'audience escomptée ? 
- A mon arrivée, France Télévision 
avait une audience globale de 
37 % et TF 1 de 42 %. A mon dé- 
part le rapport était inversé à 
l'avantage de la télévision pu- 
blique:. C'est la santé financière du 
groupe qui est pertinente et non 
celle d'une émission particulière. 
On a reproché à France Télévision 
de gagner trop d'argent. L'Etat 
avait même ponctionné ses excé- 
dents budgétaires pour financer 
les canards boiteux de l'audiovi- 
suel public, i! y avait une stratégie 
et des ambitions. Elles ont été ap- 
pliquées, parfois, avec des mala- 
dresses, mais elles ont placé haut 
le service public En réalité, l'ambi- 
guité tient d'abord à la loi et, si 
rien ne change, mes successeurs et 
les successeurs de mes successeurs 
se heurteront aux mêmes écueils. 

Propos recueillis 

par Nicole Vulser 


France 3, « n'a pas été informé »: la 
responsabilité incombe à Jean- 
Pierre Elkabbach, Patrick Clément 
(délégué général auprès de la pré- 
sidence commune) et Louis Bériot 
(directeur d'antenne de France 2). 
La Cour cite aussi un cabinet d’ex- 
pert et un avocat qui a touché 
260 000 francs pour des consulta- 
tions orales. Les contrats avec Air 
Productions (Nagui), JMP (Jacques 
Martin), MD Productions (Mireille 
Dumas), DMD Productions (Mi- 
chel Drucker), mais surtout Case 
Productions (Arthur) et Réservoir 
Prod (Jean-Luc Delarue) appellent 
de vives critiques, lis ont « retiré ù 
la chaîne toute maîtrise éditoriale », 
et aucun centrât « n’a comporté de 
clause d’audience » ou d’« obliga- 
tion de résultat ». selon la Cour. 

La chaîne aurait été contrainte à 
payer la totalité des émissions an- 
nuelle ou pluriannuelles, en cas de 
résiliation. « Les prix ont été fixés en 
l’absence de tout devis », et Rance 2 
ne pouvait pas contrôler les dé- 
penses. « Les Enfants de la télé » a 
été surpayée de 460% (5 millions 
de francs le magazine), « Le Bêti- 
sier du samedi soir» surcotée de 
329 %, * Ça se discute » de 80 %. 

BUT MANQUÉ 

Selon le rapport * un prêt sans 
Intérêt, équivalant à 25 % des 
commandes exécutées », a été ac- 
cordé à la société de production 
d'Arthur, et fl a été consenti à celle 
de Jean-Luc Delaïue des avances 
de 29% du montant prévisionnel 
des commandes (40,5 motions sur 
139 pour 1994-1995), ce qui pourrait 
être «qualifié en « contrat de por- 
tage». 

Les contrats avec les animateurs- 
producteurs ont atteint 17,5 % du 
coût de la grille en 1995, contre 
6,2% en 1993. La Cour souligne 
que « le but recherché ne semble 
pas avoir été atteint» - en valeur 
relative, la part de marché de 
France. 2 a diminué depuis 1994 - et 
que «des émissions au contenu 
culturel plus ambitieux, comme 
“Bouillon de culture ", ont obtenu, 
en dépit d’une audience plus faible, 
des taux d’autofinancement plus 
élevés ». 

N. V. 


Néanmoins, des bévues conti- 
nuent d’ètre commises: la Cour 
chiffre ie « gâchis coûteux» du 
projet de centre de conférences in- 
ternationales du quai Branly. et 
pointe avec truculence les défail- 
lances de la gestion du patrimoine 
mobilier de l'Etat (lire page 8)-, elle 
critique la double implantation de 
l’ENA, qui entraîne une sous-oc- 
cupation des locaux (Le Monde da- 
té 31 août-l" septembre) ; elle 
constate que les missions de l’As- 
sociation nationale pour la forma- 
tion professionnelle des adultes 
(AFPA) doivent être mieux défi- 
nies. S’intéressant, enfin, aux in- 
terventions publiques de l'Etat, la 
Cour constate que, depuis son rap- 
port de 1992 sur la politique rou- 
tière et autoroutière, la restructu- 
ration de six sociétés d’économie 
mixte concessionnaires s’est opé- 
rée, et que de premières expé- 
riences de régulation du trafic au 
moyen du péage ont été entre- 
prises. Elle rappelle que, après la 
publication de son rapport sur les 
aides au logement, l'insee et le mi- 
nistère du logement ont mandaté 
une mission commune chargée de 
dresser un constat sur l’état des 
statistiques en la matière et de 
proposer des améliorations du dis- 
positif existant 

a HABITUÉS À DBMANDBt » 

Ces dernières «font très large- 
ment écho aux préoccupations de ia 
Cour ». Elle remarque que la loi qui 
impose des surloyers aux loca- 
taires de HLM dont les revenus dé- 
passent le plafond de ressources 
est la conséquence de fane de ses 
observations. 

Certains errements perdurent: 
la Cour constate ainsi que «TEtat 
a manifesté envers les agriculteurs 
corses une sollicitude dont les résul- 
tats n’ont pas été à la mesure des 
crédits engagés ». Les aides, distri- 
buées de façon peu rigoureuse, 
ont aggravé l'endettement de 
nombre d'exploitants « qui pa- 
raissent s'être habitués à demander 
et à obtenir périodiquement de nou- 
velle mesures en leur faveur». La 
Cour critique la politique d’inté- 
gration des populations immigrées 



cherche Cartier 


Cartier souhaite acquérir bijoux, 
montres et autres objets de sa création 
antérieurs à 1970. 

Ses spécialistes vous recevront 
sur rendez-vous du 8 au 10 décembre 1997 
à F&ris, en toute confidentialité. 

Contactez, Mr Bernard Berger 



Broche momn-fiécheur ch. platine, brillants et pierres de couleur 
Cartier Fbris 1941 • Collection Privée Cartier. 


et le contrôle des plans sociaux 
(lire page 8). 

EUe revient enfin, longuement, 
sur ie fonctionnement « dispen- 
dieux et entaché de multiples irrégu- 
larités » de la Caisse centrale de 
mutualité sociale agricole, qui 
avait entraîné, début juillet, la no- 
tes chambres 
régionales sont obéies 

La Cour des comptes évalue 
notamment, dans son rapport 
de 1997, l’Impact des observa- 
tions des chambres régionales 
des comptes (CRC) - dans le 
cadre des contrôles de gestion 
des collectivités locales - en ma- 
tière de conventions relatives à 
des marchés ou à des déléga- 
tions de services pnblîcs. La 
Cour indique : « les observations 
[des CRC] (_) ont pu contribuer 
(_) à faire déférer les contrats ir- 
réguliers à la juridiction adminis- 
trative. Des annulations ont été 
prononcées, mais, ie plus souvent, 
les avis des chambres, par leur 
communication aux assemblées 
délibérantes et la publicité qui en 
résulte, incitent les collectivités 
territoriales et les établissements 
publics à modifier les clauses 
contractuelles les plus criti- 
quables lorsque les échéances (_) 
le permettent La prise en compte 
des recommandations de la 
chambre est alors parfois différée 
jusqu’à la prochaine renégocia- 
tion du contrat » La Cour ob- 
serve encore que « les préfets 
jouent un rôle déterminant dans 
ce domaine ». 


raination d’un administrateur pro- 
visoire, Christian Babusiaux. Guy- 
Marie Gallet, ancien directeur gé- 
néral adjoint de la MSA a été mis 
en examen par un juge d’instruc- 
tion parisien, Dominique de TaJan- 
cé, a-t-on appris mercredi, «pour 
abus de biens sociaux, abus de 
confiance, faux et usage de faux ». 

Rafaele Rivais 
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LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 


Les tribunaux de commerce ne respectent pas 
la loi dans la gestion de leurs dépenses 

La création d'associations permet d'échapper aux règles de la comptabilité publique 

Les tribunaux de commerce, chargés de contre- en contradiction avec la loi. C'est ce que trans judiciaires d'associations permettant à une 
1er les Liquidations et les règlements judiciaires constate le rapport annuel de la Cour des partie de leur financement d'échapper aux 
des entreprises, se mettent parfois eux-mêmes comptes, qui critique Putilbation par ces mstitu- règles de la comptabilité publique. 


400 millions de francs pour 
un terrain vague quai Branly 

Le Centre de conférences internationales 
n'a jamais été construit. Même les baraques 
de chantier ont été détruites à peine bâties 


LES TRIBUNAUX de commerce 
ont toujours disposé d'un statut 
particuüet. Les juges chargés d'ins- 
truire les dossiers touchant les en- 
treprises sont des commerçants, des 
artisans, des industriels élus par 
leurs pairs et qui ne reçoivent au- 
cune rémunération. Les tribunaux 
eux-mêmes, services de l'Etat, re- 
çoivent des dotations budgétaires 
très faibles - à peine 36,9 millions 
de francs en 19% - pour l'entretien 
des bâtiments, la rémunération des 
agents ad minis tratifs et les frais de 
fonctionnement Pour compléter 
leur budget Os sont autorisés par la 
loi à recevoir d’autres financements. 

En 1991 déjà, la Cour des comptes 
avait rappelé que ces apports exté- 
rieurs doivent apparaître en * fonds 
de concours » rattachés au budget 
général et soumis aux règles de la 
comptabilité publique. Six ans plus 
tard, ces recommandations sont 
souvent restées sans effet: « Les 
contrôles faits par la Cour, notam- 
ment dans les ressorts de Paris, de 
Douai et d'Aix-en-Provence, ont révé- 
lé que de nombreux tribunaux de 
commerce ont une double gestion 


{_) .- en marge de la gestion des cré- 
dits inscrits au budget général, il 
existe une gestion extra-budgétaire 
par l'utilisation de fonds reçus d'or- 
ganismes publics ou privés », 
écrivent les magistrats financiers 
dans leur rapport 

IND&BIDANŒ MENACÉE 

Les financements extérieurs des 
tribunaux de commerce repré- 
sentent des sommes proportionnel- 
lement importantes. A Paris, Os at- 
teignaient en 1995, 510 000 francs, 
les crédits budgétaires étant de 
3.15 millions; à Marseille, 
500 000 francs pour des dotations 
de 800 000 francs : à Roubaix-Tour- 
coing, Arras, Toulon, Os sont même 
supérieurs aux crédits de l’Etat 

Traditionnellement proches des 
tribunaux de commerce, les 
chambres de commerce et d'indus- 
trie leur versent des subventions 
parfois substantielles, selon des mé- 
canismes divers: 525 000 francs à 
LiDe ; 860 000 francs au total à Paris. 
Les collectivités territoriales parti- 
cipent aussi à leur fonctionnement 

De plus, des organismes profes- 


sionnels, des e n treprises, et même 
des auxiliaires de justice à titre per- 
sonnel apportent aussi leur 
concours. * Ces versements parti- 
culiers peuvent porter atteinte à l'in- 
dépendance des juridictions consu- 
laires », souligne la Cour des 
comptes, surtout lorsqu'il s’agît 
d'auxiliaires de justice désignés, par 
affle ure, par les mêmes tribunau x 
dans le règlement d'affaires 
commerciales. 

Tous ces financements devraient 
être gérés suivant les mécanismes 
des fonds de concours, selon la re- 
commandation de la chancellerie, 
après les premières mises en garde 
de la Cour des comptes. Or. «en 
1996, le total des fonds [collectés par 
ce biais] n'a pas dépassé 
635 000 francs, destinés à 12 tribu- 
naux de commerce », constate le 
rapport de cette année. 

Le reste est géré au travers de 
comptes ouverts au nom d’associa- 
tions. « Aucun contrôle interne ou 
externe n’est exercé. Une partie im- 
portante des opérations se fait parfois 
en espèces : ainsi, à ftrris, (es décais- 
sements en espèces ont varié entre 


128000 et 510 000 francs», écrit la 
Cour, qui note toutefois n'avoir 
constaté aucune utilisation à des 
fins peisonneDes- 

Mis à la disposition des prési- 
dents, ces fonds sont dépensés en 
toute discrétion. Les agents des tri- 
bunaux perçoivent parfois des 
compléments de salaires «qui ne 
sont pas même déclarés à IVrssqf ni 
aux services fiscaux ». Les frais de ré- 
ception, de vqyages, sont souvent 
importants, auxquels s'ajoutent 
quelques à-côtés- «A Paris, le paie- 
ment du loyer et des charges de T ap- 
partement de fonction du président 
atteint 268 315 francs en 1993 et 
1994 », soulignent les magistrats fi- 
nanciers. 

Rappelant que toutes ces procé- 
dures sont inégufières, la Cour des 
comptes souligne que « les prési- 
dents de tribunaux de commerce qui 
ont recours à ces pratiques s'exposent 
à l’ouverture à leur encontre de pro- 
cédures de gestion de fait ». Si néces- 
saire, eCe n’hésitera pas à les mettre 
en œuvre. 

Martine Orange 


A DEUX PAS de la tour Eiffel, 
quai Branly, un vaste espace, en 
bord de Seine, est occupé par des 
tentes blanches : T« espace Branly » 
sert de beu d'expositions tempo- 
raires fia F1AC, le Salon du livre-) 
pendant la fermeture du Grand Ba- 
lais. Ce terrain vague de 
24000 mètres carrés est le plus cher 
de Paris. Ici devait s'élever un 
Centre de conférences internatio- 
nales. Jamais construit, 0 a néan- 
moins coûté près de 400 minio ns de 
francs à l’Etat, explique dans son 
rapport la Cour des comptes. 

Depuis le début des anné es 80, le 
ministère des affaires étrangères ré- 
clame un centre pouvant remplacer 
Tanden hôtel Majestic, avenue Klé- 
ber, pour l’accueil des conférences 
internationales. En 1986, le terrain 
du quai Branly, alors occupé par des 
services du ministère de Féconomie, 
est choisi. Un programme est défi- 
ni: 47 000 mètres carrés de surface 
bâtie, un jardin de 7 500 mètres car- 
rés et des édifices limités à 
25 mètres de hauteur, en conformi- 
té avec les plans d'urbanisme. Un 
concours international d’architec- 


L'intégration des immigrés 
et son financement désordonné 


La « part des anges » du Mobilier national 


LE MOBILIER, comme son nom rindique, est fait 
pour être déplacé. Parfois, les voyages sont si nom- 
breux, les détours si compliqués, que les meubles fi- 
nissent par se perdre sans laisser de trace. En 1992, 
une tapisserie du XVII b siècle disparaît de l'ambas- 
sade de France à Londres. Deux ans plus tard, une 
autre tenture des Gobelins, contemporaine celle-là, 
s’évapore. A Paris, cinq tapis de la Savonnerie 
quittent subrepticement l’Hôtel de Ville. Une série 
de sièges Empire et Restauration font défaut depuis 
dix ans à la Commission centrale de la navigation du 
Rhin. Parfois, après des recherches minutieuses, on 
découvre les meubles volages au fond d’une cave. 

Depuis quelques années, la Cour des comptes 
s’échine à pister ce mobilier baladeur dont le port 
d’attache est un service du ministère de la culture : 
le Mobilier nationaL 

Cette administration ancestrale est chargée d'as- 
surer « l’ameublement des résidences présidentielles 
(.-), de pourvoir à l'aménagement des locaux affectés 
à l'Assemblée nationale et au Sénat de procéder à 
l’inspection du mobilier déposé par décision du minis- 
tère de la culture dans les immeubles affectés aux ser- 
vices publics », ministères et ambassades par 
exemple. Mais son champ d’action est beaucoup 
plus vaste. Les 534 administrations recensées ne 


sont pas les seules à bénéficier de cette manne mo- 
bilière: «250 logements de fonction d’autorités non 
ministérielles, voire de personnes ne relevant pas de 
l’Etat », ont été équipés, précise la Cour des 
comptes. Que ce soit l'ordre de avocats, le comité 
France-Amérique, la Fondation France- Libertés, la 
société thermale de Plombières, le théâtre de Saint- 
LÔ, la bibliothèque municipale de Versailles ou le 
foyer de lycéennes de la me Blanche—, la plupart 
de dépôts sont effectués sans justification régle- 
mentaire. 

Comment s'y retrouver dans ce fourbi ? L’admi- 
nistrateur général n'y parvient pas. Sans doute a-t-ïl 
reçu, en 1996, tes crédits nécessaire à la location 
d’un nouvel entrepôt de 5 000 mètre carrés, mais il 
doit veiller à ja conservation de 200 000 objets, dont 
36000 en réserve. Aussi se contente-t-il de naviguer 
au plus près dans le désordre de administrations. 
« Pour neuf ministères inspectés en 1993 et 1994, 
1 138 meubles ont été répertoriés comme "non vus"», 
constate la Cour. En dix arts, le disparitions repré- 
sentent une valeur de 6 millions de francs. Dans les 
chais de cognac, une partie de Teau-de-vie se volati- 
lise naturellement On l'appelle la « part de ange ». 


E. de R. 

Les constructeurs automobiles font 
un usage abusif et coûteux des préretraites 


DES ACTIONS mal conçues, mal 
contrôlée, mal gérée, cela au dé- 
triment de premiers intéressés, à 
savoir les étrangers : la politique 
d’intégration de populations immi- 
grées sort éreintée de l’examen de 
la Cour de comptes. Au terme de 
trois année d’enquête dans des 
établissements publie, comme le 
Fonds4'action sociale (FAS) et l’Of- 
fice de migrations internationale 
(OMI), des sociétés anonymes 
contrôlée par l’Etat, comme la So- 
nacotra, ou encore de associations, 
telle que l’Agence pour le dévelop- 
pement des relations intercuitu- 
relles (ADRI), Interservices Mi- 
grants ou SOS-Rarisme, la Cour 
dresse une série d'observations 
d'une grande sévérité. 


Les « excellents résultats » 
de SOS-Radsme 

Seule association antiraciste 
étudiée par la Cour de comptes, 
SOS-Rarisme se voit reprocher, 
douze ans après sa création, le 
flou de se statuts et F absence de 
règlement intérieur, mais les 
contrôleurs de la cour 
s'émeuvent surtout de subven- 
tions perçues. Pas moins de dix 
ministère ont soutenu F associa- 
tion, finançant 85 % de son bud- 
get en 1994 Ce résultat est rendu 
possible par la fourniture de 
« comptes différents » selon le 
administrations concernées. 

Le cour dénonce ainsi « ramé- 
nagement des résultats d'exploita- 
tion » de SOS-Racisme et, sur- 
tout, Faveuglement du FAS, son 
principal bailleur de fonds. Pour 
éviter de voir se subventions di- 
minuée, faute d’avoir obtenu tes 
financements complémentaire 
théoriquement indispensables, 
SOS-Rarisme « ventile • se résul- 
tats, mélangeant activités aidée 
et campagne autofinancées. Le 
contrôleurs s'amusent de « ex- 
cellents résultats de SOS-Racisme, 
malheureusement limités aux acti- 
vités non subventionnées par le 
FAS ». Le FAS, lui, n'a rien vu. 


Principal instrument de la poli- 
tique d’intégration, chargé notam- 
ment du financement de associa- 
tions, le FAS est mis en cause pour 
Fextreme dispersion de se fonds. 
Lors de sa precedente enquête, en 
1993, la Cour avait déjà souligné 
que le nombre d'organisme sub- 
ventionné par le FAS était passé de 
600 en 1979 à 3 840 en 1990, ce qui 
rend « malaisé le contrôle des fonds 
alloués ». « Cette évolution n’a pas 
pour autant cessé puisque, en 1995, le 
nombre d'organismes subventionnés 
est de 5 118 ». indique le rapport de 
1997. 

Incapable de maîtriser cette infla- 
tion, le FAS en est réduit à ne pas 


assurer l’application des dérisions 
de financement Sur les 8 165 déci- 
sions prises en 1995, pour un total 
de 940 millions de francs, 5 807 dé- 
cisions seulement ont été effective- 
ment mandatées, et le délai moyen 
de paiement de ces subventions est 
de 112 jours- Conséquence : les cré- 
dits alloués au FAS ne sont que par- 
tiellement consommés (62 % en 
1995), les autorités de tutelle en ré- 
duisent le montant l'année suivante 
et sur le « terrain », les associations 
s'effondrent «La poursuite de ce 
phénomène conduirait à mettre en 
cause la raison d’être du FAS », aver- 
tit la Cour. 

L’ADRI est épinglée, de son côté, 
pour plusieurs centaines de jour- 
nées de formation financées par 
différentes administrations et très 
partiellement exécutées. Les dé- 
penses de communication hasar- 
deuses de la Sonacotra, les indem- 
nités indûment versées dans le 
passé à son PDG, et son incapacité 
à définir une politique d'intégration 
dans des HLM des immigrés vivant 
en foyer sont également mises en 
avant 

La palme revient pourtant à 
l'OMI. Chargé du contrôle de Tétât 
de santé, des ressources et du loge- 
ment des nouveaux immigrés, ainsi 
que de certains programmes d'aide 
au retour vers les pays d'origine, 
l’Office voit sa gestion dénoncée. 

Chaque certificat d'hébergement 
accordé, chaque carte de séjour dé- 
livrée, chaque nouvelle installation 
acceptée donne lieu au versement 
par la personne concernée, à une 
taxe qui entre dans les caisses de 
l’OMI. Pour justifier ces prélève- 
ments, FOMI opère « une suréva- 
luation permanente des postes de dé- 
penses » qui a abouti, entre 1987 et 
1993, à * des résultats nets toujours 
supérieurs à 50 millions » et à une 
réserve, en 1995, de 350 millions de 
francs. La Cour relève aussi, dans 
les dépenses, le doublement de la 
délégation francilienne -deux im- 
meubles achetés pour 64 millions 
de francs -, alors que les flux migra- 
toires baissaient et dans les re- 
cettes, des taxes d'un montant 
« très supérieur au coût du senice 
rendu ». 

La visite médicale imposée aux 
primo -arrivants est citée en 
exemple : alors que son coût était 
évalué à 430 francs en 1993, les 
étrangers devaient acquitter la 
somme de 950 francs, montant por- 
té. depuis mars 1997, à 7 050 francs. 

Invité à s'expliquer, le ministère 
de la solidarité évoque la circulaire 
de régularisation du 24 juin 1997 et 
l’impossibilité d'en prévoir les 
conséquences financières... Pour- 
tant, reflet de la visite médicale est 
facilement chiffrable: les 60000 à 
90 000 régularisations devraient 
rapporter à l'OMI entre 35 millions 
et 55 millions de francs. 

Nathaniel Herzberg 


VOILA un rapport qui, même s'fl 
met en cause son administration, 
devrait réjouir Martine Aubry, tou- 
jours prompte à dénoncer l’utilisa- 
tion abusive des préretraites par 
certains secteurs, notamment l’au- 
tomobile. Après un premier rap- 
port en 1989 sur le Fonds national 
de remploi (FNE), qui a accompa- 
gné les opérations de restructura- 
tion, la Cour des comptes a vérifié 
F utilisation des crédits entre 1990 
et 1995, mais aussi le suivi de ces 
plans par le ministère du travail. 

Le nombre de salariés concernés 
par une mesure d'accompagne- 
ment des plans sociaux (prére- 
traites totales, préretraites pro- 
gressives, conventions de 
conversion, etc.) a été multiplié par 
3,4 entre 1990 et 1993, avant de se 
réduire en 1994 et 1995. Mais la 
Cour note » un déséquilibre entre 
les aides au maintien dans l’entre- 
prise (préretraites progressives, 
temps partiel) et les aides à la sor- 
tie. au profit de ces dernières ». Ain- 
si, en 1995, les premières n'ont 
concerné que 17.8% des salariés, 
les secondes 823 %. 

C’est l'usage abusif de F alloca- 
tion spéciale du FNE (préretraite 
totale) qui fait l'objet des plus 
rives critiques. Favorisé entre 1987 
et 1993 pour éviter de gonfler le 
nombre de chômeurs et soulager 
F Unédic, leur utilisation est, par la 
suite, devenue plus difficile. Cela 
n’a pas empêché Renault et PSA, 
les deux constructeurs automo- 
biles français, de réduire leurs ef- 
fectifs en utilisant massivement les 
préretraites. Trop, au goût de la 
Cour, qui les épingle. 

Entre 1990 et 1995, ces deux 
firmes ont fait état d'un sureffectif 
total de 24 588 salariés. 453 % son* 


partis en préretraite, « bien que les 
instructions relatives aux plans so- 
ciaux insistent sur la nécessité de li- 
miter ces préretraites à une “ frac- 
tion minoritaire’' du sureffectif», 
constatent les magistrats finan- 
ciers. 

En outre, plus de la moitié 
d’entre elles (5 399) correspon- 
daient à des dérogation d’âge, 
c'est-à-dire à des salariés ayant 
moins de 56 ans et 2 mois. Le coût 
de ces plans sociaux pour la collec- 
tivité est considérable : 2,6 mil- 
liards de francs (3.7 % du coût glo- 
bal des allocations spéciales FNE) 
pour les 12 000 salariés concernés 
entre 1990 et 1994. 

Ce recours systématique ex- 
plique «le faible développement 
des mesures propres à ^favoriser les 
reclassements internes ou ex- 
ternes ». Le plan social des transi- 
taires en douanes, élaboré dans 
l’urgence pour atténuer le choc so- 
cial de la disparition, à partir de 
1993, des déclarations pour les 
échanges au sein de l'Union euro- 
péenne, a, lui aussi, été « largement 
dérogatoire par rapport au droit 
commun » et a coûté 1,2 milliar d de 
francs. 

INTERPRÉTATIONS DIF FÉREN TES 

Les préretraites progressives 
(travail et salaires réduits), dont le 
nombre progresse, sont aussi dé- 
tournées de leur objet. La Cour 
note que « les salariés (_) ne s'y di- 
rigent qu’à la condition de se voir 
garantir leur accès ultérieur à la 
préretraite totale». De même, le 
congé de conversion (formation 
lourde de six mois facilitant un re- 
classement), largement utilisé dans 
la sidérurgie et lès chantiers navals, 
" , aïs aussi chez les dockers et dans 


la presse parisienne, a perdu sa vo- 
cation pour devenir « une méthode 
de " portage " vers la cessation 
d’activité». 

La mise en œuvre des plans so- 
ciaux fait également l’objet de 
rives critiques. La ré parti tion des 
tâches entre la délégation à l’em- 
ploi au niveau national et les direc- 
tions départementales du travail 
est jugée « imprécise ». Elles ne 
font pas la même interprétation 
des textes, assure la Coul 

La première se montre, notam- 
ment, plus généreuse sur les déro- 
gations d’âge. « Plus des deux tiers 
des allocations spéciales du FNE ac- 
cordées par celle-ci Pont été à 12 en- 
treprises, qui se sont adressées au 
FNE au moins trois fois en six ans et 
qui ont couvert leur sureffectif à 
41 % par des préretraites totales 
dans des conditions dérogatoires au 
droit commun dans un tiers des 
cas ». 

La Cour regrette aussi un mau- 
vais contrôle des embauches effec- 
tuées dans le cadre des plans so- 
ciaux, ou des clauses protégeant 
les salariés âgés, et dénonce le 
mauvais recouvrement des contri- 
butions des employeurs au finan- 
cement des préretraites <2,7 mil- 
liards à recouvrer fin 1995). 
M“ Aubry a souligné, mercredi 
26 novembre, devant les députés, 
qu'il fallait « retrouver les pourcen- 
tages de préretraites dans les pians 
sociaux que nous avions en 1993, 
c'est-à-dire en moyenne 3096». Le 
budget 1998 du ministère de Tem- 
ple? prévoit d'ailleurs la baisse de 
30 000 à 20 000 du nombre de pré- 
retraites totales financées par le 
FNE. 

Jean-Michel Bezat 


ture est lancé. En 1990, te président 
de la République, François Mitter- 
rand, choisit, parmi cinq finalistes, te 
projet de Francis Scrfer. Premier ac- 
croc : ce projet n’est pas conforme 
au plan d'occupation des sols (FOS), 
la hauteur des pavillons de verre est 
de 31 mètres, six de trop. 

Deuxième accroc, l'enveloppe fi- 
nancière (2,7 milliards de francs) 
n’est définie qu’en septembre 
1991, deux ans après te lancement 
du concours, et donc en contradic- 
tion avec la loi de 1985 sur la maî- 
trise d’ouvrage publique, qui im- 
pose de définir 1e montant d'un 
projet avant son lancement De 
plus, alors que l’opération devait 
être financée par la vente de l’hôte] 
Majestic, celui-ci ne trouve pas pre- 
neur. « Ce mode de financement, 
note la Cour des comptes, aboutis- 
sait à faire dépendre la réalisation 
d’un investissement de l'Etat (—) des 
aléas du marché » 0 violait en outre 
1e principe de la non-affectation 
budgétaire, privant ainsi 1e Parle- 
ment de «sem droit d'être informé de 
Fopàvtion , et de l'autoriser ». 

Le 28 avril 1992 - en pleine crise 
immobilière -, l'ad judication de 
l’hôtel Majestic est un échec « La 
logique (...) aurait dû conduire à 
l’abandon du projet», indique la 
Cour. Pourtant l’Etablissement pu- 
blic chargé de la construction pour- 
soit ses études jusqu’en août et 
maintient son activité (au ralenti) 
jusqu’en avril 1994. Bradant ces épi- 
sodes, la VŒe de Paris attaque l'Etat 
qui ne respecte pas te FOS. Le des- 
sin des bâtiments est modifié à plu- 
sieurs reprises. A l’automne 
1991, une cité de chantier (coût 
40 millions de francs, selon F archi- 
tecte) est édifiée. EDe sera démolie 
au lendemain de son inauguration 
«à la suite de Formulation conten- 
tieuse des décisions de construction 
en Fabsence de permis ». 

BtREimSETAPPROXBMAllOlIS 

Edouard Balladur, devenu pre- 
mier ministre, fait abandonner 
Fopération ai août 1993. Cette déri- 
sion ne sera notifiée à FEtablïs sè- 
ment public qu'en février 1994 et, 
précise la Cour des comptes, «sa 
formalisation juridique (—) a même 
été différée jusqu’en mai 1995. ». 
Cette cascade d’erreurs et d'ap- 
proximations, suivies d'inévitables 
actions de contentieux, aggravée 
par des actions de communication 
sans frein (1 million de francs pour 
un document d’information tiré à 
dix mIDe exemplaires), la conduite à 
la fois laxiste et volontariste de 
Fopération, ont un coût pour la col- 
lectivité publique : 382,6 millions de 
francs. « En se limitant aux seules dé- 
penses exposées par l'établissement 
public constructeur», note la Cour 
des comptes, qui ajoute : «Le coût 
pour le budget de FEtat, mesuré par le 
montant des crédits du budget du mi- 
nistère des affaires étrangères cfflêctés 
au fonctionnement de rétablissement 
public constructeur, aux investisse- 
ments et aux indemnités à verser aux 
contractants [153 millions de francs 
pour la maîtrise d'œuvre} s’élève à 
406 millions de francs. » 

La réponse des minis tères concer- 
nés est embarrassée. Les affaires 
étrangères se réfugient derrière la 
volonté du président de la Répu- 
blique. Les finances relèvent que 
« certaines dépenses n'ont pas été ef- 
fectuées en pure perte, notamment 
celles consacrées à la viabilisation du 
terrain » et préfèrent parier de l'af- 
fectation future du terrain. La 
culture indique qu’elle ne s’est oc- 
cupée que de la liquididation du 
dossier. 


Frédéric Edehnamt 
et Emmanuel de Roux 
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La droite espère conserver la moitié 
des vingt régions qu’elle préside 

Le RPR et l'UDF se font fort de renouveler leurs candidats 

LE RPR ET L’UDF se sont rencontrés, mercredi 26 no- de mars 1998. Les deux délégations, restreintes, s'en 
vembre, pour une première réunion de travail sont tenues pour l’essentiel àla définition d’une «mé- 
commune sur la préparation des élections régionales thodologie » et d'un calendrier. 


Bruno Mégret, en visite en Flandres, souhaite 
le rattachement de la Wallonie à la France 

Le délégué général du Front national a apporté son soutien 
au mouvement d'extrême droite flamand Vlams Blok 
et apprécié ses méthodes de propagande « redoutablement efficaces » 


ENCORE sous le coup de 
l’écbec des élections législatives 
du printemps, les responsables de 
la droite abordent la prochaine 
échéance avec une extrême pru- 
dence. Le secrétaire général de 
l'UDF, Claude Goasguen, a déclaré 
ainsi, jeudi, sur RMC, que si l'op- 
position conservait «plus de la 
moitié des régions, ce serait un 
beau succès ». Sur les vingt ré- 
gions métropolitaines qu’ils dé- 
tiennent (douze pour TODF, huit 
pour le RPR), seules sept d’entre 
elles leur paraissent, à ce jour, 
hors de portée de la gauche : l’Al- 
sace, la Bretagne, le Centre, 
Champagne-Ardenne, la Corse, la 
Basse-Normandie et les Pays de la 
Loire. Certains ajoutent à cette 
liste l'Ile-de-France, pour peu que 
la candidature d'Edouard Balladur 
à Paris ait Peffet d’entrainement 
escompté. 

Responsable des élections au 
sein de la direction collégiale du 
RPR, Eric Raoult estime toutefois 
que l’opposition ne sera pas vic- 
time de l'effondrement que 
nombre de ses responsables lui 
prédisent En dépit du succès ren- 
contré lors de la constitution des 
exécutifs régionaux, Panne n mi- 
nistre considère qu’en 1992, la 
droite avait enregistré « une 
contre-performance » due, notam- 
ment, à l’émergence des écolo- 
gistes, au vote en faveur des chas- 
seurs et à la présence de listes 
dissidentes. On estime aussi, à 
droite, que la concomitance des 
régionales et des élections canto- 
nales, traditionnellement plus fa- 
vorables aux sortants, pourrait 
contribuer à enrayer le reflux de 
l’opposition. 

PARITÉ * WTELUGEMTE • ■■ 

Au cours de leur réunion, an ni- 
veau des responsables électoraux, 
le RPR et HJDF se sont accordés 
sur un premier principe, l’union 
de l'opposition, sans exclure la 
présentation de listes séparées 
dans dix à vingt départements. Se- 
cond principe, la parité RPR-UDF 
doit être appliquée, selon la for- 
mule de Jean-Claude Gaudin, de 
manière * intelligente », c’est-à- 
dire modulée selon les régions. 

Enfin, la droite, qui se veut à son 
tour « plurielle *, devra faire une 
place au Mouvement pour la 


France de Philippe de VDliers, au 
CN1 d’Olivier d’Ormesson, voire à 
des groupes de pression influents 
tels que les chasseurs, les agri- 
culteurs ou d’autres catégories so- 
cio-professionnelles. 

De façon plus générale, le RPR a 
souhaité mettre en œuvre, pour la 
composition des listes, le mot 
d’ordre baptisé « RFR », autre- 
ment dit: «Renouvellement, fé- 
minisation, rajeunissement». Les 
élections régionales, dit-on au 
RPR, doivent étire considérées 
comme une étape de la re- 
conquête du pouvoir par la droite, 
et non comme une entrée dans 
une caisse de retraite pour ses an- 
ciens députés et responsables. 

Avant le 20 décembre, les deux 
partis devront avoir désigné tous 
les chefs de file régionaux ainsi 
que les « binômes » RPR-UDF qui 
conduiront les listes dans ies dé- 
partements. La composition inté- 
grale de ces listes ne sera arrêtée 
que dans la deuxième quinzaine 
du mois de janvier. 

Plusieurs régions présentent 
quelques difficultés, à commencer 
par celles où le président sortant 
est contesté, soit à cause de son 
âge, soit en raison d’une usure po- 
litique attestée par des déboires 
électoraux. C’est le cas, notam- 
ment, de la Bretagne et des Pays 
de la Loire, où deux UDF, Pierre 
Méhaignerie et Hervé de Charette, 
briguent la succession des prési- 
dents (RPR) sortants, Yvon 
Bourges et Olivier Guichard, âgés 
de plus de soixante-quinze ans. 
Pour tenter de conserver Tune de 
ces deux réglons, le RPR étudie 
actuellement Thypothèse d’une 
candidature de François Fillon, 
député et président du conseil gé- 
néral de laSartbe, dans lesFays de 
la Loire. ' 

A l'UDF, quatre présidents sor- 
tants ont-êté battus aux élections 
législatives: Gérard Longuet en 
Lorraine, René Garrec en Basse- 
Normandie, Charles Baur en Pi- 
cardie et Maurice Dousset dans le 
Centre. Ce dernier, en outre, ne 
peut pas se représenter en raison 
d’une décision de justice le décla- 
rant comptable de fait dans la ges- 
tion d’une association. Dans cette 
dernière région, le RPR garde en 
réserve plusieurs candidats, Phi- 
lippe Briand, Bernard Debré et 


M. Carignon intervient dans le choix 
de son successeur au conseil général 


LYON 

de notre correspondant régional 

Quelle influence exerce encore 
sur la ville, dont n fut le maire de 
1983 à 1995, Alain Carignon? 
L'élection dans le canton de Gre- 
noble IV, organisée les 23 et 30 no- 
vembre, se résume à cette seule 
question. Après Tairêt du 27 octo- 
bre de ia Cour de cassation, confir- 
mant (a condamnation de M. Ca- 
rignon, notamment à la privation 
de ses droits civiques pour une 
période de cinq ans, Féhi RPR, qui 
était demeuré président en titre du 
conseil générai de l’Isère, a dû 
abandonner son mandat qu’il dé- 
tenait depuis 1976. 

Depuis sa cellule, l’ancien pré- 
sident du conseil général ne reste 
pas inactif. Alors quU déclarait, le 
28 octobre dans un communiqué 
qui annonçait sa démission, vou- 
loir « renoncer à toute prise de posi- 
tron et participation à une activité 
politique publique », M. Carignon a 
fait savoir que, parmi les candidats 
de droite qui souhaitent lui succé- 
der dans « son » canton, fl soute- 
nait Yves Machefaux (radical va- 
loisien). 

Ce dernier, qui se déclare « fidèle 
en amitié» et à « l’œuvre entre- 
prise » par M. Carignon à Gre- 
noble et dans Flsère, fut son ad- 
joint à la mairie jusqu’en 1995 et 3 
siège depuis 1992 au sein de l’as- 
semblée départementale où fl re- 
présente le canton de Grenoble 1. 
Son élection l'obligerait à présen- 
ter sa démission et l’assemblée dé- 
partementale serait encore in- 
complète. 

« Vous êtes la seule justification 
de l'abandon de nos couleurs». 


celtes du RPR, écrit Alain Carignon 
à la suite de la dérision prise par le 
parti néogaulliste de soutenir la 
candidature de Max Micoud 
(div. d.). Ce professeur de méde- 
cine présida le comité de soutien 
lors des élections municipales de 
1988 et il prit la tête de la liste 
UDF-RPR lors du scrutin régional 
de 1992. Adhérent de Force démo- 
crate fl y a quelques mois encore, 
M. Micoud « navigue * désormais, 
affirme ses adversaires, entre le 
RPR et rUDF qui soutiennent sa 
candidature. 

La gauche qui présente quatre 
candidats Issus des formations 
participant à la gestion de la ville 
de Grenoble (PS, PC, divers 
gauche et écologistes) espère pro- 
fiter des divisions de la droite pour 
conquérir ce canton. 

RAPPORT DE FORCES INCHANGÉ 

Cette élection partielle n’aura 
aucun effet sur le rapport des 
forces au conseil général de l’Isère. 
La droite dispose de 39 sièges alors 
que la gauche n’en revendique que 
19. Les responsables de l’UDF, no- 
tamment 1e sénateur Jean Faure 
fFD), ont annoncé qu'ils ne susci- 
teront pas de « révolution de palais 
trois mois avant l'échéance électo- 
rale de mars 199S ». ns accepteront 
donc d’élire, normalement te 9 dé- 
cembre, à la tête de rassemblée 
départementale, Michel Hannoun 
(RPR) qui assure depuis un an la 
fonction de président délégué. 

Mais à M. Machefaux l’emporte, 
l'élection d’un président de plein 
exercice ne pourra avoir lieu. 

Claude Frartdlkm 


Yves Froralon, mais fl est entendu 
que, si une présidence régionale 
doit changer d’étiquette, cela don- 
nera lieu à une contre-partie dans 
une autre assemblée. 

DURE TACHE DANS LE NORD 

La reconduction du président 
sortant ne va pas non plus de soi 
en Franche-Comté, où Pierre 
Chantelat (UDF-DL) est contesté, 
de même que Jean-François Bazin 
(RPR) en Bourgogne, où l’UDF 
pousse la candidature du pré- 
sident du Mouvement des réfor- 
mateurs, Jean-Pierre Soisson. 

Enfin, dans les deux seules ré- 
gions actuellement détenues par 
la gauche, le limousin et le Nord- 
Pas-de-Calais, le RPR et l’UDF 
sont convenus de se partager ia 
tâche : la première reviendrait à 
un chef de file gaulliste et la se- 
conde à l'ancien ministre Philippe 
Vasseur, député (UDF-DL) du Pas- 
de-Calais, qui a été l’un des plus 
farouches opposants à la majorité 
Verts- PS constituée dès 1992. 

Cécile Chambraud 
et Jean-Louis Saux 


ANVERS 

de notre envoyé spécial 

Bruno Mégret était, lundi 24 et 
mardi 25 novembre, l’hôte à An- 
vers du parti d’extrême droite fla- 
mand Vlams Blok. Son dirigeant 
local, le jeune avocat Filip 
De Winter, 1e recevait en tant que 
« porte-parole » de la mairie de Vi- 
trolles avec Hubert Fayard, pre- 
mier adjoint de Catherine Mégret, 
maire de la cité provençale. Le nu- 
méro deux du Front national était 
venu vanter les charmes de la ges- 
tion vitrollaise dans une ville. la 
plus importante de Flandres avec 
ses quatre cent cinquante mille 
habitants, devenue [a place forte 
du Vlams Blok. Celui-ci y a obtenu 
28 % des suffrages lors des der- 
nières élections municipales. 

Le projet de participation d’Hu- 
bert Fayard à une séance du 
conseil municipal d’Anvers, lundi 
soir, a tourné court : longtemps 
avant le début de la séance, tous 
les sièges disponibles dans les tra- 
vées du public avaient été occupés 
par des membres d’associations 
d’anciens résistants, alors que 
quelques centaines de manifes- 


tants antiracistes s'étaient rassem- 
blés devant l’hôtel de viDe. Devant 
ce blocus, les conseillers munici- 
paux Vlams Blok ont violemment 
protesté contre le comportement 
« antidémocratique » de la bourg- 
mestre socialiste Léona Detiège et 
entonné le Vlams Leeuw, l’hymne 
nationaliste flamand. 

Le lendemain, l’ambiance était 
moins chaude, et Bnmo Mégret a 
pu sans encombres effectuer, en 
compagnie de M. De Winter, une 
visite guidée des hauts lieux archi- 
tecturaux de la cité portuaire. Le 
délégué général du Frant national 
n’a pas caché son admiration pour 
le dynamisme du parti-frère et ses 
méthodes de propagandes qu’il 
juge « redoutablement efficaces ». 

« ANVERS, VILLE OCCUPÉE » 

fl a notamment été impression- 
né par Taffidie qui orne le local du 
Vlams Blok à l’hôtel de ville, et qui 
montre la cathédrale surmontée 
d'un rimetère arabe avec cette lé- 
gende « Anvers , ville occupée ». Il y 
quelques mois, M. De Winter 
avait conduit une manifestation 
de protestation contre ies projets 


visant à accorder le droit de vote 
aux étrangers lors des éjections 
locales dans laquelle un homme 
grimé en maghrébin était juché 
sur un chameau avec une pan- 
carte où était écrit « Voici votre fu- 
tur maire ». 

M. Mégret a également apporté 
son plein soutien aux visées sépa- 
ratistes du Vlams Blok en décla- 
rant, lors d’une conférence de 
presse : * Je trouve légitime que le 
peuple flamand cherche à affirmer 
son identité et son indépendance. » 
Les re rations du Front national 
avec le Vlams Blok semblent en 
tous cas plus intenses et plus cor- 
diales que celles entretenues avec 
un FN francophone belge miné 
par les scissions et les querelles de 
personnes. 

De toute façon, M. Mégret ne 
prévoit qu’un avenir éphémère 
pour l’extrême droite wallonne : 
« Je suis personnellement plutôt rat- 
tachiste, nous a-t-il déclaré. Quand 
le FN sera au pouvoir en France, 
nous proposerons à la Wallonie de 
dewnir la vingt-troisième région 
française. » 

Luc Rosenzweig 


jr r 



BMW Série 7. Quelle autre voiture aurait pu choisir 
James Bond ? Volant muîtî-commandes, système de 
navigation GPS*, ordinateur de bord, système de gestion 
électronique de la motricité (ASC-i-7), climatisation 
automatique, réglage électronique des amortisseurs 
(EDO*), motorisations 6 ** 8 ou 12 cylindres... 

La BMW Série 7 a tout pour séduire ceux qui demandent 
beaucoup à leur voiture. BMW Série 7, vedette du dernier 
James Bond “Demain ne meurt jamais”. Sortie en salles 
le 17 décembre 1997. FINA partenaire de BMW. 

36 15 BMW (1,29 F/mn) *De série ou en option selon les modèles. 
** Disponible également en Diesel. 
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Une partie de l’opposition réclame Nicole Notât 

un référendum sur la nationalité à la rencontre des salariés 


Elisabeth Guigou défend son projet de loi devant un hémicycle inhabituellement rempli 

Le débat sur ie projet de loi relatif à la nationalité de députés. La ministre de la justice a défendu qui juge « inutile a de légiférer, à moins que ce 
s'est engagé, mercredi 26 novembre, à l'Assem- son texte face à François Bayrou (UDF), qui ré- ne soit pour établir un droit du roi « intégral », 
blée nationale, en présence d'un grand nombre dame un référendum, et Rare Mazeaud (RPR), dès la naissance, ce que le gouvernement refuse. 


PRÈS DE CENT CINQUANTE 
députés vers 19 heures, une cin- 
quantaine encore présents après 
22 heures... L'hémicycle du Palais- 
Bourbon a connu l'affluence - et 
l’ambiance - des grands jours, 
mercredi 26 novembre, pour le dé- 
but de la discussion générale du 
projet de réforme du code de la 
nationalité. Mesurant le probable 
impact, dans le pays, d’un débat 
touchant à «ce qu'il y a de plus 
mystérieux et de plus profond pour 
une nation », selon les mot du pré- 
sident du groupe UDF. François 
Bayrou, les députés n'ont pas 
manqué ce rendez-vous, auquel 
certains, à droite, voudraient 
convier l’ensemble des électeurs. 

Le matin même, sur Europe 1, 
Valéry Giscard d’Estaing avait sug- 
géré l’organisation, sous certaines 
conditions, d’un référendum (Le 
Monde du 27 novembre). Cette 
idée a été reprise à la tribune par 
François Bayrou, qui a accusé le 
gouvernement de vouloir « éviter 
que le débat ne se développe dans le 
pays ». « Je soutiens que le peuple 
fronçais n'a pas eu conscience de 
w jus déléguer ici comme ses repré- 
sentants sur ce sujet de la nationali- 
té», a ajouté le président de Force 
démocrate, a Vous dites que le sen- 
timent populaire rejetterait le texte: 
une telle affirmation me paraît bien 
présomptueuse », a répondu Elisa- 
beth Guigou, garde des sceaux. 
* Chiche I Allons au référendum ! », 
a répliqué M. Bayrou. 

Une gauche drapée dans la gé- 
nérosité, qui se voit accusée de 
laxisme par une droite toute de 
fermeté vêtue ; une ploie d’invec- 


tives calibrées de longue date ; le 
Front national en toile de fond, 
chacun reprochant à l’autre de 
concourir à son succès... Les pre- 
mières heures de la discussion ont 
donné lieu à des échanges relative- 
ment classiques. Guère aidée par 
le mutisme d'un président de 
séance, Michel Péricard (RPR), qui 
se refusait à diriger vraiment les 
débats, la ministre de la justice a 
affiché un calme et une sérénité à 
toute épreuve, pour affirmer no- 
tamment que le législateur de 1993 
avait « voulu bouleverser [la] tradi- 
tion de la République ». Ce système 
* porte en lui des germes d'inégalité 
et d'exclusion », a continué 
M- Guigou, provoquant les excla- 
mations de la droite. 

LE PC : a ENCORE UN BTORT ■ 

Dans ce contexte électrique, le 
débat au sein de la gauche a paru 
plus feutré. Premier à s’exprimer, 
le rapporteur de la commission 
des lois. Louis Mermaz (PS), a ex- 
primé de façon appuyée ses « re- 
grets* de ne pas voir rétablie la 
possibilité pour les parents étran- 
gers de demander la nationalité 
pour leurs enfants mineurs nés en 
France. 

« C'est un net recul par rapport à 
la grande loi républicaine de 
1889», a-t-ii affirmé, avant de 
mettre sur le compte de « l'équi- 
libre des pouvoirs dans les institu- 
tions de la V e République » le pro- 
cessus qui a amené le groupe 
socialiste à adopter l’«e amende- 
ment de repli » - fixant à treize ans 
l’âge minimum auxquels ces en- 
fants pourront acquérir la nationa- 


lité -, qui avait reçu l'aval du gou- 
vernement— 

Les premiers orateurs commu- 
nistes et écologistes ont pris le re- 
lais de M. Mermaz en fin de soirée. 
« Le gouvernement doit réfuter 
l’idée selon laquelle les parents sans 
papiers utilisent leurs enfants pour 
obtenir leur propre régularisation », 
a affirmé André Gerin (PC, 
Rhône), qui a indiqué vouloir « re- 
venir au dispositif de 1973 » afin de 
«.favoriser l'intégration ». « Encore 
un effort, et nous pourrons émettre 
un vote positif », a-t-Ii conclu. 
Quelques minutes plus tard, Guy 
Hascoêt (Verts. Nord) soulignait 
(es « /('mites » de la « posture » du 
gouvernement, qui consiste, selon 
lui, à « s’adosser à ce qui aurait été 
la tradition dominante au cours des 
deux siècles passés ». «Il serait 
urgent de réhabiliter les premiers 
Constituants (...). Accordant un 
droit automatique à la nationalité 
en vertu de la naissance, ils étaient 
dans le juste », a ajouté le député 
écologiste. 

Les partisans d’un droit à la na- 
tionalité dès la naissance ont dû 
apprécier à leur juste valeur les 
propos de Pierre Mazeaud. Rap- 
porteur de la loi de 1973 et inspira- 
teur de la loi de 1993, 3 avait pour 
objectif principal de mettre en évi- 
dence les contradictions du texte : 
« Pourquoi un acte volontaire à 
seize ans. si à dix-huit ans la natio- 
nalité est automatique ? Cette dis- 
position annule la précédente ! Ou 
c’est une profonde hypocrisie - ce 
que je ne crois pas du garde des 
sceaux -, ou quelque chose 
m’échappe», a lancé le député 


(RPR) de Haute-Savoie. La conclu- 
sion de son raisonnement aura 
trouvé quelque écho sur les bancs 
de la gauche : pour M. Mazeaud, 
soit le gouvernement maintient 
l’acte de volonté à seize ans, et Q 
est «inutile de légiférer»-, soit fl 
persiste à vouloir rétablir l’« auto- 
maticité » à dix-huit ans et, en ce 
cas. «. la logique est de revenir au 
droit du sol pur à la naissance». 
« Je rejoindrais peut-être alors cer- 
tains des vôtres— sans vouloir vous 
diviser-. », a conclu M. Mazeaud, 
qui a assuré s'exprimer en «ju- 
riste» et ne pas « faire de poli- 
tique ». 

Tout en reietant l’accusation 
û’« incohérence» lancée par 
M. Mazeaud, M” Guigou a confir- 
mé l’accord du gouvernement sur 
l’amendement du groupe socia- 
liste concernant les enfants âgés 
d'au moins treize ans. Dans son 
discours liminaire, la ministre 
s’était en revanche opposée au 
calcul des cinq ans de résidence 
jusqu'à vingt et un ans (au lieu de 
dix-huit), proposé par la commis- 
sion des lois. Elle a donné son ac- 
cord à la création d’un titre pour 
permettre aux enfants mineurs de 
circuler au-delà des frontières, ain- 
si qu’à la réduction à un an (au Heu 
de deux) du délai de mariage au 
terme duquel le conjoint de Fran- 
çais peut obtenir la nationalité. 
Concernant le double droit du sol, 
M* Guigou a confirmé qu'elle ac- 
ceptera l'amendement visant à en 
libéraliser F exercice pour les en- 
fants d'Algériens. 

Jean-Baptiste de Montvalon 


Les socialistes élisent leur premier secrétaire 


AU MOMENT où les militants 
socialistes élisent, jeudi 27 no- 
vembre, leur premier secrétaire 
national, en choisissant entre 
François Hollande - largement as- 
suré de la victoire - et Jean-Luc 
Mélenchon. les 102 premiers fédé- 
raux et les 4 500 secrétaires de sec- 
tion, le conseil national du PS, issu 
du congrès de Brest, traduit un re- 
nouvellement sensible avec 
71 nouveaux membres, soit 343 %. 
contre 55 nouveaux après le 
congrès de Liévin en 1994. 

Dans un parti qui a fait de la pa- 
rité son cheval de bataille, notam- 
ment lors des élections législa- 
tives, la féminisation est en recul. 
Il n’y a plus que 59 femmes 
(28,9%) contre 61 dans le pré- 
cédent conseil nationaL Cet équi- 
libre peut cependant être rétabli 
puisque certains membres du nou- 
veau conseil national sont candi- 
dats au poste de premier fédéral et 
devraient donc être remplacés par 
des suppléants, ce qui pourrait 
permettre d'augmenter la partici- 
pation féminine. 

Parmi les socialistes qui quittent 
le conseil national, figurent Ro- 
land Dumas, président du Conseil 
constitutionnel et ancien ministre 
des affaires étrangères ; Jean-Paul 
Huchon, maire de Conflans- 
Sainte- Honorine et ancien direc- 
teur de cabinet de Michel Rocard, 
qui est suppléant ; Jacques Mellick, 
ancien député, ancien maire de 
Béthune, condamné dans l'affaire 
VA-OM : Lucien Weygand, pré- 
sident du conseil général des 
Bouches-du-Rhône: Benoit Ha- 
mon, ancien président du Mouve- 
ment des jeunes socialistes; et 
deux ministres de l’actuel gouver- 
nement: Charles Josselin, secré- 
taire d’Etat à la coopération, et 
Jean-Pierre Masseret, secrétaire 
d'Etat aux anciens combattants. 


I Mignon, Lépine, H.P., 
Spirit of St Louis... 

Chez DURIEZ. 

Depuis plus de 200 ans. Hyaune 
seule boutique Duriez 1783 au 

quartier latin ou vous trouverez 
les agendas et les organisateurs 
Mignon, les derniers télécopieurs | 
Hawtett-Padœrd, les stylos Jean- Il 
PtorrB Lépine. les téléphones et j 
les radios délicieusement rétros 
Spirit of St Louis et toujours eux 
prix Duriez. 

1 Duriez 1783 

132 bd St Gemwln- 76006 Paris j 


Parmi les nouveaux membres, 
plusieurs personnalités font leur 
entrée comme Jacques Delors, an- 
cien président de la Commission 
européenne; Jean-Marie Bockei, 
maire de Mulhouse; Jean Ger- 
main, maire de Tours ; Henri Pra- 
deaux, chef de cabinet de Lionel 
Jospin ; plusieurs députés comme 
Pascal Terrasse (Ardèche), proche 
de Martine Aubry ; Marisol Tou- 
raine (Indre-et-Loire); Kofi Yam- 
gnane (Finistère) ; ainsi que quatre 
ministres : Claude Allègre (mi- 
nistre de l’éducation), Marflyse Le- 
branchu (secrétaire d'Etat aux pe- 
tites et moyennes entreprises), 
Ségolène Royal (ministre déléguée 
à l’enseignement scolaire), et Ca- 
therine Trautmann (ministre de la 
culture et de la communication et 
porte-parole du gouvernement). 

Outre M. Jospin, douze mi- 
nistres sont au conseil national: 
M. Allègre, M” Aubry, Elisabeth 
Guigou, ministre de la justice, 
M"* Lebranchu, Louis Le Pensec, 


Voici la liste des 204 membres ti- 
tulaires du conseil national du Par- 
ti socialiste, qui ont été élus à l'is- 
sue du congrès de Brest. La 
motion A. celle de François Hol- 
lande et de la quasi-totalité des 
courants, rassemble 172 membres 
(843%); 105 constituent un bloc 
majoritaire des amis de Lionel Jos- 
pin. Michel Rocard, Martine Aubry 
et Pierre Mauroy, auquel 
s’ajoutent de petis courants 
(51,47 %) ; 47 fabiusiens (23 %), 
15 emmanuellistes (7,4 %) et 
5 mermaziens (2,4 %). La Gauche 
socialiste a 21 élus (10,3 %) et la 
motion B (ex-poperenistes) 11 
(5,4 %). a ces 204 membres s'ajou- 
teront les 102 premiers fédéraux 
qui seront élus le 27 novembre. 
Les noms des nouveaux membres 
sont signalés en italique : 

Annick Aguirre. CknnJe Allègre. Sylvie An- 
drieia, Stéphane Atrial, Vincent Assante. Da- 
nse! Assouhne. Martine Aubry, Jean Auroux, 
lean-Marc Ayrault, Dominique Bailly. Jean- 
Pierre Balligand, Gérard Bapt, Jean- Paul Ba- 
quet. dandine Barim. Alain Banuu. Claude 
Banolone, Philippe Bassinet Christian Ba- 
taille, René Beawrcrû, Jean-Pierre Bel ft:r- 
venche gères, Alain Bergounknix, lean-Loub 
Berland. François Bernardin, Gérard Berthx. 
Philippe ftt-;. André B il lardon, Nadine Bo- 
benreith, kan -Marie Bockei. Georges Bovanz. 
|ean -Michel Boucheron, Pierre Bourguignon, 


ministre de l'agriculture, Pierre 
Moscovici, ministre délégué aux 
affaires européennes, Christian 
Pierret, secrétaire d’Etat à l’indus- 
trie, Alain Richard, ministre de la 
défense, M- Royal, Dominique 
Strauss-Kahn, ministre de l'écono- 
mie, M“ Trautmann et Daniel 
Vaillant, ministre des relations 
avec le Parlement 

UN QUART RENOUVELÉ 
Dans les fédérations, 26 pre- 
miers secrétaires ne se repré- 
sentent pas, ce qui assure déjà un 
taux de renouvellement de 25,5 %, 
alors que Fobjectif de la direction 
est de 30 % : Ain, Ariège, Aveyron, 
Charente, Côtes-d'Armor, Creuse, 
Drôme, Jura - où le poste est bri- 
gué par Yves Colmou, conseiller 
de MM. Jospin et Vaillant-, 
Landes, Loir-et-Cher, Loire, 
Maine. Mayenne, Meurthe-et-Mo- 
selle. Meuse, Nord, Oise. Pas-de- 
Calais, Deux-Sèvres - où 
M“ Royal ne se représente pas -, 


Frédérique Bredln. Vincent Buxroni, Daniel 
Cabieut, Denise Octsux. Jean-Christophe 
Camhadélls. Christophe Caresche. Marie-Ar- 
lette Cariotri. loi 1 . Ce— aras, Vr es Carroy, Fran- 
çoise Casiez. Laurent Crihaii. GüJes Catoire, 
Bernard Caauu. Bmzrd Cazeneuve. Albert 
Cervera, Michel Charzat, .■Hem Cens. Chris- 
tophe Clergeau, L/ne Cohrt-SolaL Gérard 
Colomb, Yves Colnas. Jean-Louis Cottigny, 
Tarui Cnrnbcape, fttscale-Ffeuleîte Crown ; 

Pierre Dcndnc iar.1 Da-iéte Derrcs. Philippe 
DarriuJar. Yvette Davant. Marcel Debarge, 
Michel Debout, Bertrand Delanoë. Michel 
Defebarre, Jacques Dritrs, Marte-Jo Carys, 
Bernard Deiosier. Harlem Désir. Raymond 
Docyère. Julien Dray, Tony Dreyfus. Lau- 
rence Dumont, Dominique Dnpüet, Yves Du- 
rand, Jowttt Durrieu. Henri Emmanuel]]. 
Claude Estier, Claude Evin, Laurent Fabius, 
Nicole Fer dl Gérard Fihxhe. Raymond Fomi, 
Michel Français. Anne-Catherine Franck, 
Georges Fréche. Bernard Primat, Gérard 
Fuehs. Robert Caia. Georges Carat. Charles 
Gautier. Catherine Gtaswx ten Germain. 
Ahmed Ghayet, Ene Ghebalî, Jean Clavany, 
Marie-Pierre de !a Contrit. Gérard Gouzes, 
Jean Croisa, Odette Grzègrzulka, Géraud 
Cuibett Pierre Ciridoni, Elisabeth Guigou, 
Didier Guillaume. Sylvie Guillaume, Anane 
CuiUerm. Catherine Guy-Qvini. Adeline Ha- 
zan. François Hollande, Monique Iborra. 
Marc-Antoine Jamet, Serge Jcnquin, Jean- 
Louis Joseph, Uonel Jospin, Julien /jqjwgues, 
Philippe Kaitatbadi, Mireille KerbcoL Jean- 
Pierre Kuchdda : 


Somme - Vincent Feülon, chargé 
des études au secrétariat national 
devrait être élu-, Tam, Vendée, 
Vienne - Alain Oaeys, chargé de 
l’ organisation et de la trésorerie au 
secrétariat national ne se repré- 
sente pas-, Essonne, Val-de- 
Marne et Guadeloupe. 

Une quinzaine de primaires se 
dérouleront au sein de la motion 
majoritaire, comme dans les 
Alpes-de-Haute-Provence, dans le 
Calvados (trois candidats), dans le 
Cher (trois candidats) - fédération 
briguée par la Gauche socialiste, 
avec Marie-Hélène Bodin, alors 
qu’elle risque de perdre l'Essonne, 
le Jura et la Vendée-, en Haute- 
Loire (quatre candidats), dans les 
Yvelines - entre deux rocardiens : 
Alain Richard, sortant et homo- 
nyme du m i n istre, et Alain Ber- 
gounioux, chargé de la formation 
au secrétariat national -, et encore 
en Seine-Saint-Denis. 

Michel Noblecourt 


André Labarrere, André Latgnet, François 
Lamy. Jack Lang, Françoise Lapeyre, Morÿyse 
Lebranchu. Jean-Yves Le Drian, Catherine Le 
Cabot, Gérard Le Gafl, Jean Le Garrec, Em- 
manuel Le Goff. Pascale Le Neouannic, Louis 
Le Pensec, Bruno Le Roux, Alain Le Vcm, Ma- 
rie-Noëlle Uenenmm. François Londe, Roger 
Modec. Philippe Madrelle, Jean Malte, Raté 
Mangin. Didier Manier, Didier Motfaus, Mi- 
chèle MaUinge. Emmanuel Maurel Pierre 
Mauroy, Alexandre Matvedmwsiy, Jean-Luc 
Méfcnchoo. Marlène Mefese. Patrice Menuc- 
a Bernadette Mettriez, Louis Mermaz, Louis 
Mnandeau. Didier Migaud. Elisabeth Mitter- 
rand. Pierre Moscovici, Marie- Thérèse Mu- 
tin. Henri Nallet, Véronique Neiertz, Fa- 
bienne Fadovani, Régis Passerieux, Vincent 
MJon. Daniel Percheron, Nicole tery, Chris- 
tian ftam,Jcan-hal Flanchcru. Bernard Ré- 
gnant, Danièle Pourtaud. Henri Pradcaux, 
Christine Pujol Plu) Quilès ; 

François Reteamen. Pierre-Louà Rony, Fhr 
ronce Ribord. René RJcanère, Alain Richard, 
Miche! Rocard, Lise Rochcmich. Alain Rodet, 
Gflbett Roger, Bernard Roman, Frédéric Ros- 
mini, Laurence Rossignol, Yvette Rondy, Sé- 
golène Royal Michèle Sabhan, Mkhd Sapin. 
Gilks Savon. Bernard Soulage, Régine Spfin- 
gard. Gisèle Stievoiard. Dominique Strauss- 
Kahn, Je an- Pierre Sueur, Sfrnon Sufwir, Ca- 
therine Tasca. Pascal Terrasse, Andrée Theret, 
Isabelle Thomas, Marisol Touraine, Catherine 
Trautmann. Daniel Vaillant. André Vaûni, Mi- 
chel VauzeJk, Michel Vcrgrùer, Alain Vidâtes, 
SyMe Vormus, Henri Weber, Kofi Yamgnane. 


Le nouveau conseil national du PS 


et des entreprises 

La numéro un de la CFDT en campagne prud'homale 


GRENOBLE 

de notre envoyé spécial 

La réduction du temps de travail 
n’est pas seulement un atout pour 
les salariés, elle constitue aussi un 
levier économique, rois à la dispo- 
sition des employeurs pour mo- 
derniser leur entreprise. Cette cer- 
titude est gravée dans l’esprit de la 
secrétaire générale de la CFDT. 
Quoique plutôt fatiguée, c’est 
avec un plaisir m anif este qu'elle 
s’est rendue, mercredi 26 no- 
vembre, à Grenoble, à l’invitation 
de sou union départementale de 
l’Isère, pour la campagne des élec- 
tions prud'homales. Nicole Notât 
est satisfaite de pouvoir précéder 
le meeting, prévu l'après-midi, par 
deux visites d’entreprise. 

La première constitue un cas 
d’école, pour la CFDT. Depuis le 
1* septembre, aux tissages De- 
nantes, une entreprise familiale de 
400 salariés, implantée à Voiron, 
la si gnatur e d'un accord Robien a 
permis la création de 7 emplois. 
Reçue dans la salle du comité 
d’entreprise, par Hervé de Mont- 
dos. le PDG de l'entreprise, la se- 
crétaire générale s'étonne du dé- 
calage entre l’engagement de ces 
patrons de terrain, dans la voie de 
la réduction du temps de travail 
(RTT), et les discoure hostiles des 
« barons » du CNPF. 

Inlassable propagandiste de la 
loi Robien, Nicole Notât rêve 
d’organiser, début 1998, un col- 
loque réunissant acteurs patro- 
naux et syndicaux de la RTT. La vi- 
site d’entreprise se termine par 
une courte séance de dédicace du 
livre de Nicole Notât, autour d’un 
verre de meursault, qu'Hervé de 
Montclos est allé spécialement 
chercher dans sa cave, après avoir 
lu dans Paris-Match que la secré- 
taire générale de la CFDT «se 
damnerait pour un meursault». 

Ayant pris connaissance des ré- 
serves exprimées publiquement, 
la veille, par Jacques Dondoux, se- 
crétaire d’Etat au commerce exté- 
rieur, sur le fait que la réforme des 
35 heures soit créatrice d’emplois 
(Le Monde du 26 novembre), Ni- 
cole Notât pique une colère. 
« C’est irresponsable qu'un membre 
du gouvernement tienne de tels pro- 


pos », s’indigne-t-efle. Eüe profite 
aussitôt de la présence des corres- 
pondants de M6 et de France-In- 
ter pour « lui passer une avoinée ». 
Elle y reviendra à deux reprises au 
cours de la journée. 

Changement de registre, en dé- 
but d’après-midi. Reçue par la 
section solidarité du comité d’en- 
treprise de Schneider Electric, ex- 
Merlin-Gerin. la secrétaire géné- 
rale de la CFDT est dans le fief de 
Didier Pineau-Valencienne, le 
bouillant président sortant de la 
commission sociale du CNPF. 

La visite se limitera au CE. La di- 
rection de l’entreprise, qui avait 
refrisé la visite à Louis Viannet, 
leader de la CGT, quelques se- 
maines auparavant, a appliqué le 
même tarif à Nicole Notât C’est 
la présidente de l’Unedic, cette 
fois, qui est sur la sellette. Cadre 
CFDT, Jean s’indigne que « les syn- 
dicats et celui auquel il appartient, 
ne s’occupent pas plus des chô- 
meurs». 

UN «EFFET BL0RH>E1.» 

U y a un incontestablement un 
effet Blondel... à la CFDT. A peine, 
allait-elle commencer à prendre la 
parole, devant 300 militants, 
qu’au nom de Grenoblois et Gre- 
nobloises indignés par certains 
« propos nauséabonds », entendus 
récemment, Nicole Notât se 
voyait offrir un bouquet de pi- 
voines. 

Elle s’est livré à un véritable 
examen des cinq années passées 
et plus particulièrement des deux 
dernières, riches en événements 
syndicaux. «Depuis quelque 
temps, la vie nous a gâtés. Elle nous 
a tendu de sacrés perches que nous 
étions prêts à saisir». Cela fut fait 
«au prix de quelques bouffées de 
chaleur, ; voire de quelques crises 
d’urticaire dans la maison », re- 
connaît-elle, « mais aujourd'hui 
avec le recul, que de chemin par- 
couru , que de points marqués ! ». 

« Non, en noirrnbre et décembre 
1995, malgré beaucoup d'intoxica- 
tions, nous ne nous sommes pas 
fourvoyés ». a-t-elle affirmé, sous 
les applaudissements. 

Alain Beuve-Méry 


« Pastille verte » : M“ Voynet 
admet l'embarras du gouvernement 

DOMINIQUE VOYNET, ministre de l’environnement, a reconnu, 
mercredi 26 novembre devant la presse, à propos du retard de l’an- 
nonce de la « pastille verte» pour la circulation des véhicules auto- 
mobiles en cas de pic de pollution, qu’elle était confrontée à des 
« difficultés particulières » pour la mise en œuvre de la loi sur l’air. Ju- 
gée « singulièrement mai foutue ». « Nous hésitons, a indiqué M“ Voy- 
net, entre des dispositifs très efficaces et très contraignants, et des dispo- 
sitifs moins efficaces mais moins contraignants et moins coûteux. » Dois 
décrets d’application de la loi sur l’air sortiront prochainement : sur la 
surveillance de la qualité de l’air, l’agrément des réseaux de surveil- 
lance et la mise en place des plans régionaux de qualité de l’air. 

M me Aubry se montre prudente 
sur la prestation dépendance 

MARTINE AUBRY a refusé, mercredi 26 novembre, une modification 
« lourde et précipitée » de la loi de janvier 1997 sur la prestation spéci- 
fique de dépendance (PSD), destinée aux personnes âgées. Devant le 
Comité national de coordination gérontologique, chargé d’en suivre 
l’application, elle a demandé aux conseils généraux, qui gèrent cette 
prestation, de remédier aux fortes disparités. Le gouvernement pren- 
dra «te correctifs nécessaires», a averti M" Aubry, «si cette dé- 
marche n'est pas suivie d’effet dans les trois mois ». 

DÉPÊCHES 

■ BUDGET: la majorité RPR et UDF du Sénat a voté, mercredi 
26 novembre, la première partie du projet de budget 1998, dans une 
version reconstruite du texte adopté par l’Assemblée nationale, pré- 
voyant un déficit de 254,92 milliards de francs, soit 3 milliards de 
moins par rapport au déficit voté par les députés. 

■ SONDAGE: la cote de confiance de Uonel Jospin enregistre 

une hausse de 7 points en un mois, avec 54% de bonnes opinions 
selon l’enquête de CSA, réalisée les 19 et 20 novembre auprès dè 
1006 personnes, et publiée, mercredi 26 novembre, par La Vie et 
France Info. M. Jospin enregistre 35 % d’opinions négatives 
(- 6 pointsj. 

■ CONJONCTURE: les perspectives s’améliorent dans P industrie. 
Selon r enquête mensuelle de Hnsee, jeudi 27 novembre, lés cbefc 
d’entreprise interrogés estiment que « ractivité manufacturière s’ac- 
célère depuis le début de l’année pour atteindre un rythme de croissance 
très soutenu ». 

■ ALLOCATIONS FAMILIALES : le gouvernement va revaloriser 
par décret les allocations familiales de + 0,85 % au titre de 1995, 
avec effet rétroactif, pour se conformer à un arrêt du Conseil d'Etat. * 
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ARAIRES Le ministre de la dé- 
fense, Alain Richard, présentera le 
mob prochain en conseil des ministres 
un projet de loi créant une commission 
indépendante, composée essentielle- 


ment de hauts magistrats, sur la levée 
du secret-défense. Cette instance ren- 
dra au premier ministre un ave consul- 
tatif sur les deman des formulées par 
des juges. • CETTE CRÉATION répond 


Le secret-défense sera examiné par une commission indépendante 


Le gouvernement annonce la création, par un projet de loi qui sera présenté en conseil des ministres en décembre, d'une instance administrative. 

Elle rendra au premier ministre un avis consultatif sur les demandes formulées par des juges 


AU NOM de la raison d’Etat, le 
« secret-défense » a servi d’alibi 
à des générations de gouver- 
nants avant tout soucieux de 
contrarier la bonne marche de la 
justice: Le gouvernement de Lio- 
nel Jospin se déclare airlounThui 
résolu à mettre fin à cette mau- 
vaise tradition française qu’était 
devenu le dialogue de sourds 
instauré entre des juges, garants 
des libertés, et des représentants 
du pouvoir exécutif, garants de 
leurs intérêts particuliers ou par- 
tisans. 

L’avant-projet de loi instau- 
rant une commission chargée de 
donner des avis sur la levée du 
secret-défense - son nom défini- 
tif n’a pas été arrêté par le gou- 
vernement - offre des perspec- 
tives de progrès à l’État de droit. Le 
texte, présenté en décembre au 
conseil des ministres et en début 


d'année au parlement, est porté 
par le ministre de la défense, Alain 
Richard. Q laisse entrevoir une 
transparence accrue de l’action ad- 
ministrative dans le domaine, ré- 
galien par excellence, du secret-dé- 
fense. Scandaleux quand 0 couvre 
des abus, le secret de la défense 
nationale peut aussi être légitime- 
ment imposé lorsqu'à répond à la 
nécessité de protéger certaines af- 
faires de l'Etat. Comment ignorer, 
par exemple, que les domaines de 
l'espionnage et du contre-espion- 
nage, ou les contrats d'armement, 
doivent être placés à l'abri des 
curiosités de la « concurrence » 
étrangère? Ses abus n’en conti- 
nuent pas moins de susciter des 
crispations au sein du gouverne- 
ment En témoignent, sur le dos- 
sier particulier de la cellule de 
l'Elysée, des distorsions apparais- 
sant entre la position toute en fer- 


M. jospin pourrait trancher sur les 
écoutes de l'Elysée avant la nouvelle loi 


LE SILENCE a, jusqu'ici, constitué 
la seule réponse du premier ministre à 
la requête du juge d’instruction jean- 
Paul Valat Chargé, depuis le mois 
de mars 1993, de l'enquête sur les 
écoutes téléphoniques de l’Elysée, le 
magistrat avait demandé à Lionel jos- 
pin la levée du «secret-défense », der- 
rière lequel se sont retranchés [es an- 
ciens membres de l'ancienne « cellule 
antiterroriste ». Dans un courrier daté 
du 6 juin, le juge Valat sollicitait préci- 
sément du chef du gouvernement la 
levée du secret «sur les écoutes télé- 
phoniques réalisées à la demande delà 
cellule de l'Elysée entre le 1* janvier 
1983 et le 20 mars 19S6 et sur celles dont 
ce service était destinataire », ce qui 
conduisait, selon lui, à autoriser 
toutes les personnes ayant eu à 
connaüre de ces écoutes à répondre à 
[ses] questions ». La requête du juge 
visait en outre «l’enquête réalisée, en 

1993, par la Comrrtissùn nationale de 
contrôle des interceptions de sécurité 
(CNC/5) », dont le président, Paul 
Bouchet, avait lui aussi invoqué le se- 
cret-défense, pour ne publier qu’une 
partie de ses conclusions, en janvier 

1994. 


« ÉTUDE OBJECTIVE » 

Mais honnis un accusé de récep- 
tion encourageant, par lequel Mati- 
gnon réitérait tes engagements pris 
par M. Jospin avant son arrivée à la 
tête du gouvernement (Le Monde da- 
té 8-9 juin), aucune réponse n'a, de- 
puis, été adressée au juge, laissant 
l'enquête judiciaire en panne. Sou- 
cieux de ne pas donner à penser que 
1e projet de création d’une commis- 
sion indépendante était une ma- 
nœuvre dilatoire, le cabinet de 
M. Jospin a indiqué au Monde, lundi 
24 novembre, que le premier ministre 
entendait répondre au juge Valat 
« sans attendre radoption par le Forte- 
ment du texte de loi sur le secret-dé- 
fense ». 

S'agjssant d’un dossier concernant à 
lajbb les écoutes téléphoniques et k se- 
cret-défense, la méthode retenue par 
Matignon pour traiter le dossier de la 
cellule de FEfysée relèverait ainsi d’une 
sorte d’anticipation sur le calendrier lé- 
gislatif annoncé. Le premier ministre 
s’apprêterait à écrire au président de 
la CNC1S, Dieudonné MandeLken 


- qui sera de droit le président de la 
future commission sur le secret-dé- 
fense - afin de lui transmettre la lettre 
du juge Valat « U convient, sur cette af- 
faire très controversée, de disposer de 
r étude objective et de ravis motivé d’un 
haut fonctionnaire qui n’a été mêlé en 
rien à ce dossier, explique l’entourage 
de M. jospin. En faisant référence à 
ravam-projetde loi. le premier ministre 
va demander à M. Mandeiken de lui 
donner son avis sur la communication 
des pièces demandées par le juge Valat 
Sur la base des indications très nettes 
formulées par Lionel Jospin avant les 
Sections législatives, puis dans sa dé- 
claration de politique générale, et de 
favis du président Mandeiken, le pre- 
mier ministre se déterminera ensuite 
sur la réponse à apporter au juge Va- 
lût» 

L'affaire des écoutes de l’Elysée, 
perpétrées sous la présidence de 
François Mitterrand, avait suscité, au 
printemps dernier, une vive polé- 
mique entre M. Jospin et Michel Cha- 
rasse. Proche conseiller de r ancien 
chef de PEtat, le sénateur (PS) du Puy- 
de-Dôme avait accusé le futur pre- 
mier ministre (f utiliser cette affaire à 
des fins électorales. M. Jospin avait ré- 
torqué, face au bureau national du 
PS, que « les écoutes illégales sont in- 
terdites et doivent rêtre à la présidence 
de la République plus qu’ailleurs », 
tancé « les crocheteurs de lignes de l’of- 
j Heine de l’Elysée » et précisé sa posi- 
tion quant au secret-défense :«Hn’a 
pas à s'appliquer -sous peine de graves 
dérives - hors des cas où ü est stricte- 
ment prévu. Il ne doit pas être invoqué 
abushement, et je prétends qu'il peut 
fort bien être distingué quand il est en 
cause et quand ü est sans fondement » 
[Le Monde du 10 avril). 

Si cette doctrine demeure en vi- 
gueur à Matignon, le juge Valat peut 
espérer franchir le mur du secret, 
dressé devant lui depuis quatre ans, et 
légèrement entamé par 1e prédéces- 
seur de M. Jospin, Alain Juppé : le 
27 mal ce dernier avait écarté 1e se- 
cret-défense pour autoriser la DST à 
remettre à la justice les documents 
découverts dans le garage de Chris- 
tian Prouteau. r ancien chef de la tris- 
tement rameuse cellule de l'Elysée. 
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meté, exprimée lundi 24 novembre 
par le cabinet du premier ministre, 
et celle qui est reflétée par l’entre- 
tien que nous a accordé, le surlen- 
demain, le ministre de la défense. 

Concrétisant la déclaration de 
politique générale de M. Jospin, 
qui avait rejeté toute « utilisation 
abusive du secret-défense ». l’avant- 
projet de loi présenté par M. Ri- 
chard n’en instaure pas moins une 
commission consultative indépen- 
dante qui se pose en intermédiaire 
entre les juges et le pouvoir exé- 
cutif. Le texte s’inscrit dans le 
droit-fil du rapport annuel du 
Conseil d'Etat qui. en 1995, pré- 
conisait ia création d’une 
«■ commission nationale du secret- 
défense [qui] constituerait un pas 
décisif (...) vers la suppression d’un 
des bastions de l'autocontrôle de 
l'administration ». 

• Composition : le président de 
la nouvelle commission adminis- 
trative indépendante est. de droit, 
le président de la Commission na- 
tionale de contrôle des intercep- 
tions de sécurité, il est épaulé par 
deux hauts magistrats, nommés 
par le président de la République 
sur une liste de six « personnalités » 
présentées par le vice-président du 
Conseil d’Etat, ainsi que les pre- 
miers présidents de la Cour des 
comptes et de la Cour de cassation. 
Nommés pour une période de six 
ans, non renouvelable. Os sont de 
facto habilités au secret-défense. 

• Saisine : tout magistrat fian- 


çais, de l’ordre judiciaire ou admi- 
nistratif. voulant avoir accès à des 
informations classifiées saisit le 
premier minis tre d’une demande 
motivée sur la procédure soute- 
nant sa demande. Le premier mi- 
nistre fait part de cette demande 
au ministre ayant pris la décision 
de classification intervenue dans te 
cadre du droit français (défense, 
intérieur, industrie, notamment). 
Le ministre concerné saisit alors la 
commission, qui, sur la base des 
ses investigations, rend un avis 
consultatif et réservé au gouver- 
ment. Le sens de l’avis - favorable 
à la levée du secret-défense, défa- 
vorable, ou favorable avec réserves 
(sécurité des personnels, compro- 
mission de sources de renseigne- 
ment, notamment) - est rendu pu- 
blic par la commission. Le 
magistrat demandeur se voit trans- 
mette le sens de cet avis qui, dans 
les affaires sensibles, peut faire 
Fobjet d’une publication officielle 
décidée par la commission. 

• Pouvoirs : concentrés sur le 
président de la commission, les 
pouvoirs d’investigation sont « illi- 
mités » dans le champ du secret- 
défense, selon l’expression du mi- 
nistre de la défense. 

• Délais : la commission dis- 
pose de deux mois pour rendre son 
avis au ministre intéressé, qui a un 
mois pour la notifier au magistrat 

A Matignon, on souligne que 
l’Etat dont la responsabilité poli- 
tique incarnée par le premier mi- 


nistre doit rester entière en ce do- 
maine régalien du secret-défense, 
ne peut se défausser de la prise de 
décision sur une autorité indépen- 
dante. Mais fl a un «* devoir cT expli- 
cation », y compris sur « des dos- 
siers extrêmement sensibles », afin 
de * rendre compte des actions de 
l’Etat, sans brader les intérêts supé- 
rieurs et sans se réfugier derrière de 
faux-semblants, quand les libertés 
publiques sont en cause ». 

Les scandales n’ont fl est vrai, 
pas manqué. Sous le sceau du se- 
cret invoqué par le minis tre de l’in- 
térieur Raymond Marcellin, des 
policiers de la DST, surpris en train 
de poser des micros au siège du 
Canard enchaîné en 1973, avaient 
refusé de répondre à une convoca- 
tion du juge chargé du dossiet Le 
même paravent avait permis le 
long étouffement judiciaire de l’af- 
faire des « Irlandais de Vin- 
cennes » - ce montage assumé en 
1982 par la cellule dite antiterro- 
riste de PEiysée.et au cours duquel 
F ex-capitaine Barrfl avait apporté 
des armes au domicile de pseudo- 
terroristes. Refuge commode de 
l’Etat, toujours, en 1985, pour mas- 
quer un attentat commis par des 
agents de la DGSE contre un nar 
vire de Greenpeace et ayant causé 
la mort d’un photographe. 

Secret-défense évoqué sur tous 
les tons. Pour couvrir des ventes 
d’armes QU cites à l'Iran, entre 1982 
et 1986, dans l'affaire Luchaire. 
Pour ne pas répondre à un autre 
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Alain Richard, ministre de la défense 

La manifestation de la vérité doit être complète 
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« Se référant à l’affaire des 
écoutes de la cellule de r Elysée, 
Lionel jospto, alors premier secré- 
taire du PS, avait annoncé, dès le 9 
avril, la création d'une commis- 
sion visant à assurer que le « soret- 
défense ne [soit] pas invoqué abusi- 
vement ». Devenu premier mi- 
nistre, M. jospin a, le 19 juin, 
confirmé cette création. Le juge 
Valat, chargé du dossier de la cel- 
lule élyséenne, a entretemps de- 
mandé au premier ministre, le 
9 juin, d'affranchir les personnes 
mises en examen des obligations 
relevant du secret défense. Quelle 
réponse le gouvernement apporte- 
t-il sur ce dossier particulier? 

- En créant la commission sur te 
secret-défense en début de législa- 
ture, le gouvernement souhaite fixer 
un cadre nouveau afin d’arriver à un 
équilibre équitable entre, d’une part, 
le respect des libertés individuelles 
et, d’autre part la préservation de 
l'efficacité de nos moy ens de sécuri- 
té intérieure et extérieure. Quant au 
dossier particulier que vous évo- 
quez, il sera soumis par le gouverne- 
ment à la nouvelle commission dès 
qu’elle sera constituée, vraisembla- 
blement au cours du premier tri- 
mestre 199S. ft>ur cette affaire très 
sensible, comme pour toutes tes af- 
faires importantes, il me semble pré- 
férable d’appliquer la nouvelle pro- 
cédure, avec les garanties qu’elle 
comporte. 

- Le gouvernement entend-S le- 
ver te secret-défense, comme le de- 
mande aussi Je juge Valat, sur Fen- 
quête relative à la cellule de 
F Elysée qui avait été confiée en 
1993 par le premier ministre pierre 
Bérégovoy à la consnissraa natio- 
nale de contrôle des écoutes télé- 
phoniques? 

- La réponse est identique. Rien 
n’interdit d'ailleurs, pour des dos- 
siers « anciens », remontant par 
exemple aux années 60 ou 70, que 
des magistrats demandent au gou- 
vernement de rouvrir des procé- 
dures. 

- De F« affaire des Irlandais de 
Vlncennes » à F« affaire Green- 
peace*, le secret-défense a été op- 
posé à des juges d'instruction àax- 
gés de dossiers impliquant le 
ministère de la défense: QtteJ re- 
gard portez-vous sur ce genre de si- 
tuations? 

- Le responsable de la défense a sa 
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paît à prendre dans l’extension res- 
ponsable de rEtat de droit. Nous sa- 
vons que, pour la sécurité interne et 
externe du pays, certaines actions, 
certains documents ou certains 
agents, n’ont pas à être rendus pu- 
blics. Mais il y a évidemment tou- 
jours une risque, dans ces domaines 
de souveraineté, d’atteintes à des in- 
térêts individuels. Le projet de loi a 
pour finalité de permettre au juge, 
sauf lorsqu'un intérêt majeur de 
FEtat s'y oppose, d’avoir accès à des 
documents qui ont été légitimement 
classés , Des éléments supposés en- 
core obscurs de r« affaire des Irlan- 
dais de Vlncennes » seront traités 
dans cet esprit, si un juge le de- 
mande, après leur examen par la 
nouvelle commission- La manifesta- 
tion de la vérité, dans des cas où 
existent des soupçons d’abus visant 
des grands services de l’État, doit 
être complète. 

» Tant qu'il peut y avoir suspicion 
sur le détournement de moyens de 
souveraineté majeure, on contribue 
à affaiblir T esprit démocratique. Le 
secret-défense ne doit plus pouvoir 
être opposé, au nom des objectifs 
partisans d’un gouvernement ou des 
intérêts individuels qu’il entendrait 
protéger, sur des dossiers mettant 
gravement en jeu les libertés. Nous 
avons la volonté de mettre fin à 
toute possibilité de manœuvre à cet 
égard, pour l’actuel gouvernement 
et pour ceux qui lui succéderont. 

- En juillet 1995, une enquête ju- 
diciaire a permis de découvrir, 
dans un coffre du Parti républicain, 
une somme de 2,1 millions de 
francs, venant des fonds spéciaux 
de Matignon. Le garde des sceaux, 
Jacques Toubon, a alors transmis 
au parquet de Crétefl une lettre du 
premier ministre indiquant que le 
« secret-défense s'applique aux fonds 


secrets ». Comment la commission 
tater vk nd ra t de dans ce type de 
dossiers? 

- L’usage de ces fonds, qui 
peuvent avoir pour vocation de fi- 
nancer des opérations spéciales à 
l’extérieur de la France, relève bien 
du secret-défense. En votant la 
ligne budgétaire qui leur corres- 
pond, le Parlement réaffirme 
chaque année la légitimité du clas- 
sement de ces crédits. Sur la de- 
mande motivée d’un juge, le pre- 
mier ministre aura l’obligation de 
saisir la commission afin qu’elle 
indique si le secret-défense - 
même quand fl est justifié - doit 
être levé pour permettre la mani- 
festation de la vérité. On gérera 
ainsi le conflit d’intérêts entre la 
recherche de la vérité par la jus- 
tice, garante des libertés, et le 
maintien des régies de secret légi- 
timement appliquées dans certains 
secteurs de l’ÉtaL Q reviendra en- 
fin au pouvoir exécutif de se pro- 
noncer, en tant qu’autorité réga- 
lienne, mais sons la pression 
morale d’un avis dont le sens sera 
rendu public par la commission. 


matière de secret-défense, fl aura ac- 
cès à tout, au même titre qu’un 
membre du gouvernement L'en- 
semble vise à éviter tout risque de 
connivence entre le pouvoir poli- 
tique et la commission. Avec une 
restriction : ia préservation de ia sé- 
curité des agents des services 
concernés. 

- Radié de Farinée après avoir 
été le seul condamné dans P« af- 
faire des Mandais de Vlncennes», 
l’ ex-commandant jean-Michel 
Beau vous a demandé sa réinté- 


de bans membres de la hiérarchie 
militaire. Quelle suite entendez- 
vous donner à cette requête ? 

- Autant la condamnation judi- 
ciaire a force de vérité légale, autant 
je me dois d’examiner la demande 
de M. Beau de manière approfondie, 
en toute équité. On peut en effet 
avoir des appréciations divergentes 
quant au degré d’atteinte aux de- 
voirs de sa fonction par ce militaire 
dont le principal tort semble d’avoir 
tropobéL» 


« Par routine, 
on dasse beaucoup 
trop de choses 
en "confidentiel" » 


Propos recueillis par 
Erkhlnàyan 


» Cette dernière n'aura aucun 
rôle de jugement sur la validité du 
classement relevant du secret-dé- 
fense : il ne s'agira pas pour elle de 
dire, par exemple, que tel docu- 
ment n'aurait jamais dû être clas- 
sifié. Je suis toutefois convaincu de 
la nécessité de classifier moins 
pour classifier mieux. Par tontine, 
on dasse beaucoup trop de choses 
- en «confidentiel » - qui pour- 
raient se trouver publiées à la Do- 
cumentation française et. par 
contagion, la classification « se- 
cret-défense » est utilisée trop lar- 
gement Mes services préparent 
un décret fixant des règles afin de 
redéfinir, par souci d'efficacité, les 
classifications. 

» Concentrés sorte président de 
la commission, les pouvoirs d’in- 
vestigation seront sans limite en 
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juge, à la demande du ministre 
Charles Pasqua, dans l’affaire du 
« vrai-faux passeport » d'Yves Cba- 
üier, confectionné sur ordre par la 

DST afin de permettre à un préve- 
nu de fuir la justice qui hd repro- 
chait des malversations liées à l'af- 
faire Carrefour du développement. 
Un garde des sceaux. Jacques Tou- 
bon, ira même jusqu’à opposer le 
secret-défense aux investigations 
du juge Eric Halphen qui avait dé- 
couvert en 1995, dans un coffre du 
Parti républicain, une somme de 
2,1 milli ons de francs en prove- 
nance des « fonds spéciaux de Ma- 
tignon ». Secret d’Etat toujours, 
invoqué dans le dossier des 
écoutes de la cellule de l’Elysée 
Cire par ailleurs). 

Dans cette confrontation entre 
l’autorité judiciaire et le pouvoir 
exécutif, ce dernier est toujours 
parti gagnant. Les ministres n’ont 
eu qu'à rappeler aux juges qu'il ne 
leur revient pas d’apprécier les né- 
cessités imposées par la défense 
nationale. Os se sont contentés de 
leur assurer que les informations 
recherchées se trouvaient proté- 
gées par le secret-défense. Le mé- 
canisme, rarement, s’est enrayé : fl 
avait fallu qu’un nouveau ministre 
de l’intérieur, Pierre Joxe, arrive 
place Beauvau pour autoriser enfin 
le « patron » de la DST à déposer 
devant le juge conduisant l’en- 
quête sur le « vrai-faux passeport ». 
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Plusieurs mesures sont annoncées 
pour renforcer la lutte contre le saturnisme 

Les propriétaires de logements jugés dangereux seront contraints à des travaux de rénovation 

Louis Besson, secrétaire d'Etat au logement, et sieurs mesures pour relancer la lutte contre le fants. Outre un meilleur suivi médical, les pré- 
Bernard Kouchner, secrétaire d'Etat à (a santé, saturnisme, maladie provoquée par l’ingestion fets pourront faire exécuter des travaux de ré- 
devaient présenter, }eudi 27 novembre, plu- de plomb et frappant prioritairement Tes en- novation dans les logements jugés dangereux. 


Les sanctions 
pour excès de vitesse 
vont être alourdies 

Un projet de loi sera présenté au printemps 
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EN VISITE à Aubervilliers 
(Seine-Saint-Denis), Louis Besson, 
secrétaire d’Etat au logement, et 
Bernard Kouchner, secrétaire 
d’Etat à la santé, devaient préseo- 
' ■"•j. ter, jeudi 27 novembre, plusieurs 
* mesures pour lutter contre la ma- 
ladie du saturnisme. Elles de- 
vraient être intégrées au projet de 
loi de lutte contre l’exclusion, que 
le gouvernement présentera au 
v. printemps. 

Le saturnisme, ou intoxication 
au plomb par les voies respira- 
toires ou digestives, entraîne d’im- 
portants troubles psycboneurolo- 
giques pouvant atteindre, dans les 
cas les plus graves, le système ner- 
veux central. Les jeunes enfants vi- 
vant dans des logements très dé- 
gradés sont les plus touchés, le 
principal facteur de contamination 
étant l'ingestion de particules 
d’anciennes peintures contenant 
• du plomb, utilisées couramment 
avant 1948 et interdites depuis. Les 
canalisations d'eau en plomb 
peuvent également provoquer des 
niveaux d'exposition dangereux. 

Les familles concernées sont 
parmi les plus pauvres et majori- 
tairement étrangères, surtout en 
□e-de-France. Si les facteurs de 
cette maladie sont parfaitement 


connus, ils restent très mal pris en 
compte. Les associations, notam- 
ment Médecins du monde, avaient 
d’ailleurs, en vain, tenté d'y sensi- 
biliser le précédent gouvernement 
dans le cadre de la préparation du 
premier projet de loi contre l’ex- 
clusion. 

MM. Besson et Koucbner 
semblent vouloir s'attaquer au 
problème, même s’ils évitent soi- 
gneusement d'aborder la question 
du relogement des familles 
concernées, qui reste le seul 
moyen radical de prévention de la 
maladie. Us proposent que les pré- 
fets soient destinataires, par le 
biais des directions départemen- 
tales de l’action sanitaire et sociale 
(DDASS), de tous les signalements 
d’enfants atteints de saturnisme. 
Os souhaitent, surtout, réformer le 
code de la santé publique qui, 
dans sa forme actuelle, ne retient 
pas la présence de poussière de 
plomb dans un logement dégradé 
comme un critère d'insalubrité. 
Enfin, Os réclament que les préfets 
puissent faire exécuter directe- 
ment et dans des délais très courts, 
aux frais des propriétaires, les tra- 
vaux de rénovation nécessaires. 

Dès 1998, le ministère du loge- 
ment pourrait financer, sur la ligne 


Les jeunes enfants, premiers touchés 


•Intoxication : on considère 
que l’intoxication débute chez 
- . l'enfant par une plombémie 
’i (taux de plomb dans le sang) 

' supérieure à 100 microgrammes 
par litre, les enfants non 
exposés à des sources 
spécifiques ayant toujours une 
plombémie inférieure. Le seuil 
de 450 microgrammes par Htre 
signe une intoxication sévère. 

• Age: les enfants de un à - 
trois ans qui portent à la bouche 
les particules d'anciennes 
peintures au plomb sont les 
plus touchés. De même ceux qui 
vivent dans un logement très 
dégradé et exigu. On observe 
globalement une augmentation 

j- des plombémies avec l’âge, les 
intoxications graves étant plus 
fréquentes dans la classe des 
deux à trois ans et parmi les 
enfants de plus de six ans. 

• Signes : les signes cliniques de 


l'intoxication par le plomb sont 
très peu spécifiques : irritabilité, 
apathie, troubles du sommeil, 
retard intellectuel, à des niveaux 
qui peuvent entraîner des 
atteintes irréversibles. D’où 
l'importance d’une action de 
prévention par la détection de 
traces de plomb sur le bâti. 

• He-de-Fcance : selon les . 
données du système régional de 
surveillance du saturnisme 
infantile, sur 8 218 tests 
effectués entre mai 1992 et 
octobre 1995 dans la région, 
2893 enfants intoxiqués par le 
plomb ont été identifiés, soit 
35 % des enfants dépistés. 
Médecins du monde, qui a 
révélé ces chiffres durant l'été 
(Le Monde du 24 juillet), a 
calculé que dans te quartier du 
Bas-BeDeville, à Paris, «une 
famille sur quatre est touchée par 
le saturnisme ». 


Le ministre de la défense dénonce 




« des erreurs humaines » à Saint-Cyr 


ALAIN RICHARD, ministre de 
la défense, a déclaré mercredi 
26 novembre, à la sortie du conseil 
des ministres, que les brimades et 
les brutalités répétées exercées 
par deux capitaines de Saint-Cyr 
contre des élèves officiers (Le 
Monde du 27 novembre) étaient 
« une exception, une tache sur un 
système deformation qui, dans l'en- 
semble, est parfaitement respec- 
tueux des valeurs humaines ». «Ce 
sont, a ajouté le ministre, des er- 
reurs humaines de méthode defor- 
mation au commandement que l’on 
se doit de sanctionner. Des gens ont 
dérapé. Ils en subiront les consé- 
quences. » 

A l’issue d’une enquête de 
commandement interne à l’armée 
de terre, ouverte le 19 novembre, ü 
est apparu que des brimades - une 
série de brutalités et rattribution 
de sanctions non réglementaires - 
avaient été infligées à des élèves 
durant les quatre premiers mois 
de l’année de leur formation ini- 
tiale aux écoles de Samt-Cÿr-Coét- 
q ni dan (Morbihan). Au cours de 
cette formation, qui est donnée à 
cent soixante-dix jeunes admis au 
concours, les futurs officiers re- 
çoivent une instruction de sous- 
officiers avant de servir en corps 
de troupe durant trois mois, puis 
de revenir à Saint-Cyr pour se for- 
mer à prendre la tête d’une sec- 
tion forte d’une trentaine 
d’hommes. 

Un premier capitaine a insulté et 
frappé un élève qui n’avait pas 
rectifié sa position de tireur lors 
d’un exercice. 11 a fait l’objet de 
sanctions disciplinaires - trente 
jours d’arrêt - et a été relevé de 



son commandement pour être 
muté. Un second capitaine a fait 
subir à des élèves jugés indiscipli- 
nés des épreuves physiques non 
réglementaires, comme le fait de 
devoir creuser un trou individuel 
en pleine nuit, n a été puni de plu- 
sieurs jours d’arrêt 

AFFAIRE « INADMISSIBLE » 

L’enquête a révélé que deux of- 
ficiers supérieurs chargés d'enca- 
drer le bataillon des élèves offi- 
ciers, et non pas trois comme 
l’avaient laissé entendre de pre- 
mières informations de source of- 
ficielle. n’avaient pas rapporté les 
faits à leur hiérarchie ni pris à 
temps les mesures qui s'impo- 
saient à leur niveau. Les deux offi- 
ciers supérieurs ont été sanction- 
nés de jours d’arrêt 

Ni l’identité des quatre officiers 
incriminés ni les modalités exactes 
des peines qui les ont frappés 
n’ont été rendues publiques. Le 
statut de la fonction publique 
propre aux aimées interdit en ef- 
fet la divulgation des sanctions ad- 
ministratives, sauf accord de l’in- 
téressé. On ne cache pas, au 
ministère de la défense, le fait que 
cette affaire de brimades est 
« inadmissible » s’agissant de 
cadres de métier qui devraient sa- 
voir faire le partage entre une for- 
mation brutale, qui n’est pas de 
mise, et une formation rude, qui 
vise à accroître la résistance phy- 
sique de responsables formés à 
réagir vite, et parfois sans ména- 
gement, face à des circonstances 
opérationnelles imprévues. 

Jacques Isnard 


des crédits d’urgence, des travaux 
dans 450 logements prioritaires 
(dont 300 â Paris et en Ile-de- 
France). Le coût estimé, y compris 
les frais d’hébergement provisoire 
des familles, est de 50 000 francs 
par logement Le secrétaire d’Etat 
â la santé a par aiDeuis annoncé 
qu'une trentaine de machines ser- 
vant à mesurer la teneur en plomb 
du bâti seront achetées en 1998, 
pour environ 3 millions de francs. 
En outre, les analyses sanguines de 
plombémie seront remboursées à 
100 % par la Sécurité sociale. 

13 381 ENFANTS DÉPISTÉS 

Ni les actions de prévention ni le 
suivi médical des populations 
d’enfants à risque ne sont, au- 
jourd’hui, à [a hauteur de cette ur- 
gence sanitaire. Deux ans après la 
mise en place d’un système natio- 
nal de surveillance du saturnisme 
infantile, le réseau national de 
santé publique a fait connaître son 
premier bilan jeudi 27 novembre. 
Sa mission est de recenser les cas 
d’intoxication, d’évaluer les ac- 
tions de dépistage et de suivre la 
prise en charge des enfants. Pour 
l’instant, trente départements seu- 
lement ont participé à cette action, 
et certains programmes expéri- 
mentaux ont été arrêtés faute de 
financement, signale le rapport 

Ce sont 13 381 enfants présen- 
tant un taux de plombémie consi- 
déré comme toxique qui sont ins- 
crits au fichier, dont les trots 
quarts en Ile-de-France. Cest dans 
la région parisienne et en Rhône- 
Alpes que les enfants dépistés sont 
les plus nombreux à présenter des 
taux de plombémie initiale élevés, 
supérieurs I 150 microgrammes 
par litre de sang. Les enfants les 


plus sévèrement atteints sont ceux 
dont les parents sont originaires 
d'Afrique noire, particulièrement à 
Paris. 

Le rapport souligne que le suivi 
médical des enfants atteints se ré- 
vèle notoirement insuffisant Seu- 
lement 244 enfants sur les 
13 381 dépistés (1,7 %) ont subi au 
moins un traitement Mais 104 en- 
fants gravement intoxiqués n’en 
ont subi aucun. En outre, les rup- 
tures de suivi (absence de contrôle 
ou arrêt des protocoles) 
concernent 2745 enfants intoxi- 
qués. Un tiers des enfants (soit 
1 456) n'ont fait l'objet d’aucune 
prise en charge à l’issue du pre- 
mier dépistage de la maladie. 

Enfin, le système actuel ne ren- 
seigne apparemment que très par- 
tiellement sur les mesures correc- 
tives entreprises sur les logements. 
Un peu plus de 500 fiches seule- 
ment signalent qu’un relogement 
«ou des travaux » ont été effec- 
tués, ce qui montre les manques 
de coordination entre les services 
sanitaires et les administrations 
(préfecture ou mairie) censées ré- 
gler le problème. On ne connaît ni 
les délais de relogement ni la na- 
ture des travaux. «Il est important 
de rappeler, conclut le rapport, que 
Je dépistage ne pourra durablement 
se développer que si les moyens ré- 
glementaires cf .financiers per- 
mettent de réduire le risque par le 
relogement ou des travaux de réha- 
bilitation. On constate en effet un 
découragement des équipes les plus 
engagées qui sont confrontées à des 
difficultés quasi insurmontables 
pour proposer des solutions aux fil- 
milles ». 

Christine Gartn 


LE GOUVERNEMENT veut dimi- 
nuer de moitié le nombre de morts 
sur les routes dans les cinq années à 
venir. Pour atteindre cet objectif, 
qui implique que l’on réduise de 
près de 8 000 à 4 000 le nombre de 
décès enregistrés chaque année, 
vingt-cinq mesures ont été rendues 
publiques, mercredi 26 novembre, 
par Jean -Claude Gayssot, ministre 
de l'équipement, des transports et 
du logement, au terme d’un comité 
interministériel présidé par le pre- 
mier ministre. 

La disposition la plus marquante 
est le renforcement des sanctions 
pour excès de vitesse. Dorévanant, 
dépasser de plus de 50 km/h la vi- 
tesse réglementaire sera passible 
d’une contravention de 5* classe 
(trois mois de suspension du per- 
mis de conduire et 10 000 francs 
d'amende au maximum). En cas de 
récidive dans la même année, fin- 
fraction se transformera en délit 
Cette mesure, qui fera l'objet d’un 
projet de loi discuté dès la session 
parlementaire de printemps, est 
comparable au « délit de très grande 
vitesse» que le gouvernement Bal- 
ladur n’avait pu imposer en 1995 à 
sa majorité. 

Pour renforcer les bases juri- 
diques des contrôles de vitesse 
« automatiques » (c’est-à-dire opé- 
rés sans interception et, donc, sans 
Identification du conducteur), «la 
responsabilité pécuniaire du proprié- 
taire du véhicule » sera établie. Les 
commissions administratives de 
suspension du permis seront sup- 
primées, et la procédure judiciaire 
deviendra «la régie générale ». La 
procédure administrative engagée 
par le préfet «sera réservée aux in- 
fractions les plus graves ( alcoolémies 
délictuelles, délit de fiiite) ». 


L’autre volet de ce plan d'action 
concerne l’apprentissage de la 
conduite. Les actions de formation 
en milieu scolaire seront renfor- 
cées, et la possibilité sera offerte de 
passer l'épreuve théorique du per- 
mis - le code- dès Fâge de seize 
ans. Un rendez-vous de six heures 
« d'évaluation et de formation » 
dans un centre agréé sera - gratui- 
tement- proposé aux volontaires 
après un an de conduite. Les assu- 
reurs, invités à exempter de la 
« surprime jeune conducteur » 
ceux qui participeront à un tel 
stage, ont par ailleurs obtenu firo- 
m articulation des cyclomoteurs 
(deux-roues de moins de 50 cc). 

ÉVALUER LES RÉSULTATS 

Plusieurs départements expéri- 
menteront la création d’un « ren- 
dez-vous de formation continue» 
des conducteurs tous les dix ans et 
le « dépistage des toriques abrites » 
sera obligatoire en cas d'accident 
mortel Une disposition législative 
visant à « assainir et moraliser le 
fonctionnement » des auto-écoles 
sera aussi présentée. Les autres dis- 
positions concernent les deux- 
roues : instauration d’un « sas » 
pour les vélos aux feux de signalisa- 
tion, autorisation des bicyclettes 
dans les aires piétonnes et mise en 
place de glissières de sécurité 
«moins agressives» pour les mo- 
tards. 

Un comité interministériel se réu- 
nira chaque année (le dernier s’était 
tenu en décembre 1993) afin d’éva- 
luer les résultats obtenus. Si néces- 
saire, la « remise à niveau * décen- 
nale pourrait être ultérieurement 
rendue obligatoire. 

Jean-Michel Normand 



10 000 emplois 



avant l'an 200 


Dans le cadre du dispositif emplois-jeunes institué par (État, une convention vient 
d'être cosignée avec le département des Bouches-du-Rhône. 

Au delà, et dans un contexte de reprise économique désormais engagée, le 
Conseil Général appelle tous les acteurs économiques et sociaux du département 
- collectivités, établissements publics, associations, entreprises, à se saisir des 
dispositifs actuels de rétat pour créer 10 000 emplois sur les deux ans à venir. 

Cest un objectif réaliste qui peut être atteint pour plus de moitié par le dis- 
positif emplois-jeunes. 

Cest un objectif nécessaire et un devoir pour la collectivité, dans la logique 
même de ses compétences : la mission sociale d'un département se joue aussi 
à famont du développement économique. 

Cest l'un des enjeux de La décentralisation. 
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Les maires de « zones franches » 


jugent le dispositif « satisfaisant » 


L’ASSOCIATION nationale des villes Zones franches urbaines 
(ZFU) a rendu public, mercredi 26 novembre, un bilan «satisfai- 
sant» du dispositif d’exonération fiscale dans les quartiers difficiles 
lancé en septembre 1996. Selon ce bilan, 1 123 entreprises se se- 
raient installées dans une des 44 zones franches, créant S -489 em- 
plois. 

Représentant 32 villes sur 44, l'association, qui regroupe des maires 
de tous bords, juge notamment très positif le nombre limité de 
transferts d'activité, contrairement aux craintes exprimées lors du 
lancement de l’opération par le précédent gouvernement 3 473 em- 
plois, soit 63 % du total, apparaissent comme des créations nettes. 
L'étude d'impact réalisée en 1996 par la délégation interministé- 
rielle à la ville (DfV) ne prévoyait que 5 000 à 7 000 emplois nou- 
veaux sur cinq ans. Les maires s’inquiètent simplement des retards 
dans la mise à disposition de forces de police pour assurer la sécuri- 
té dans ces quartiers traditionnellement exposés. 


Veto du tribunal rabbinique à une 
présidence fé minin e du Consistoire 


L’HEBDOMADAIRE Tribune juive a rendu publique, jeudi 27 no- 
vembre, la réponse du tribunal rabbinique au grand rabbin de Paris, 
David Messas, qui l'avait consulté sur l'éventuel accès d’une femme 
à la présidence d'un Consistoire : « La massorei (tradition) qui a été 
conservée dans toutes les communautés atteste que celles-ci n’ont ja- 
mais nommé de femme présidente, pour des raisons qui sont connues 
de nos maîtres, et ce depuis plusieurs générations. » Cest pourquoi, 
conclut le rabbin Nessim Rebibo, « nous considérons qu’il faut veiller 
au maintien de cette tradition également dans notre communauté ». 
Ce point de vue est loin d'être partagé par les juifs parisiens, mais à 
ceux qui font valoir l’exemple de Tullia Zevi, présidente de la 
communauté juive italienne, ou de Gûlda Meïr, ancien premier mi- 
nistre d'Israël, le giand rabbin de Paris précise que le Consistoire est 
une assemblée purement religieuse. Ce débat est né à ia suite de 
l'élection de quatre femmes au Consistoire de Plans qui, jusqu'ici, 
n'ont pas fait acte de candidature à la présidence. 


Jean-Paul Renoir arrêté dans l'affaire 


des « châteaux japonais » 


JEAN-PAUL RENOIR, qui faisait l’objet d'un mandat d’arrêt inter- 
national délivré par le juge français Sylvie Itetit-Leclair dans le cadre 
de l’instruction de l’affaire des « châteaux japonais », a été arrêté 
vendredi 21 novembre aux Etats-Unis sur instruction du procureur 
fédéral de New York saisi d’une demande d’extradition des auto- 
rités françaises. Les modalités de l’extradition de M. Renoir, cin- 
quante ans, sont étudiées par les autorités judiciaires des deux pays. 
L'affaire des châteaux japonais implique M. Renoir et son épouse 
Kiiko Nakahara, fille du PDG de la Nippon Sangyoo Kabushiki Kais- 
ha. qui s'était porté acquéreur de huit demeures françaises. Le 
couple est soupçonné d’avoir falsifié son pouvoir et revendu pour 
son propre compte les propriétés après les avoir vidées de leur 
contenu et laissées à l'abandon. M" Nakahara, cinquante et un ans, 
mise en examen pour « faux et usage de faux » et pour « escroquerie 
en bande organisée ». a fait une année de détention provisoire avant 
d'être remise en liberté en janvier. Son mari, déjà mis en examen en 
octobre 1992 pour « dégradation et modification de site classé ». 
s’était vu délivrer un mandat d’arrêt au printemps 1996 pour « usage 
de faux » et « escroqueries en bande organisée ». Six autres per- 
sonnes dont deux avocats, M* Jacques Henrot et M e Jean-Louis Bor- 
denave, ont également été mises en examen dans ce dossier [Le 
Monde du 25 mai 1996). 


DÉPÊCHES 

■ JUSTICE: un agent de sécurité marocain a été condamné, 
mercredi 26 novembre, à quinze ans de réclusion criminelle par la 
cour d'assises de la Seine-Saint-Denis. Mohamed Salhi, trente- 
quatre ans, était acccusé d'avoir tué d’un coup de fusil, en 1994, un 
habitant de sa cité de Saint- Denis, Yacine Gheraeri, âgé de vingt- 
deux ans. Les jurés ont suivi les réquisitions de l’avocat général. 

■ Le gérant de ia société propriétaire des murs du théâtre des 
Bouffes du Nord (Paris) a été condamné par le tribunal correction- 
nel de Bobigny, mercredi 26 novembre, à deux ans de prison ferme 
pour des actes pédophiles. Narcisse Zecchinel, quatre-vingt-quatre 
ans, était accusé de pratiques pédophiles sur huit garçons et filles, 
tous mineurs, qu’il attirait dans un studio situé au-dessus du 
théâtre. L’avocat de M. Zecchinel, M* Gilbert Collard, a annoncé 
qu'il ferait appel. 

■ EXTRADITION : la chambre d’accusation de la courd’appei de 
Paris a donné au gouvernement, mercredi 26 novembre, des avis 
partiellement favorables à l'extradition d'un ex-membre présumé 
du comité exécutif de l’ETA, Julian Achurra-Egurola. trente-huit 
ans, dit * Pototo » et considéré, par l'Espagne, comme Pex-* numéro 
S » de l'organisation séparatiste. Arrêté en juillet 1996 à Lasseube 
(Pyrénées-Atlantiques), «* Pototo » a été condamné à trois ans d’em- 
prisonnement, le 24 octobre 1996, par le tribunal correctionnel de 
Paris, pour participation à une association terroriste de malfaiteurs 
en France. 

■ VIOLENCE : des incidents ont à nouveau éclaté, lundi 24 et 
mardi 25novembre, aux abords de la cité Berthe de La Seyne-sur- 
Mer (Var). Des pierres ont été ietées sur des autobus et la desserte 
de la cité a été de nouveau suspeadue. Mi-novembre, le quartier 
avait déjà été le théâtre de deux nuits de violence au cours des- 
quelles des jeunes gens, exaspérés par la mort accidentelle d'un des 
leurs a moto, avaient affronté les forces de l'ordre à coups de 
pierres, de fumigènes et de pétards. 

■ CYCLONE : les maisons et les infrastructures de rfle de Mau- 
piti i Polynésie française) ont été détruites à 95 % après le passage 
du cyclone Osea en début de semaine. A Bora-Bora, 30 % des habi- 
tations ont également été touchées. Le président du gouvernement, 
M. Gaston Flosse, s'est rendu à Maupiti. mercredi 26 novembre, 
avec des techniciens pour entamer la remise en état du réseau élec- 
trique et hydraulique. Le cyclone a épargné Tahiti et Moorea. 


Festival d’automne 


Retrouvez le programme et les articles du MONDE 
sur INTERNET : http://www.le monde.fr 
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SOCIETE 


Les cinq jeunes accusés d'avoir provoqué la noyade , 
d'un Malien à Paris évoquent une « plaisanterie » 


Devant la cour d'assises, iis réfutent le caractère raciste de leur acte 


Le procès de dnq des sept Jeunes gens accusés canal Saint-Martin ie 13 juillet 1994, s'est pour- bande de ^^guère^mSé 

d'avoir provoqué la mort d'Idrissa Diara, un Ma- suivi, mercredi 26 novembre, devant la cour ne au drame YvP c rnrrrelouD 

lien de quarante-deux ans, en le jetant dans le d'assises de Paris. La thèse, soutenue par la convaincre la president Yves Comeloup. 


« POURQUOI lui ? Pourquoi cet 
homme ?» Le président Yves Cor- 
neioup voudrait comprendre com- 
ment Idrissa Diara, un Malien de 
quarante-deux ans. a pu mourir 
noyé dans le 
canal Saint- 
Martin par la 
faute d'une 
bande de sept 
hard-rockers 
en virée. 
S'adressant 
PROCÈS aux accusés 
alignés dans le box de la cour d’as- 
sises de Paris, le magistrat insiste : 
« Qui a eu l’idée de le jeter à 
l’eau ?» Le regard fiévreux, les 
jeunes restent tous silencieux, 
comme pétrifiés. * Voilà un silence 
éloquent», poursuit M. Corne- 
loup. Selon l'accusation, l’explica- 
tion ne fait pourtant guère de 
doute : cet ouvrier en maroquine- 
rie. père d’un petit garçon de 
douze ans, est mort en raison de la 
couleur de sa peau [Le Monde dn 
27 novembre). 

En cette deuxième journée d’au- 
dience, la cour cherche à reconsti- 
tuer les événements du 13 juillet 
1994, à partir du moment où les 
sept jeunes gens, dont deux mi- 
neurs, sont sortis d’un club du 
quartier République. Certains ont 
alors voulu en découdre avec des 
« Noirs » ou des « Arabes ». A l’au- 
dience. Os s’emploient à démon- 
trer l'absence de motivations ra- 
cistes, mais certaines déclarations 
faites en cours d’instruction 
mettent à mal ces dénégations. Le 
président rappelle que le mot « ra- 


tonnade » a été employé à plu- 
sieurs reprises. A quarante-deux 
ans, Idrissa Diara n’avait rien d'un 
* mec des cités », membre d’une 
bande quelconque. Allongé sur un 
banc, cet homme un peu bohème 
dormait à la belle étoile. Arrivés 
dans les parages vers trois heures, 
les adolescents aux cheveux longs 
ont d'abord discuté avec deux 
jeunes cinéastes occupés à filmer 
le canaL Le banc d'Idrissa Diara se 
trouvait un peu plus loin, sous un 
réverbère. 

« Ce n’est pas gentil de me réveil- 
ler», aurait-iJ dit en les décou- 
vrant assemblés autour de lui. 
«On a discuté sans agressivité, ra- 
content-ils à la cour. A ce moment- 
là, nous n'avions plus en tête nos 
idées de bagarre. R a fumé une ci- 
garette, puis nous avons fait sem- 
blant de le jeter à l'eau en le balan- 
çant trois fais au-dessus du canal. » 
Q est établi que cinq d’entre eux 
ont participé physiquement à ce 
qu’ils appellent aujourd’hui une 
« plaisanterie » : Chun Cheng, le 
mécanicien d'origine chinoise ; Jo- 
han Tatard, le fils de restaurateurs 
parisiens ; James Leclerc, le maçon 
zonard à la coupe « iroquoise » ; 
Grégory, l’un des mineurs ; Nico- 
las Kerkez Plavsic, l’étudiant en 
sciences. 

« Qui a eu cette idée?», insiste 
le président Tatard prend la pa- 
role pour désigner à mots couverts 
Grégory, l'un des deux mineurs, et 
déclarer ensuite : « Notre erreur a 
été de croire que l'on pouvait 
s'amuser avec lui comme s'il avait 
notre âge. Quand on est Jeune, on 


joue à se taire peur. » Idrissa Diara, 
lui, n’avait pas vraiment envie de 
s'amuser. Après la première 
frayeur, Q aurait fumé une autre 
cigarette et Indiqué aux adoles- 
cents qu'il ne savait pas nager. 

« Qui a eu l’idée de le jeter vrai- 
ment ? », reprend le président «Je 
ne sais pas », répond Kerkez. Les 
autres se taisent Le magistrat, 
agacé par leurs silences, change 
alors de stratégie. Donnant sou- 
dain une tournure solennelle au 
débat B lance d'une voix ferme : 
« Vous avez rendez-vous avec vos 
juges, avec la vérité. Celui qui a eu 
l’idée va se lever et le dire. » La salle 
s’attend à vivre un de ces mo- 
ments décisifs qui font basculer 
les grands procès criminels. Cheng 
regarde Kerkez, qui regarde Le- 
clerc, qui se tourne vers Tatard— 
Aucun d’enx ne se lève. 


« LE PREMIER ŒSTE » 

Le dossier d’instruction parait 
toutefois accablant pour Chun 
Cheng. Ce motard de vingt-deux 
ans aurait joué un rôle de meneur, 
aussi bien à la sortie de la boite de 
nuit qu’au bord de l'eau. A plu- 
sieurs reprises, Q aurait demandé à 
Idrissa Diara, d’un ton ironique : 
«Tu es sûr que tu n'as pas eu 
peur?» Selon Johan Tatard. c’est 
bien lui. Chun Cheng. qui aurait 
« fait le premier geste», et donné 
implicitement le signal de la réci- 
dive. 

Cette fois, quatre personnes au- 
raient agrippé Idrissa Diara. Gré- 
gory tenait la jambe gauche et 
Chun Cheng la droite. Johan Ta- 


tard tenait le bras gauche et James 
Leclerc le droit 

A mesure qu’ils répondent au 
président la scène se recompose, 
image par image. 

Tatard : «U n'y a pas eu de déri- 
sion collégiale pour dire “on le 
lâche”. J'ai essayé de le retenir, 
mais, avec le poids du balancement, 
R nous a échappé. ». 

Leclerc : « Pendant le balance- 
ment, il y a eu une sorte de déséqui- 
libre. » 

Kerkez : « Jî était dans l'eau . il 
descendait, R remontait, de plus en 
plus éloigné du bord. » 

Grégory : « On lui disait “re- 
viens !”, “reviens !" » 

Leclerc: «Personnellement, je ne 
pensais pas que ça irait jusqu’au 
bout» 

Cette version des laits, d’un jeu 
qui aurait tourné au drame par ac- 
cident, ne semble guère 
convaincre M. Comelonp. Le ma- 
gistrat garde en mémoire les dé- 
clarations figurant au dossier. 
Cbun n’aurait-Q pas dit « Venez, on 
le balance à la flotte »? N’aurait- 
on pas entendu des «rires»? Un 
seul accusé, Johan Tatard, aurait 
tenté de sauver Idrissa Diara en 
s’allongeant sur le quai pour lui 
tendre la main. Cbun Cbeng, lui, 
aurait dessiné une croix sur son 
pantalon, à la manière d’un avia- 
teur de guerre marquant la car- 
lingue de son appareil à l'issue un 
combat victorieux. 

La cour rendra son verdict le 
vendredi 28 novembre. 
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Philippe Broussard 




Le plaidoyer de Safé Bourada, islamiste de Chasse-sur-Rhône 


SAFÉ BOURADA plaide. Et pas 
seulement pour lui-même. «On 
voudrait laisser croire que nous 
sommes un réseau de soutien logis- 
tique aux opérations d'attentats 
commis en France. R serait plus iuste 
de dire que nous sommes un réseau 
de soutien logistique envers ie maquis 
algérien. » Cet homme de vingt-sept 
ans n’ignore pas qu’B est le person- 
nage central parmi quarante autres 
prévenus, dont trois en fuite. Jugés 
à Paris depuis lundi 24 novembre 
pour *■ association de malfaiteurs en 
relation avec une entreprise terro- 
riste» [Le Monde des 25 et 27 no- 
vembre). 

Mince, barbu, le front déjà dégar- 
ni. Salé Bourada s’exprime avec af- 
fectation, utilise toutes les richesses 
de la langue française en un torrent 
verbal si ambigu qu’D devient par- 
fois totalement incompréhensible. 
Mais le discours ne manque pas 
d’intérêt car, si son cheminement 
intellectuel ressemble à celui de 
bien d’autres, déjà étudié par les 
spécialistes du terrorisme et les so- 
ciologues, 9 est rare quH soit décrit 
de façon aussi lisible dans une en- 
ceinte judiciaire. 

Né en 1970 à Gueugnon (Saône- 
et-Loire), Bourada a fréquenté la fa- 
culté de Dijon pour suivre des cours 
d’histoire et de philosophie tout en 
militant brièvement au Parti socia- 
liste avant de devenir éducateur 
spécialisé. * En 1990. je redécouvre 
la religion per le raisonnement, la 
lecture et la réficàon », explique cet 
homme qui a concentré sa dé- 
marche sur une conception étatique 
de la religion musulmane au travers 
de ia charia- 0 en tirera une doulou- 


reuse déception quand Q constatera 
que de nombreux pays arabes ne 
respectent pas la charia, la loi mu- 
sulmane. « En prenant le pouvoir, les 
militaires ont placé T Algérie dans un 
cadre d’apostasie», déclare Boura- 
da. Alors, selon sa conception du 
Coran, il estime que deux attitudes 
devraient être successivement 
adoptées: «D'abord, un rappel 
bienveillant pour que l’Etat revienne 
aux principes religieux, et la seconde 
phase, c'est une déclaration de lutte 
afin défaire déposer le pouvoir. » 


« LIGNE DURE» 

- Vous avez choisi la ligne dure! 
observe la présidente, Janine DraL 

- Vous dites la ligne dure. Pour 
moi. c’est la ligne juste ! » rétorque 
Bourada. Le magistrat évoque alors 
les assassinats d’étrangers commis à 
cette époque en Algérie, et notam- 
ment le cas des deux géomètres 
français égorgés le 20 septembre 
1993. Bourada lait mine de ne pas 
avoir entendu et répond seule- 
ment : «rentrais avec le CIA dans la 
lutte contre un pouvoir tortionnaire et 
oppressant » Puis, devant l’insis- 
tance de la présidente, Q lance cette 
phrase : « Les faits de guerre occa- 
sionnent des morts d'hommes. Cest 
une notion qui est déjà induse dans 
notre méthodologie. » 

Mais ce n’est pas pour cela qu’on 
le juge, et Safé Bourada l’a bien 
compris en plaçant son propos ex- 
clusivement sur le terrain algérien. 
On ne lui reproche pas non plus 
d'avoir participé, même de loin, aux 
attentats commis en France en 1995. 
Pour T accusation, lui et ses copréve- 
nus sont soupçonnés d’avoir fourni 


un soutien logistique au G IA en 
France, par 1e biais de fourniture de 
faux papiers, de transports ou 
d’achats d’armes ou de collectes de 
fonds. Bourada admet volontiers 
avoir participé à l’une ou à Fautre 
de ces actions. 

Certes, Q était en Saison avec AB 
Tbuchent. considéré comme ie chef 
du réseau, et 0 lui a présenté Kbaled 
KeikaL « recruté » à Vauix-en-Veün. 
«Je pense qu'il a eu le même par- 
cours que moi, murmure Bourada, je 
l'ai présenté à Ali Tbuchent pour ser- 
vir de convoyeur de personnes ou de 
matériels. R faut de l'abnégation. R 
l’avait déià. » Mais, si un an plus 
tard Khaîed Keikal est devenu un 
terroriste auteur d’au moins un at- 


tentat en France, cela ne le 
concerne pas. D’afflems, ï dit désa- 
pronver les attentats commis en 
Rance. 

Au début, fl n’a pas cru que c’était 
le GIA : * On disait que c'était le gou- 
vernement algérien. » Toutefois, ce 
penseur bavard ne peut pas s'empê- 
cher de tomber une fois de plus 0 
dans rambïgiüté. La politique de la 
France, qu'il analyse avec réproba- 
tion comme un soutien au gouver- 
nement algérien, le place devant un 
dilemme face à sa nationalité fran- 
çaise. fl Fadmet : « Ma réflexion est 
en cours, R y a un paradoxe, une 
contradiction dans mon esprit » 
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de la Cour des compte 


Miiira 


Découvrez gratuitement 
les Dossiers du Monde en 
Ligne de procès Papou, le 

Festival d’automne...), 
participez à nos forums 
(La République et ses 
immigrés...; recherchez 
une offre d'emploi ou on 
livre. Consultez Je 
supplément multimédia 
et ses archives depuis 
IS mois. 


en li gn e 


Dès 17 heures (heure 
française;, retrouvez le 
journal complet du jour 
ainsi que les six dernières 
éditions. Les articles de 
Une. les ouvertures de 
séquence (International, 
France. Culture,..) et ie 
sommaire de (ous les 
articles sont grandis. Le 
reste du journal est vendu 
5 F par numéro. 
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NOMINATION 

Mutualité 

Jean-Louis Bancel a été nom- 
p > mé directeur général de la Mutua- 
lité française par Jean- Pi erre Da- 
vant, président de la première 
organisation mutualiste de 
France. fl remplace Philippe Cal- 
mette, directeur générai depuis 

1992. 

[Né le 20 janvier 1955 à Neufflÿ-snr-Sdne 
(Hauts -de- Seine), Jeau-uwis Bancel est di- 
plômé cTHEC, titulaire d'un npy <je droit 
public et ancien flève de i*ENA (1900-19821. 
D’abord affecté à la directîoo des assurances 
as ministère de Fécooomie (1982-1986), a est 
ensuàe détaché à la Connntostoa des opéra- 
tions de Bourse (COB) de juin 1986 à juillet 
1988. De juillet 1988 à mai 1991, 0 est chef de 
cabinet, puis directeur du cabinet de Véro- 
nique Neiertz, secrétaire d’Etat à la consom- 
mation. Après un passage à la direction du 
Trésor, Jean-Louis Barcd était secrétaire gé- 
néral du Groupement des entreprises mu- 
tuelles «F assurances (GEMA) depuis janvier 

1993. ] 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 

21 novembre sont publiés : 

• AOC: quatre décrets relatifs 
aux appellations d’origine contrô- 
lée « Touraine », « vin de Corse ». 
« Corse », « CoDioure » et « Mus- 
cat du cap Corse ». 

• Presse : un décret relatif à la 
commission paritaire des publica- 
tions et agences de presse ; un dé- 
cret relatif au fonds d’aide au por- 
tage de la presse pour l’exercice 
1997 ; un décret modificatif insti- 
tuant une aide aux publications 
régionales et locales ; un décret 
modificatif instituant une aide aux 
quotidiens régionaux, départe- 
mentaux et locaux d’information 
politique et générale à faibles res- 
sources de petites annonces. 

• Médecine : un arrêté modifi- 
catif relatif au consentement de la 
femme enceinte à la réalisation 
d’analyses en vue de diagnostic 
prénatal m utero. 

Au Journal officiel du samedi 

22 novembre est publié : 

• Sécurité sociale : un arrêté 
portant nomination au comité 
d’histoire de la Sécurité sociale. 
Michel Guillaume, conseiller 
d’Etat, succède à la présidence à 
Suzanne Grévisse, qui occupait 
cette fonction depuis mai 1989. 

Au Journal officiel du dimanche 

23 novembre est publié : 

• Champagne : un décret et un 
arrêté relatifs aux taxes parafis- 
cales au profit du comité interpro- 
fessionnel du vin de C h ampag n e. 

Au Journal officiel daté lundi 24- 
mardi 25 novembre sont publiés : 

• Polynésie : une foi organique 
relative à la fiscalité applicable en 
Polynésie française ; la dérision 
du Conseil constitutionnel qui la 
déclare conforme à la Constitu- 
tion. 

• Transports : un décret relatif 
à la représentation de la France an 
sein de la Société internationale 
de la Moselle. 

• Inspection générale des fi- 
nances : un décret portant nomi- 
nation du chef du service de l’ins- 
pection générale des finances. 
Thierry Bert remplace Pierre Gis- 
serot. 

• Logement: un décret portant 
nomination du secrétaire générai 
du Haut Comité pour le logement 
des personnes défavorisées. Mi- 
chèle Aucouturier remplace 
Agnès Claret de Fleurieu. Son 
mandat prendra fin au terme du 
mandat des autres membres du 
Haut Comité pour le logement 
des personnes défavorisées, nom- 
més par décret en date du 29 mai 
1996 pour une période de trois 
ans. 

• Ofjpd : un décret portant no- 
mination du président du conseil 
d'a dminis tration de l’Office de pro- 
tection contre les rayonnements 
ionisants : fi s’agit de Jean-François 
Lacronique, professeur des univer- 
sités» praticien hospitalier. 

Au Journal officiel du mercredi 
26 novembre sont publiés : 

• Vaches ; un arrêté relatif à 
F attribution d’une prime au main- 
tien du troupeau de vaches allai- 
tantes. 

• Parc naturel : un décret por- 
tant classement d’une commune 
dans le parc naturel régional dn 
massif des Bauges (Rhône-Alpes). 

• IRA : un arrêté portant nomi- 
nation aux conseils d’administra- 
tion des instituts régionaux d’ad- 
ministration. 

• ENA : deux arrêtés portant 
renonciation au bénéfice de leur 
scolarité d'élèves de la promotion 
1995-1997 de l’Ecole nationale 
d'a dminis tration. 

• HospttaHère : un décret ac- 
cordant des congés spéciaux à 
certains personnels de direction 
de la fonction publique hospita- 
lière. 
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Naissances 


PhiBppe « Tonia GUMERY 
sort beureux d'annoncer la inimn« de 

Harold, 

le 26 octobre 1997. 

52. rue Michel-Ange, 

75016 Paris. 


Sylvie « Laurent VASSEUR 
mit la joie d'annoncer la venue de 

Julie» 

née le 25 novembre 1997. à 0 h 05. 


Mariages 

- Le 27 septembre 1997, a été cââjnS le 
mariage de 

M* Catherine LISE K 
ei 

M. PhiBppe LABIE» 

à NanteuO-le-Haadouin. 

60440 Haodouin. 



- Marie-Claire. 

Marion et Eisa Co mentale. 

Sa famille, 

£r ses proches, 
font pan du décès de 

Christian COMEMALE. 

La plus noble des fleurs qui puisse lui 
être offerte serait votre participation 
financière à l'association pour la mise en 
oeuvre de seins palliatifs dan* Je secteur 
de Fomenay-ioas-Bois. 

Merci d'adresser vos contributions i 
M“ Comemale, 3, rue Edouard- 
Yûliaot, 94120 Fontenay. 


- On nous prie d'a nn o n cer le décès, 
survenu le 25 novembre 1997, à La 
Talandière (Loire), de 

M. Tony PEYRE, 

ancien secrétaire général 
de l’Union départementale Force ouvrière 
de la Loire, 
ancien président 

de la Caisse d’allocations familiales 
de Saint-Etienne, 
fondateur du groupe 
des Coopératives de construction 
COGECOP. 

Les obsèques auront fieu en l'église de 
La TbJatxfière. vendredi 28 novembre, à 
14 b 30. 

Lotissement Les Roses 4 - Le Val Jolv. 

42290 Sorbiers. 


Anniversaires de décès 


Antoine DESCLERC 
nous a quittés le 27 novembre 1996. 
11 avait trente-quatre ans. 

Nous pensons A lui. 


-Un an que 

Annick 

est partie seule. 

Je n'oublie rien. 
Domimque Gauez. 


- Pbur le trentième anniversaire de la 
tragique disparition de 

Camille HENRY, 

et peur le vingtième anniversaire du décès 
de son épouse, 

Simone HENRY, 

née BRETON, 

une affectueuse pensée est demandée à 
ceux qui les ont connus et aimés. 

19. rue de Chartres. 

92200 Neuilly-sur-Seine. 


- Vittorio Ffedrazzoli. 
pour le neuvième anniversaire de la 
disparition de 

François PLHCHART 

remercie le professeur Chriaoforov ainsi 
que l’équipe de médecins et le personnel 
de l'hôpital Cochin. le docteur Bloch, le 
docteur Allegri. les artistes, critiques 
d'art, écrivains, enseignants des écoles 
d’art de Nice et de Nancy, où il a été 
professeur, ainsi que ses nombreux amis, 
qui ont manifesté à nouveau leur amitié et 
leur souvenir. 


Avis de messe 

- La messe de semaine du lundi 
1* décembre 1997. sera dite à 12 h 15, en 
l'église Notre-Dame de Bercy (place 
Ladiarabaudic. Paris- 12M. en mémoire de 

Bernard PINCEMAILLE. 


Colloques 

- Colloque international «Lire 
Aragon », 3. 4 et 5 décembre, université 
Paris-VU-Dcnis-Diderot (are phi 24), 
6 décembre. Moulin de Saint- 
Amouli-en-Y velines. 

Renseignements : 01-6(V28-44-71. 


- Colloque organisé par le CHSPM 
(dir. : André Tosel) et le CERFW tdir. : 
Pi erre- François Moreau). 

« Spinoza au XXX’siède » 
dimanche 30 novembre, de 9 b 30 à 
17 h 30. Sorbonne, amphithéâtre Ttirgot 


Conférences 

- Dans le cadre des célébrations du cin- 
quantième anniversaire de l'indépendance 
du Pakistan, et i l’occasion de l'anniver- 
saire de la naissance du poète-philosophe 
Mohammad IqbaL M. Francis l jmikL 
président de « Islam et Occident ». donne- 
ra une conférence de clôture sur le thème 
« Les échelles du sacré dans la pensée 
de Mohammad Iqbal», le mercredi 
3 décembre, è 18 h 30. à l'ambassade du 
Pakistan. 18, rue Lord-Byroo. Paris-S". 

Les invitations sont à retirer à l’ambas- 
sade dans la mesure des places 
disponibles. 

TR. : 01-45-62-23-32. 


Remises de bourses 

- Remise des bourses annuelles et 
conférences 

Le Centre de recherche sur les juifs du 
Maroc 

189, boulevard Saint-Germain. Paris- 7* 
Président : Robert Assxraf. 
le 4 décembre 1997. à 20 heures. 
Remises de boarses annuelles de doctorat 
et conférence de l'écrivain et historien 
André CROURAQUI 
Regards sur l'histoire des jiâs 
du Maghreb 
è la Maison de la chimie. 

28 bis. rue Saint-Dominique, 

75007 Paris, salle 251. 
Réservation : 01-45-49-61-40. 


Soutenances de thèse 

- Soutenance de thèse de doctorat: 
« Aotodestructlon et puissance 
d'affirmation de soi dans l'œuvre de 
M. Yourcenar », par Lools Coste, 
université Jussieu, mardi 9 décembre, 
14 h 30. tour centrale. T étage. 


- Sous le titre «Le nihilisme et 
l'esthétique de Nietzsche», Mathieu 
Kessler soutiendra sa thèse de doctorat en 
philosophie le samedi 6 décembre 1997. à 
9 h 45, amphithéâtre Guizot, à la 
Sorbonne, entrée libre è l'heure précise. 


- Marie Larroumet soutiendra sa 
thèse eu vue de l'obtention du doctoral de 
3* cycle en histoire orililxiie et études de 
défense, sur le thème : « Mythe et 
Images de la Légion étrangère (1945- 
19941». le 29 novembre 1997. à 
14 heures, à l’aniversité Panl-Valéty- 
Montpellier-m. 


- Hugues LebaiBy a soutenu samedi 
22 novembre 1997, h l'université de 
Strasbourg, une thèse de doctorat intitulée 
« CJ> Dodgson {Lewis CarroU] et la vie 
artistique victorienne ». Le jury lui a dé- 
cerné la mention Dès honorable avec ses 
félicitations. 


- Bernard Rookhomovsky soutiendra 
a thèse de doctorat sur « Le* caractères 
de La Bruyère on la cérémonie 
burlesque» le samedi 13 décembre, h 
14 b 30. à l’ université Paris-X-Naïuerre 
(salle des thèses, bâtiment O. Le jury sera 
composé de M. Emmanuel Bury. 
M. Patrick Dandrey, M. Charles 
Mazcuer, M” Liliane Picciola. M. Phi- 
lippe Sellier, M. Louis van Delft (direc- 
teur). 


Nos abonnés et nos action- 
naires. bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence. 


Par notre présence ou nos pensées, 
souvenons-nous. 


CARNET DU MONDE 

Téléphones '. 

01 -42-1 7-39-80 01-42-17-38-42 

01-42-17-29-96 

Fax:01-42-17-21-36 


- Simon Dadotm, 

Alain Dadotm et Claudine. 

Nadine Dadoun, 

Et toute la famille. 

ont la tristesse de faire part dn décès de 

M“ Odette DADOUN, 

néeSAÏG. 

Les obsèques ont eu lieu le jeudi 
27 novembre 1997. à Nice. 


- On nous prie de faire part du décès, le 
25 nov em bre 1997. de 

Simonne GUERPIN, 
chevalier de l'ordre national 
du Mérite, 

officier du Mérite agricole. 

Le service religieux aura lieu à 
15 heures. Je 28 novembre, en l'église 
Saint- Sfv crin. 1, rue des Prètres-Sarat-Sé- 
verin. Pari s- 5* et sera suivi de l'inhuma- 
tion au cimetière sud de CUchy-Gaieane 
dans la sépulture de famille. 

Ni fleurs ni couronnes, des prières. 


- Le ministère de l'agriculture et de la 
pêche. 

Le directeur général de l'enseignement 
et de la recherche. 

Ses collègues et ses amis, 
ont ta tristesse de faire pan du décès 
brutal de 

PfaOippe MEDETONGNON, 

survenu le 22 novembre 1997. 

lis présentent è sa famille leurs 
condoléances attristées. 


- Lama. Borivoli. Sotra. Rots. 

M. Antoine Milleüri, 
son époux. 

Marie-France MiDetiri-Kayser, 
Marie-Flora et Charles Hakoun- 
Milleliri, 

Christiane et Dominique Bany- 
Mfllehri. 

Nicole MiHdrri, 
ses enfants, 

Vincent, Marion. Chloé et Raphaël. 
Benjamin et Suzanne, Delphine, Pierre, 
ses petits-enfants. 

Antoinette et Désiré Gerli. 
leurs enfants et petits-enfants. 

Rose-Marie SammareeUi. 
ses enfants et petits-en/ams, 

Toussaint Trojanu 
Marie-Thérèse Massoci. 
ses frère et sœur. 

Angèle et Nicolas MüJdôi, 
ses befle-sœur fl beau-frère. 

Paule et Antoine Pietri. 
leurs enfants et petits-enfants. 

Antoinette Grisom, 
ses cousins. 

Les familles Trojani. MîUeüri, Pietri. 
Caïn pana. Stéfani. Masriaoi, Suzzoni. 
Rossi, Costa. Devèze. Maitmelli. Pollet, 
Hakoun. Kayser, 

Parents et alliés, 

ont (a doufeur de faire pan du décès subit, 
à Paris, de 

M* Marie-Thérèse MXLLELDU, 

néeTROJANL 

Les obsèques auront lieu le samedi 
29 novembre 1997. à 11 heures, à Lama 
(Haute-Corse). 

Ni fleurs ni couronnes, mois des dons à 
)’ enfance malheureuse. 


THÈSES 

Tarif Éiuddanis 

65 F la ligne H.T. 


Les pionniers d'aujourd'hui 
font l'aller-retour dans la journée 

sans bivouaquer. 



Aujourd'hui, BRU AIR 
choisit AIR FRANCE pour 
vous offrir encore plus de lignes . 

Aujourd'hui, les distances ne sont plus un obstacle. En s'alliant avec 
AIR FRANCE, BR1T AIR vous offre encore plus de lignes, de fréquences 
et d'avantages commerciaux pour vos déplacements. 

Aujourd'hui, l'esprit pionnier, C'est dfer vite, dans les nreilleuresaandBxxts. 



L’esprit pionnier 







O 


16 


RÉGIONS 

LE MONDE /VENDREDI 28 NOVEMBRE 1997 


La Savoie veut réhabiliter le lac du Bourget 

Ce plan d'eau, l'un des plus grands de France, souffre de multiples nuisances. Le président du conseil général, Michel Barnier (RPR), 
souhaite que le site fasse l'objet d'un « grand chantier écologique », sur quinze ans, avec des financements « exceptionnels » 


CHAMBÉRY 

de notre correspondant 

La Savoie redécouvre le lac du 
Bourget. Pour corriger les erreurs 
du passé, restituer au lac sa diraen- 
sion naturelle, Michel Barnier 
(RPR), président du conseil général 
de Savoie, souhaite même qu’il 
fasse l'objet * d'un grand chantier 
écologique »: il en a informé la 
ministre de l'environnement. 
Dominique Voynet. Essentielle- 
ment perçue comme le départe- 
ment de la neige et du ski, la Savoie 
désire en effet rééquilibrer son 

L'eau pure d'Annecy 

Le lac d’Annecy n’est pas celui 
du Bourget. L’attrait du premier, 
prisé par Cézanne qui aimait 
peindre du côté de TaOoires, est 
en effet sans commune mesure 
avec le charme du second, décla- 
mé par Lamartine. SI le temps a 
suspendu son vol auteur du lac du 
Bourget, celui d’Annecy ne cesse 
ff attirer de plus en plus de tou- 
ristes grâce à la transparence età 
la propreté de son eau. 

Pendant trente ans, ce lac gla- 
ciaire de 2 700 hectares, pollué et 
menacé d'eutrophisation dans les 
années 60, a fait robjet d’un pro- 
gramme de sauvetage draconien. 
Réunies dans le Syndicat inter- 
communal du lac d'Annecy 
(SILA), les vingt-deux communes 
riveraines (120 000 habitants) ont 
ainsi investi 700 milli ons de bancs 
dans répmation et r assainisse- 
ment, en particulier dans la 
construction d'un réseau d’égouts 
périphériques de 540 kilomètres 
de long. Résultat: la {dupait des 
habitants du bassin anneden ont 
aujourd'hui F eau du lac an robi- 
net, simplement stérilisée à 
Fozone. 


image touristique en valorisant 
l'un des plus grands lacs naturels 
de France, d’ailleurs sélectionné 
par la procédure européenne 
Natura 2000. 

La richesse du site, où l’on 
recense cent cinquante races diffé- 
rentes d’oiseaux, une trentaine de 
poissons et une dore comptant de 
□ombreuses espèces protégées, est 
en effet sous-exploitée. D'origine 
glaciaire, encadré à l'ouest par 
l'extrémité de la chaîne jurassique 
(massif de l'Epine) et à l’est par le 
massif préalpin des Bauges, ce plan 
d’eau de 4 500 hectares et de 
18 kilomètres de long, relié au 
Rhône par le canal de Savière, a été 
épargné par les constructions liées 
au tourisme et reste peu équipé en 
ports ou en plages, à l’inverse 
d’autres grands lacs alpins comme 
ceux d’Annecy (Haute-Savoie) et 
du Léman. 11 est fortement pénalisé 
par la proximité des multiples 
infrastructures de transport qui 
longent ses rives : la voie ferrée 
Baris-Modane, par laquelle tran- 
sitent chaque année environ 
10 millions de tonnes de marchan- 
dises ; les routes nationales 201 
(Chambéry-Aix-les-Bains) et 504 
(Ambérieu-Chambéty), où le trafic 
poids lourds est sans cesse en aug- 
mentation ; enfin, l’aéroport de 
Chambéry, dont la piste d’envol 
frôle la rive sud du lac. 

POLLUTION RÉSIDUELLE 

Situé dans le bassin versant 
d’une douzaine de communes, 
dont les pôles urbains de Cham- 
béry et d’Aix-les-Bains, le lac est 
également sujet à une pollution 
résiduelle, en particulier via le 
torrent de la Leysse, qui traverse 
la zone industrielle de Chambéry. 
Dans le schéma directeur d'amé- 
nagement et de gestion des eaux 
(Sdage) du bassin Rhône-Médl- 


terranée-Corse, approuvé en 
décembre 1996 par la région, ce 
cours d’eau est d’ailleurs le seul 
en Savoie à être mentionné 
comme très dégradé et régulière- 
ment atteint par des pollutions 
azotées et pbosphorées. 

Pourtant, depuis diz-sept ans, 
près de 540xxnQions de francs ont 
été investis par les collectivités 
locales dans des opérations d’assai- 
nissement. En 1982, a été creusée 
une galerie de 12,3 kilomètres dans 
le massif de l’Epine pour envoyer 
directement dans le Rhône les eaux 
usées traitées par les stations 
d’épuration du bassin chambérien. 
□ en est résulté une certaine amé- 
lioration de la transparence et de la 


qualité bactériologique, mais la 
pollution domestique, agricole ou 
industrielle (nitrates, phosphates, 
métaux lourds) perdure dans des 
proportions élevées. L’apport en 
phosphates notamment a été 
estimé & 135 tonnes par an par la 
direction départementale de l'équi- 
pement (DDE), en 1993. et n’aurait 
guère évolué depuis. 

« Avant de réfléchir au développe- 
ment touristique du lac, on ferait 
mieux de se préoccuper de la qualité 
de ses eaux », remarque Nicole 
Gufihaudin, conseillère régionale 
Verte, dénonçant par ailleurs 
l'absence de traitement de 
Fanrienne décharge du Viviers-du- 
Lac, fermée en 1986, dont les jus de 


percolation continuent de se 
déverser dans le plan d’eau. 

Enfin, le lac se vide dans le 
Rhône. le courant s'inversant lors 
des crues, et est victime des amé- 
nagements hydroélectriques du 
fleuve. Ces dentiers ont provoqué 
une baisse de son niveau, provo- 
quant un recul des rosebères et des 
zones de marais. Michel Dantin 
(app. RPR), vice-président du 
conseil général chargé de l'envi- 
ronnement et président du Conser- 
vatoire départemental du patri- 
moine, qui a investi 5 millions sur 
cinq ans dans la restauration des 
milieux aquatiques, réclame ainsi 
une modification de la convention 
passée avec la compagnie natio- 


Les maires passent, les secrétaires généraux aimeraient rester 


PERPIGNAN 

de notre correspondant 

Les secrétaires généraux des mairies ne 
veulent plus être renvoyés * comme des 
gommes et des tiroirs» à l’occasion des alter- 
nances municipales, selon r expression de Jean- 
Paul Chevallier, président du syndicat des se- 
crétaires et directeurs généraux des collectivi- 
tés locales, réuni en congrès à Perpignan du 26 
au 28 novembre. Cest pourquoi fis auront dé- 
sormais leur charte de déontologie. 

Chef d’administration, le secrétaire général 
de mairie est F* interface entre un exécutif terri- 
torial et une administration qu’il dirige », 
comme le précise M. Chevaifier, hn-même en 
poste à la mûrie de Besançon. En droit, le par- 
tage des compétences est clair : les élus ont la 
responsabilité de la politique et de la stratégie, 
les fonctionnaires celle de L’exécution. Mais, 
pour le syndicat, l’augmentation des mises en 
examen de fonctionnaires territoriaux montre 
la réalité du risque professionnel lié à cette 
fonction. 

Souvent «débarqués » lors de changements 
politiques - 180 secrétaires sont actuellement 
au chômage -, ces techniciens des collectivités 


territoriales veulent lutter contre l’instabilité 
juridique de leur fonction : les élections muni- 
cipales de 1995 ont d’ailleurs vu une accentua- 
tion du «système des dépouilles » (Le Monde du 
29 juillet 1995). La charte adoptée à Perpignan 
entend donc concrétiser la volonté des fonc- 
tionnaires territoriaux de « mieux identifier les 
missions que les élus leur confient ». 

LOYAUTÉ. PROBITÉ, SBWICE PUBLIC 

Six devoirs ont été définis : 

- le devoir de loyauté : le secrétaire général 
«r assume avec les services la continuité du service 
public local et des missions confiées par l’autorité 
territoriale, y compris lors des alternances poli- 
tiques»; 

- le devoir de probité, qui le « conduit à reje- 
ter systématiquement les pressions et influences 
qui peuvent altérer son indépendance » ; 

-le devoir de discrétion: le secrétaire géné- 
ral a « un comportement public empreint de ré- 
serve et de dignité qui garantit le respect de l’ins- 
titution et la confiance dans le service public qu’il 
sert et dont il doit valoriser l’image » ; 

- le devoir de clarté : 0 donne à l’autorité ter- 
ritoriale tous les éléments nécessaires et veille 


au respect du secret professionnel protecteur 
des libertés individuelles ; 

-le devoir de direction, qui hii impose de 
« guider l’activité des services et de donner un 
sens à l'action publique » ; 

-enfin le devoir de service public : fl « ajuste 
le fonctionnement des services publics locaux en 
rapprochant au mieux les objectifs et les moyens 
avec te souci de la performance et d’une gestion 
rigoureuse de forgent public ». 

Réuni près de la Catalogne espagnole, avec 
laquelle Perpignan travaille dans le cadre de 
l’eurorégion Barcdone-Toulouse-Montpellier, 
ce congrès devait aussi poser la question du 
rôle et de la place des fonctionnaires territo- 
riaux en Europe. La France a le plus grand 
nombre de collectivités locales, qui conservent 
une indépendance par rapport au pouvoir poli- 
tique plus forte que dans les autres pays euro- 
péens.. La Lettre du cadre territorial de no- 
vembre n’offre-t-elle pas gratuitement un 
espace publicitaire à l’association La Charrette, 
qui réunit les 150 personnes licenciées par la 
municipalité FN de Vitrolles? 

Jean-Claude Marre 



VOUS 


votre besoin d'attentions 


sont bienvenus sur nos 


lignes. Respecter cela. 


c'est vous proposer 


le meilleur service. 


Club Opale Long Courrier. 
Une cabine plus spacieuse. 


un nombre de fauteuils 


réduit, un personnel de 
bord plus disponible. 


Tel. 0 803 OQ 12 34* 3615 A0M** 

*1 nnliô Franco Télécom toutâs Isa 30 secondas. 

sans modulation horaire. “1.29 F/mn. 




□aie du Rhône (CNR) afin de réta- 
blir « la respiration naturelle du 
lac», indispensable à son équilibre 
biologique. 

Compte tenu des contraintes 
géographiques du site, du coût 
exorbitant que représentent les 
déplacements de la voie ferrée ou 
des routes nationales, des nou- 
veaux investissements indispen- 
sables en matière d’assainissement, 
la remise en valeur du lac du Bour- 
get tient de la gageure. « Cest un 
projet de quinze ans qui nécessitera 
des financements exceptionnels et 
l’aide de l’Europe », ne craint pas 
d’affirmer Michel B année. 

Philippe Révü 
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Malgré la vive 
opposition 
entre l'Europe, 
partisane 
d'une réduction 
des émissions 
de gaz à effet 
de serre 
à coups 
de mesures 
contraignantes, 
et les 

Etats-Unis, qui 
souhaitent une 
stabilisation 
grâce à des 
■> mécanismes 
de marché, 
la conférence 
climatique 
de Kyoto 
devrait 
permettre 
de remettre 
> la planète dans 
le bon sens 
de la marche 


C ’EST la nouvelle 
de la semaine: 
Tim Wirth a trou- 
vé un autre job ! 
Quelques jours 
avant l’ouverture 
de la conférence 
de Kyoto, le res- 
ponsable de la dé- 
légation américaine, incarnation 
de l'intransigeance de son pays 
dans les négociations climatiques, 
a claqué la porte de la Maison 
Blanche. No comment Ted Himer, 
qui se dépense sans compter pour 
que les Etats-Unis changent d’atti- 
tude et acceptent de réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre, 
lui a immédiatement proposé la 
direction de sa fondation. Etrange. 
D'autant plus que le sénateur Tim 
Wirth était de ceux qui. ü n’y a pas 
longtemps, dénonçaient haut et 
fort les dangers de l’effet de serre. 
Aurait-ii essayé, sans succès, de 
convaincre BiO Clinton d’assouplir 
sa position ? 

Voilà en tout cas qui va mettre 
un grain de sel supplémentaire 
dans la grande négociation plané- 
taire de Kyoto. Les camps pa- 
raissent irréductiblement figés. 
L’Europe contre les Etats-Unis, 
avec, au milieu, Je Japon et, der- 
rière les deux champions, une 
foule de supporteurs irascibles. 
• L’enjea est de taille : engager 
toutes les nations du monde à 
contenir la menace de plus en plus 
prégnante d’un réchauffement cli- 
matique dont les conséquences 
sont susceptibles de compro- 
mettre le développement écono- 
mique et le bien-être des popula- 
tions. 

Les politiques ont d’ailleurs bien 
reçu le message des scientifiques. 
Maurice Strong. Pex-secrétaire gé- 
néral du Sommet de la Terre de 
Rio : « Si nous n 'agissons pas vite et 
fort, fa nature le fera de façon bien 
plus brutale Al J Gore, le vice- 
président américain : «Plus nous 
attendrons, plus les choir à venir se- 
ront désagréables » Tony Blair, le 
premier ministre britannique : « Si 
nous échouons ,â Kyoto, nous 
, échouons pour nos enfants » ; Bill 
Clinton lui-même devant les pré- 
sentateurs météo de toutes les té- 
lévisions américaines qu’il a 
conviés à Washington pour les 
sensibiliser au sujet: «Beaucoup 
d'Américains voient venir le train , 
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La Terre se réchauffe 

3. Les Etats divergent sur les solutions 



A la « ville-cachot », 
prisonnière du « chaos 
de la circulation 
quotidienne , 
anachronique 
et très cruelle », 
le dessinateur Mariscal 
oppose la « ville-forteresse », 
dans laquelle on tente 
d'apporter de nouvelles 
solutions aux problèmes 
de transports. 

Une nécessité 
d’autant plus impérieuse 
que, comme ü le rappelle 
ci-dessous, 

« le réchauffement 
de la Terre peut être fatal 
Attention (La patience 
a ses limites ! » 



mais n’entendent pas le sifflet» 
Mais, à la grande loterie clima- 
tique qui semble d’ores et déjà or- 
ganiser la ligne de partage entre 
les gagnants et les perdants, seloD 
la bonne vieille fracture Nord-Sud, 
riches et pauvres, privilégiés et ex- 
clus. les politiques ont aussi fait 
leurs comptes. Les dérisions d’agir, 
ou d'agir peu, ou de ne pas agir, 
ont des conséquences directes en 
termes géostratégiques. Telle 
qu’elle se pose désormais, la ques- 
tion climatique touche aux pers- 
pectives énergétiques, et l’on sait 
que l'on peut faire au moins une 
guerre pour le pétrole. Le réchauf- 
fement de la planète oblige à re- 
penser les modes de production et 
de transport. La sécurité alimen- 
taire (et l’arme qu’elle constitue 
toujours) est à ce prix, de même 
que l’avenir de milliards de gens 
qui vivent au bord de mers qui 
risquent de monter dans des zones 
arides en voie de désertification ou 
près de tropiques en proie aux cy- 
clones. 

Les responsabilités respectives 
des pays industrialisés et de ceux 
qui sont en quête de développe- 
ment dans la gestion des biens 
communs - l’eau, la pluie, l’atmo- 
sphère, l’océan - sont remises à 
plat. * Le réchauffement pose la 
question de la rationalité des déci- 
sions politiques face à de grands 
risques à probabilité incertaine ou 
inconnue », estime l’économiste 
jean-Claude Hourcade, qui a parti- 
cipé, ès qualité, aux travaux dn 
Groupe intergouvememental sim 
l’évolution du climat (GIEC), dont 
les rapports constituent la base 
des négociations de Kyoto. 

Ajoutons à cela, pour compli- 
quer Je tableau, la grande foire des 
égoïsmes nationaux et individuels. 
L’Australie, par exemple. Voici un 
pays qui n’a de cesse de brandir la 
bannière écologique sur toutes les 
tribunes internationales. Ne sou- 
haite-t-elle pas organiser à Sydney 
les premiers Jeux olympiques 
« verts » de l’histoire ? Or, sa dé- 
pendance à l'égard des exporta- 
tions de charbon l’amène à être le 
pays qui refuse avec le plus 
d'agressivité la moindre perspec- 
tive de limitation- On l’a même vu 
se livrer à un chantage sur les pe- 
tites Îles-Etats du Pacifique sud qui 
profitent de sa manne, mais qui, 
menacées plus que toute autre par 


la hausse du niveau de la mer, 
exigent avec véhémence une ré- 
duction de 20 % des émissions de 
gaz. 

Selon une récente enquête, une 
large majorité d’Américains (71 %) 
considèrent que le réchauffement 
est un problème «urgent» appe- 
lant la nécessité d’un accord inter- 
national; mais plus de 50% re- 
fusent toute perspective de taxe 
sur les carburants. Un tel sondage 
donnerait probablement des résul- 
tats équivalents en Europe ou ail- 
leurs. Qui, quelque part, ne pense 
pas un peu comme Thomas Gale 
Moore, membre éminent du Hoo- 
ver Institute : * La plupart des 
Américains préfèrent avoir chaud 
plutùt que froid et ils ont raison » ? 

L’inévitable question des gros 
sous pèse aussi, d'autant plus que 
l'impératif de réduction des dé- 
penses publiques s’est mondialisé. 
Combien cela va-t-il coûter ? Rien 
du tout, répond le Fonds mondial 
pour la nature (WWF), qui a cal- 
culé qu’une réduction de 21 % des 
émissions de gaz carbonique (C2) 
d’ici à 20J 0 permettrait de faire 
136 milliards de dollars d’écono- 
mies d’énergie aux Etats-Unis. Un 
maximum, 227 milliards de dollars 
et des centaines de milliers d’em- 
plois, rétorque la Global Climate 
Coalition, qui regroupe les princi- 
paux industriels nord-américains. 
Un petit peu, entre 15 et 35 mil- 
lions d’écus en 2010, soit 02 % à 
0,4% du PIB européen, avance 
TUnion européenne. 

F ACE à cette volée de chiffres 
contradictoires, le GIEC, 
dans un résumé à l’intention 
des décideurs, considère qne les 
estimations ont « un caractère 
hautement spéculatif» et s’en tient 
sagement au principe que « la vie 
humaine est un élément extérieur 
au marché ». 

Car la première question, ce De 
qui détermine tout le reste, est 
bien celle-ci : comment éviter que 
l’existence de pans entiers de la 
population mondiale ne soit fragi- 
lisée, comment faire en sorte que 
les hommes, bardés comme jamais 
de technologies et de connais- 
sances, ne se retrouvent pas plus 
vulnérables devant une catastro- 
phe naturelle qu’ils ont malen- 
contreusement provoquée ? Le dé- 
fi tient en deux chiffres explosifs : 
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croissance de la population et du 
développement aidant, ia de- 
mande d’énergie à base de char- 
bon et de pétrole augmentera de 
30 % dans les quinze prochaines 
années, selon Robert Priddle, di- 
recteur exécutif de l’Agence inter- 
nationale de l’énergie ; et, selon la 
FAO, les besoins alimentaires se- 
ront, en 2020, l’équivalent du 
double de la quantité disponible 
aujourd’hui. 

Plus de pétrole et de charbon 
consommés, c’est encore plus de 
gaz carbonique envoyé dans l’at- 
mosphère. Plus d'agriculture in- 
tensive, de rizières et de trou- 
peaux, c’est la promesse de plus 
grandes quantités de méthane. Les 
deux principaux gaz responsables 
du renforcement de l'effet de 
serre, dont, à Kyoto, on se propose 


de stabiliser les émissions, 
semblent avoir de beaux jours de- 
vant eux. 

Mission impossible, alors ? Diffi- 
cile, sans doute, mais peut-être 
pas aussi hors de portée qu’D n’y 
paraît. L'opposition entre les 
Etats-Unis et l’Union européenne, 
pour spectaculaire qu’elle est, ne 
doit pas masquer que les deux 
puissances sont, sur le fond, d’ac- 
cord sur l’essentiel, à savoir maîtri- 
ser et réduire les émissions de gaz, 
identifiés à l’unisson des deux cô- 
tés de l’Atlantique comme por- 
teurs de lourdes menaces. 

Un clivage existe, et Q est pro- 
bable qu’il entretiendra le sus- 
pense à Kyoto. Les Etats-Unis pro- 
mettent de s’en tenir à une 
stabilisation entre 200S et 2012 au 
niveau de 1990, alors que les Quin- 
ze s’engagent sur une réduction de 
15 % avant 2010. Les Américains 
proposent d’agir en s’appuyant sur 
la flexibilité des instruments du 
nouveau marché de la pollution 
(permis négociables, exécutions 
conjointes, Bourse d’échange) - 
Instruments qu'ils ont expérimen- 
tés chez eux contre les émissions 


de soufre -, alors que les Euro- 
péens privilégient des objectifs 
contraignants et réglementaires. 
Mais les premiers n'ont pas dit dé- 
finitivement non à un objectif de 
réduction. Et les seconds sont 
prêts, dans le cadre de quotas de 
réduction significative par pays et 
avec des outils institutionnels qui 
permettent de contrôler le marché 
de la pollution, à intégrer les pro- 
positions américaines. Mercredi 
26 novembre, la ministre de l’envi- 
ronnement française, Dominique 
Voynet, qui ne passe pas pour une 
partisane d'un monde où la pollu- 
tion serait à vendre, envisageait 
publiquement « l’éwntuelle accep- 
tation d’un système de permis négo- 
ciable :» si, «au préalable», des 
obj'ectifs de réduction « ambi- 
tieux » étaient fixés. 


Les différences d’approche ré- 
vèlent en réalité une divergence 
traditionneDe entre les deux conti- 
nents, d’ordre historique et cultu- 
rel. sur le mode de régulation du 
marché, ainsi que sur le rôle de 
l’Etat Elles De sont pas pour au- 
tant incompatibles. Les conditions 
des uns et des autres seront sans 
doute âpreraent discutées. Elles 
peuvent cohabiter. L'espace d’un 
compromis est ouvert. B restera 
ensuite à savoir si le verre est à 
moitié plein ou à moitié vide. 

Kyoto peut donc réussir, quoi 
qu'on en dise ici ou là. C’est sans 
doute l’essentiel, car un accord au 
Japon sonnera comme le signal 
d’une mise en mouvement Le plus 
de réduction possible au rythme le 
plus rapide possible, comme- le 
souhaite l’Europe, constituerait 
sans doute un résultat parfait dans 
la mesure où la meilleure pollution 
est celle qui n’a pas eu lieu. Mais 
un engagement significatif de l’en- 
semble des nations du monde 
pour inverser la tendance vers ce 
qui apparaît à beaucoup comme 
un suicide collectif constituerait, 
en tout état de cause, un mieux. 


« Le réchauffement pose la question 
de la rationalité des décisions politiques 
face à de grands risques 
à probabilité incertaine ou inconnue » 


Au départ, le sens d’un mouve- 
ment compte peut-être plus que 
son contenu. 

La seule divergence susceptible 
de faire échouer les négociations 
réside dans la volonté affichée des 
Etats-Unis d’impliquer immédiate- 
ment les pays du Sud dans un pro- 
cessus de réduction. Personne ne 
conteste la nécessité que des 
grands pays comme la Chine, 
Tlnde, le Mexique ou le Brésil en 
viennent eux aussi à réduire leurs 
émissions de gaz qui commencent 
à progresser (aujourd'hui, un 
Chinois ou un Indien en produit 
néanmoins dix à vingt fois moins 
qu’un Américain). Mais exiger 
d’eux qu’ils y procèdent tout de 
suite en se privant d’une grande 
partie des moyens énergétiques 
que les pays industrialisés ont eus 
pour se développer, alors qu'ils 
n’ont pas pollué le nid, relève de 
l’inacceptable. Comment mettre 
les automobiles de Los Angeles ou 
les centrales thermiques alle- 
mandes sur le même plan que les 
rizières d’Asie ou les cultures sur 
brûlis d’Afrique ? 

On est (à en présence d’une di- 
vergence qui touche à la morale 
des relations internationales, dont 
les négociations de Kyoto ne sont 
pas forcément dispensées. Ce se- 
rait. comme dit le chercheur indien 
An il Agarwal, accepter que ceux 
qui ont « une dette naturelle glo- 
bale» s’en affranchissent sur le 
dos des autres, revendiquer que 
les pollueurs fassent payer les vic- 
times. Lors de la signature, en 
1987, du protocole de Montréal 
pour l’élimination des gaz qui at- 
taquaient la couche d'ozone, les 
pays industrialisés, responsables 
du phénomène, n’ont-îls pas déci- 
dé de prendre les devants, accep- 
tant que ceux du Sud ne les re- 
joignent que progressivement ? 

E N pratique, rien ne s’oppose 
à ce que les processus de ré- 
duction démarrent Les so- 
lutions d’une moindre consomma- 
tion énergétique existent. EUes 
sont, selon la Commission de 
Bruxelles, « techniquement pos- 
sibles et socialement acceptables ». 
Diversification des sources, écono- 
mies d'énergie, développement 
des énergies renouvelables, 
« chasse au gaspi », nouvelles 
technologies, recyclage des maté- 
riaux, modernisation des installa- 
tions, gestions plus efficientes... 
De ce point de vue, les industries 
américaine et européenne ont 
montré, depuis les deux chocs pé- 
troliers, que les progrès pouvaient 
être spectaculaires. Le « business 
challenge » s’est révélé positif. Des 
gisements d’économies considé- 
rables existent encore dans le sec- 
teur des transports (nouveaux car- 
burants, nouveaux moteurs, 
nouveaux véhicules, amélioration 
de l’offre des transports en 
commun, réhabilitation du raD) et 
dans celui de l’habitat (isolation, 
matériaux adaptés, éclairages 
économes). Et l’agriculture peut, 
elle aussi, mener une révolution 
douce qui passe par la modifica- 
tion des pratiques intensives. 

Pour terrasser l’hydre de l’effet 
de serre, il ne s’agit donc pas de 
déclarer « une économie de 
guerre». Mais encore faut-il le 
vouloir. Et le faire. La mise en 
œuvre d’une « transition énergé- 
tique » aura un coût et provoquera 
des grincements de dents. Les lob- 
bies ne manqueront pas de dresser 
des sièges. Mais les gouverne- 
ments disposent d’un outil efficace 
pour conduire le mouvement: la 
carotte et le bâton fiscal, rebapti- 
sés écotaxe. Du mal, finalement, 
peut naître un bien : une meiDeure 
productivité, une croissance plus 
équilibrée, et des comportements 
moins hystériques. Au bout de 
Teffet de serre, la civilisation mo- 
derne est au défi de trouver un 
autre équilibre et d’entrer dans un 
cercle vertueux. 

fean~Paul Besset 
Dessins : Mariscal 
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HORIZONS-DÉBATS 


L'Etat, le sacré et le « sans-papiers » 


par Smaïn Laacher 


L ’IMMIGRATION est 
de nouveau au centTe 
de ia dispute poli- 
tique. Les passions 
politiques qu’elle suscite ont 
pour objet, dans le même 
temps, le droit de visite et le 
droit de résidence, la nationalité 
et la présence sur le sol national 
d’« hérétiques ». les « sans-pa- 
piers». Les oppositions s'or- 
donnent autour de la double 
question du degré d’ouverture 
ou de fermeture de la France à 
l'égard des étrangers et de la 
place des immigrés dans la so- 
ciété française. 

Quel que soit l’aspect débattu 
(séjour, nationalité...), ce qui est 
au cœur des interpellations 
croisées est l’immigration 
comme * corps étranger » qui 
ne cesse de défier les catégories 
de l’entendement national. Avec 
l’immigration, c’est moins 
l’ordre de la société qui est en 
Jeu que celui des conditions 
d’exercice de la souveraineté de 
l’Etat national. L’actuelle régu- 
larisation des « sans-papiers » 
est l’un de ces moments rares 
qui permettent de considérer 
avec étonnement un acte aussi 
banal que délivrer une carte de 
séjour. 

Quand l’employé (e) a remis 
son titre de séjour à l’étranger, 
l’ancien « sans-papiers » est de- 
venu en l’espace de quelques 
minutes, le temps de la transac- 
tion, un nouvel homme. Sur la 
carte de séjour est mentionnée 
sa période de validité. Le plus 
souvent, elle prend effet le pre- 
mier jour de la délivrance. Le 
« sans-papiers » accède à l’exis- 
tence officielle, pleine et en- 
tière, le jour de sa reconnais- 
sance par l’Etat. Alors, U est de 
nouveau autorisé à user de son 
nom, à être doté de «capaci- 
tés » que seule peut produire la 
possession d’un titre de séjour, 
à la fois principe de constitution 
d’une identité collective («im- 
migrés»...) et du pouvoir légi- 


time d’accéder à certains avan- 
tages. Avant cet acte officiel 
accordant au « sans-papiers » le 
papier fondateur, point d’anté- 
riorité. L’Etat n’a jamais eu offi- 
ciellement à connaître de pro- 
blèmes liés à l’existence sur son 
territoire de personnes en in- 
fraction à la loi du séjour. Cette 
amnésie de l'Etat n’est pas sans 
rappeler, dans ses formes géné- 
rales, une posture religieuse : 
celle de la confession. Pendant 
longtemps, la confession a eu 
un caractère sacramentel : le 
prêtre détenait le pouvoir ma- 
gique de pardonner sa faute au 
pécheur repentant. 

La confession se fixe et fixe le 


maître des lieux. Dans les deux 
cas, ce qui est dit sur soi ne tient 
pas de la confidence volontaire 
mais d’un aveu institutionnalisé. 

Pour le « sans-papiers », le ré- 
cit officiel de sa transgression 
de la loi, objectivé par le dossier 
contenant les preuves attestant 
de la réalité de ses dires, signe 
la structure de la confession pri- 
vée obligatoire: ne pas avouer 
avoir été dans l’illégalité un cer- 
tain temps et ne pas dire la véri- 
té sur ses conditions d’existence 
pendant cette période annule 
toute possibilité d’être régulari- 
sé. Mais surtout, c’est dans 
l’acte de mettre en règle ceux 
qui n’appartiennent pas aux 


Prouvez-moi, avec des documents officiels, 
que vous n'aviez pas d'existence officielle 
même si, pour cela, 
je vous autorise 

à me montrer les documents officiels 

qui vous interdisaient 

d'être présent sur mon territoire 


pécheur sur des péchés identi- 
fiables et temporellement si- 
tués. Elle n’a pas pour objectif, 
contrairement à l’idéal de vie 
puritain, la tenue d’une compta- 
bilité quotidienne, la vie durant, 
des moindres écarts moraux. 
D’une certaine manière, elle est 
un effaceur de la mémoire des 
actes confessés et pardonnès. 
L’Etat o’est-il pas au « sans-pa- 
piers» ce que le prêtre est au 
pécheur? Le «sans-papiers» 
comme le pécheur désobéissent 
en s’écartant de la bonne 
conduite, celle que ia morale 
instituée réprouve. Dans le cas 
du « sans-papiers », c’est en se 
transformant en invité per- 
manent, malgré la volonté du 


mêmes croyances nationalistes 
que réside le caractère sacré de 
cette opération: l’Etat épouse 
quasi naturellement la posture 
du prêtre confesseur quand II 
décide d’effacer le passé du 
« sans-papiers ». En lui déli- 
vrant sa carte de séjour, il le dé- 
livre en quelque sorte de la 
« faute » commise. 

Comme le prêtre dans la 
confession. l’Etat ne cherche 
pas à thématiser l’ensemble de 
la vie du « sans-papiers » (et du 
même coup à reconstruire la 
chaîne de causalité de sa situa- 
tion présente) mais à le déchar- 
ger d’un passé « honteux » par 
le pardon étatique. En cela, 
l’instant de la remise du titre du 
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séjour s'apparente étrangement 
à un acte d'absolution. L'Etat 
dit en substance au «sans-pa- 
piers» : «J’ai décidé de te déli- 
vrer un titre de séjour, et à ce 
titre je t’accorde mon pardon, 
puisque je t'autorise, enfin 
« blanchi », a rejoindre, à la 
place qui est la tienne, la 
communauté politique. » 

Le pardon de l'Etat est ici 
d’autant plus envisageable qu’Q 
ne porte pas sur un acte univer- 
sellement condamnable (atten- 
tat, trafic de drogue...), mais sur 
une inclination universellement 
partagée : vivre décemment. La 
population des « sans-papiers » 
n’est pas une population dé- 
pourvue de papiers. Elle est 
constituée d’individus sans 
identité officielle, car ne possé- 
dant pas le titre requis pour leur 
en donner une. Qu'est-ce que si- 
gnifie être «sans-papiers» 
quand, comme je l'ai moi-mëme 
observé, on transmet à une em- 
ployée lors de sa convocation à 
la préfecture: l'acte de nais- 
sance des enfants, l’acte de ma- 
riage, ses feuilles d’imposition, 
des quittances de loyer, quel- 
ques fiches de paye, les certifi- 
cats de scolarité, des factures de 
téléphone et d'électricité ? 

On peut rétorquer que c’est à 
partir d’un détournement de la 
loi, ou de son silence, que l’on 
peut obtenir d’authentiques 
permis de séjour et les droits et 
les devoirs qui vont avec. N’est 
ce pas là le plus bel hommage 
que le vice puisse rendre à la 
vertu? Q y a délit certes, mais 
certainement pas trouble à 
l’ordre national. On peut affir- 
mer que c’est même tout le 
contraire puisque ce délit - l'in- 
fraction au droit de séjour - ma- 
nifeste, à sa manière, une vo- 
lonté de se soumettre aux 
impératifs catégoriques de 
l’ordre social (par le travail), de 
l’ordre étatique (par l’impôt) et 
de l’ordre national (par l’école). 

L’Etat offre, dans le cas de la 
régularisation, un modèle inté- 
ressant de transaction poli- 
tique : il demande au « sans-pa- 
piers» de décliner les preuves 
de sa présence sur le territoire 
français, même si pour cette 
opération il est autorisé à faire 
valoir à l’Etat des pièces (par 
exemple l'IQT (invitation à quit- 
ter le territoire) par lesquelles 
ce dernier lui demandait de dis- 
paraître. 

L’injonction paradoxale éta- 
tique peut être formulée ainsi: 
prouvez-moi, avec des docu- 
ments officiels, que vous n’aviez 
pas d’existence officielle même 
si. pour cela, je vous autorise à 
me montrer les documents offi- 
ciels qui vous interdisaient 
d’être présent sur mon terri- 
toire. Cette posture, U est vrai, 
est étrangère au prêtre dont la 
conscience est « encadrée » par 
Dieu et le manuel de confes- 
sion. Au-dessus du prêtre fl y a 
la Loi Au-dessus de l’Etat fl n’y 
a rien, puisqu’il est Dieu sur 
terre, Dieu institué. 

On aurait tort de penser que 
l’Etat, dans cette opération, 
manque à tout principe de co- 
hérence. Ce qu’il a fait, il peut le 
défaire. Ce qu’il a certifié, il 
peut le rayer et produire une 
nouvelle certification. Exacte- 
ment avec la même légitimité. 
La théorie nous en a été résu- 
mée par un responsable de ser- 
vice d’une préfecture: «Les 
cartes de séjour, c'est l'Etat qui 
les délivre et pas à n’importe qui. 
n y a une circulaire, des critères. 
C’est comme ça. On ne trouve pas 
encore de carte de séjour dans les 
distributeurs automatiques. » 

Moment d’expérience où l’on 
peut observer en direct ce que 
fait l’Etat quand fl fait ce qu'il 
dit. n n’est pas dupe et ne dupe 
personne. IL est tout simple- 
ment dans son rôle ; conforme à 
la représentation qu'il a de sa 
grandeur, de sa magnanimité et, 
surtout, de sa puissance. Sa sou- 
veraineté n’est jamais aussi ab- 
solue qu'en matière d’immigra- 
tion. Et les premiers à la 
reconnaître sont bien ceux-là 
mêmes qui lui demandent avec 
insistance, parfois au péril de 
leur vie, de faire partie de la 
communauté sur laquelle il ne 
cesse d'exercer cette souverai- 
neté. 


Droit d'asile : 
les non-dits 
d'une réforme 


par Nicole Catala 


L E gouvernement veut 
ériger en législation 
particulière les disposi- 
tions relatives au droit 
d’asfle. On ne peut naturellement 
réprouver cette consécration for- 
melle d’un droit ayant valeur 
constitutionnelle. Quelle mar- 
chandise couvrira le pavillon de 
cette future « loi relative au droit 
d'asile»? Les raisons d’inquié- 
tude ne manquent pas. 

La première tient à F extension 
du nombre de personnes suscep- 
tibles de solliciter auprès de l'Of- 
fice français de protection des ré- 
fugiés et apatrides (Ofpra) la 
reconnaissance de la .qualité de 
réfugiés. Jusqu'ici, seules pou- 
vaient obtenir cette reconnais- 
sance les personnes relevant du 
mandat du Haut Commissariat 
des Nations unies pour les réfu- 
giés ou de la convention de Ge- 
nève, c’est-à-dire, au sens de la ju- 
risprudence, des personnes 
menacées par le gouvernement de 
leur pays. 

Le projet de Jean-Pierre Chevè- 
nement ajoute aux deux catégo- 
ries ains i définies une troisième 
aux contours extrêmement flous : 
les «personnes persécutées en rai- 
son de leur action en faveur de la 
liberté ». On voit bien d’oïl vient 
l'inspiration, puisée par Patrick 
Weil dans le préambule de la 
Constitution de 1946. On voit 
moins bien où l’on va : vers F ac- 
cueil de toutes les personnes qui, 
sur la planète, essaient de desser- 
rer F étau de régimes autoritaires ? 
Vers l’accueil illimité des malheu- 
reux Algériens et des perdants 
(bosniaques et tchéchènes) des 
multiples conflits auxquels nous 
assistons ? 

fl ne s’agit pas de demeurer in- 
différent aux luttes des « combat- 
tants de la liberté » - que la France 
ne manque pas de soutenir au 
plan internationaL Mais encore 
faut-il savoir de quel côté est la li- 
berté, et si notre pays peut ou non 
abriter tous les persécutés du 
globe. Cette question ne concerne 
d’ailleurs pas que nous-mêmes, 
puisque la libre circulation sera 
demain plus que jamais la règle au 
sein de l’Union européenne. 

- La deuxième source d’inquié- 
tude tient à la consécration légis- 
lative de la faculté, traditionnelle- 
ment reconnue au ministre de 
l’intérieur, d’accorder F« asile ter- 
ritorial» à tel étranger menacé, 
quelles que soient l’origine ou la 
nature de la m ena ce. En insérant 
dans la loi cette faculté, on 
conduira le ministre à prendre 
une décision susceptible de re- 
cours devant le juge administratif, 
ce qui, à n’en pas douter, entraî- 
nera un contentieux d’autant plus 
abondant que le projet fait en 
quelque sorte du ministre de F in- 
térieur l’instance d’appel des déci- 
sions de F Ofpra: le directeur de 
ce dernier et le président de la 
Commission des recours devront 
en effet saisir le ministre « du cas 
de toute personne à laquelle la 
qualité de réfugié n’a pas été re- 
connue mais dont ils estiment 
qu’elle relève de l’asile territorial ». 

Les demandeurs d’asile débou- 
tés par l’Ofpra pourront ains i être 
« repêchés » par le gouverne- 
ment. .. Curieuse jonglerie admi- 
nistrative qui permettra de faire 
passer un dossier rejeté par les 
instances normalement compé- 
tentes entre les mains d’une auto- 
rité politique, à l'avenir soumise 
en la matière au contrôle du juge 

administratif... 

Une troisième source d’inquié- 
tude naît de ce projet de loi. Elle 
n’est pas la moins grave. Le texte 
de M. Chevènement ne réduit-fl 
pas à néant la révision de notre 
Constitution effectuée le 25 no- 
vembre 1993 ? Saisi de la «loi Pas- 
qua », le Conseil constitutionnel 
a, le 13 août 1993, censuré celles 
de ses dispositions qui tendaient à 
dispenser la France d’examiner 
une demande d’asfle relevant de 
la compétence d’un autre Etat en 
vertu de la convention de Dublin 
du 15 juin 1990, de l’accord de 
Schengen du 19 juin 1990 ou d'en- 
gagements identiques. 

Le législateur avait voulu qu’en 
semblable hypothèse l’étranger 
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ne puisse avoir accès au territoire 
français et que ni l’Ofpra ni la 
Commission des recours ne 
puissent connaître de sa demande 
(sous réserve du droit souverain 
de l’Etat français de lui accorder 
néanmoins un asile territorial). Il 
ne s’agissait là que de dispositions 
naturelles afin d’assurer la coordi- 
nation internationale des compé- 
tences pour le traitement des de- 
mandes d’asile. Le Conseil 
constitutionnel met à bas cet édi- 
fice en estimant que le préambule 
de la Constitution de 1946 (aL 4) 
fait « obligation aux autorités ad- 
ministratives et judiciaires fran- 
çaises de procéder à rexamen de la 
situation des demandeurs d'asile 
qui relèvent de cet alinéa, c'est-à- 
dire de ceux qui seraient persécutés 
pour leur action en faveur de la li- 
berté », et que « le respect de cette 
exigence suppose que les intéressés 
fassent l’objet d’une admission pro- 
visoire au séjour jusqu’à ce qu’il ait 
été statué sur leur cas ». La simple 
faculté d’examiner une demande 
relevant en droit d’un autre Etat 
en application de la convention 
de Schengen (ou de Dublin) était, 
par le Conseil, transformée pour 
la France en une obligation. 

Les conséquences de cette juris- 
prudence promettaient d’être 
lourdes. Elle permettait d'abord à 
tous les déboutés du droit d'asile 
par un Etat signataire autre que la 
France de se tourner vers cefle-d 
et, en se disant persécutés pour 
leur action en faveur de la liberté, 
de tenter auprès d’elle une se- 
conde chance. Notre pays était 
ainsi voué à devenir le point de 
convergence de toutes les de- 
mandes repoussées par nos voi- 
sins, à l’opposé du but poursuivi 
par l’aocord de Schengen : éviter 
un examen multiple des mêmes 
demandes. 

D’autre part, dès lors que les 
autorités françaises étaient obli- 
gées d’admettre provisoirement 
au séjour ces demandeurs, le 
risque était pris d’on surcroît 
d’immigrants en situation irrégu- 
lière. Enfin, la France devenait, en 
vertu de cette jurisprudence, res- 
ponsable non seulement de 
« ses » demandeurs d’asfle mais 
aussi de ceux qui, après une pre- 
mière demande rejetée par un 
autre pays, se verraient également 
déboutés chez nous et dont elle 
devrait, en tant qu’Etat respon- 
sable au sens de l’accord, assurer 
la sortie de l’espace Schengen. 

Pour sortir de cette impasse, 
une seule solution s’offrait: une 
révision constitutionnelle permet- 
tant à la République de procéder 
avec les autres Etats européens 
respectueux des droits de 
l'homme à une répartition des 
compétences pour traiter des de- 
mandes d’asile, tout en réaffir- 
mant le droit pour les autorités 
nationales d’accorder I’asfle à tout 
étranger persécuté pour son ac- 
tion en faveur de la liberté ou qui 
sollicite la protection de la France 
pour un autre motif. Inscrit à l’ar- 
ticle 53-1 de notre Constitution, le 
texte voté à cette fin le 25 no- 
vembre 1993 a rétabli comme une 
faculté, et non comme une obliga- 
tion, F examen par la France des 
demandes d’asile relevant juridi- 
quement d’un autre Etat signa- 
taire de la convention de Dublin 
ou de celle de Schengen. 

S'agira-t-il encore d’une faculté 
si le projet du gouvernement Jos- 
pin est adopté? On peut penser 
que non. Un demandeur d'asile 
débouté dans un pays voisin 
pourra arguer auprès de la France 
d’un titre de 4 combattant de la li- 
berté » pour sàisir F Ofpra, puis, si 
nécessaire, la Commission des re- 
cours, laquelle, en cas de rejet, 
pourra saisir lé ministre de l’inté- 
rieur d’une proposition d'asile 
territorial, la décision du ministre 
étant elle-même susceptible de 
recours devant le juge administra- 
tif... Comment, dans ces condi- 
tions, la France ne deviendrait- 
elle pas l'instante d’appel de tous 
les demandeur! d’asfle déboutés 
dans les autres Etats européens ? 
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Monsieur le consommateur d'images et l'Algérie 


par Christophe Gallaz 


M onsieur le 
consommateur 
d’images se ren- 
seigne méticuleu- 
sement sur la marche du inonde. 
H enclenche chaque soir son télé- 
viseur à l'heure des nouvelles et 
parcourt soigneusement tons les 
journaux concevables. L’acte de 
consommer des images le fonde 
et l’établît. B lui permet de main- 
tenir un équilibre idéal entre son 
besoin de percevoir la sphère en- 
vironnante et celui de préserver 
son quant-à-soi. La préoccupa- 
tion principale de Monsieur le 
consommateur d'images consiste 
à ne point perdre, dans les 
grandes procédures d'effacement 
qui caractérisent malheureuse- 
ment notre époque, la sensation 
de son propre visage, de son 
propre cotps et par conséquent 
de son propre destin. Grâce aux 
images qui sont, par définition, 
productrices de distance, il maî- 
trise parfaitement les concur- 
rences du réel et de l'altérité. 

Or l’Algérie lui pose un pro- 
blème difficile. Les clichés en pro- 
venance de ce pays sont beau- 
coup trop accidentels, voire de 
mauvaise qualité, ou franche- 
ment périmés. Monsieur le 
consommateur d’images s’en 
trouve placé dans un grand état 
d’empêchement. Il se sent dans 
l’impossibilité d’être citoyen, se- 
lon l’expression en vigueur dans 
la France actuelle. )e veux dire 
qu'il est dans l’impossibflité de 
procéder à la réinvention perma- 
nente, au gré des circonstances, 
de sa posture intellectuelle, so- 
ciale et politique. Il n’est plus en 
mesure de « se travailler ». 

Quand Monsieur le consomma- 
teur d’images songe au récent 
conflit en ex-Yougoslavie, fl est 
frappé d'une vive nostalgie. Des 
images lui provenaient continuel- 


lement de Sarajevo, de Vukovar 
ou d’ailleurs. Elles lui permet- 
taient de choisir en toute liberté 
ses camps successifs. Parfois les 
fauteurs de violences lui deve- 
naient étrangement sympa- 
thiques, quand ils lui semblaient 
témoigner d’une malice assez 
brute pour lui rendre confiance 
dans le flux de sa propre énergie. 
H ]es applaudissait alors. 

D’autres fois, c'étaient les 
agressés qui parvenaient à repré- 
senter efficacement, au sens 
théâtral dn mot, un peu de la 
souffrance ou des petits bon- 
heurs que Monsieur le consom- 
mateur d’images ne cesse 
d’éprouver dans sa propre exis- 
tence. Il en résultait un jeu de mi- 
roirs qui lui permettait aussitôt 
de se sentir moins seul et l’incitait 
à frapper des mains dans l’autre 
direction. Ainsi va Monsieur le 
consommateur d’images: un dé- 
mocrate pur, toujours en mouve- 
ment, qui chemine en pleine in- 
dépendance à travers la jungle 
des êtres et des événements, et 
s'y forge des opinions supé- 
rieures. 

C’est sur ce pian que l'affaire 
algérienne le déçoit douloureuse- 
ment. Monsieur Je consomma- 
teur d’images doit tout prendre 
sur lui, selon l’expression consa- 
crée, en réclamant de sa propre 
imagination qu’elle lui figure elle- 
même les faits : les lames de cou- 
teau qui fendent la chair des en- 
fants au milieu de la nuit d«r»g les 
villages, les femmes arrachées de 
leur Ut pour être violées avant 
d’être assommées à coups de 
marteau, les vieillards moqués 
puis étranglés, les traces de sang 
sur les murs de la cuisine et tous 
ces corps qui gisent finalement 
sur le trottoir, parmi les palmiers 
de la place principale. De sur- 
croît, aucun appui d’ordre icono- 


Souha Beshara, 
neuf ans au secret 

par Christine Daure-Serfaty 

S OUHA BESHARA est raël, secondée par la milice 
détenue depuis neuf naise du général Antoine L 
ans et quelques jours un chrétien libanais. Cest la 
dans une prison qui dite «de sécurité». Depuis 


S OUHA BESHARA est 
détenue depuis neuf 
ans et quelques jours 
dans une prison qui 
n’existe pas selon te droit à Khiam 
(sud du Liban), sans inculpation ni 
jugement, sans visite on presque, à 
la merci de ceux qui la gardent en 
otage. 

Pourquoi faut-il si longtemps 
pour que cessent de telles hor- 
reurs ? Pour Tazmamart, au Mar 
roc, il a fallu six ans pour que je 
sache, et douze ans de plus pour 
que les prisonniers encore vivants 
soient libérés. R>ur d’autres dispa- 
rus de ce pays, Houcine El Manou- 
à par exemple; vingt-cinq ans sont 
passés. sans la moindre nouvelle. 
Pour Souha Becbara, il aura fallu 
neuf ans pour que je sache. 
Combien de temps faudra-t-il 
pour qu'elle soit libérée ? 

Pour Tazmamart, il a fallu des 
objets concrets, des lettres clan- 
destines entre mes mains pour que 
cette horreur soit mienne, pour 
que je ne puisse plus supporter 
qu’elle existe. Pour Souha, fl aura 
fallu des photos d’elle, des témoi- 
gnages, fl aura faDu que je ren- 
contre sa mère pour me dire : mais 
enfin , cela ne peut plus durer— 
Pourquoi si longtemps, donc? 
Pour deux raisons: tout simple- 
ment parce que les prisons clan- 
destines, coupées du reste du 
monde, les prisons de l’abus de 
pouvoir sont faites pour cela, pour 
se refermer sur leur secret. Et puis 
aussi parce que nous sommes ainsi 
faits : nous avons besoin de tiens, 
de signes tangibles pour être habi- 
tés par r insupportable de ceux qui 
ne sont ni nos familles ni nos 
proches : le mince papier d’une 
lettre que leurs mains avait tou- 
chée à Tazmamart, le regard de 
C/Miha sur la photo qu’on m’a don- 
née, la peur er Je courage mêlés 
sur le visage de sa mère. 

Dès lors, notre vie quotidienne 
est traversée par les éclairs nous 
d’une sorte d’ubiquité : en ce mo- 
ment même, celui où f écris, où je 
Es. les oubliés de l’enfermement, 
les disparus, luttent encore pour 
survivre ou sont peut-être en train 
de mourir. Seuls. 

Au Liban, depuis 1982, le sud du 
pays est occupé par r armée d’Is- 


raël, secondée par la milice liba- 
naise du général Antoine Labad, 
un chrétien libanais. Cest la zone 
dite «de sécurité». Depuis long- 
temps, des résistants à cette oc- 
cupation se sont levés et ont orga- 
nisé la lutte aimée. 

En 1988, Souha Beshara a 21 ans. 
Elle est étudiante en génie rivü. 
Chrétienne, membre du Parti 
communiste libanais, elle est 
contactée pour commettre un at- 
tentat contre le général Labad. Efle 
refuse de participer au terrorisme 
aveugle, elle accepte de tirer sur 
lui, te manque. Elle est arrêtée 1e 
7 novembre. Plus de neuf ans 
après avoir été interrogée en Is- 
raël, elle est détenue sans juge- 
ment dans un cachot de la prison 
de Khiam, au sud du Liban. 

Khiam, c’est très exactement 
une prison de non-droit: en théo- 
rie, elle n’existe pas ; en pratique, 
elle mérite son surnom : «te petit 
enfer ». Cent cinquante à deux 
cents personnes y sont détenues, y 
sont torturées, parfois y meurent 
Aucune d’entre elles n’est inculpée 
on jugée. Récemment, des mi- 
neurs, âgés de 12 àlfi ans, y ont été 
enfermés. Les visites du CICR 
peuvent être autorisées, puis sup- 
primées; celles des familles -un 
quart d’heure tons les trois mois- 
peuvent être arbitrairement et 
longtemps interdites, comme de- 
puis le début du mois de sep- 
tembre. Amnesty international a 
publié, en juillet, un rapport qui 
glace te sang. Les autres ONG font 
pression. En vain. 

Que faire ? Au moins ced : infor- 
mer F opinion publique en France, 
en Europe. Pour nous, militants 
des droits de fhonune, soulager 
les victimes en leur faisant savoir 
que nous luttons pour elles, faire 
connaître leur sort et leurs noms, 
lever le secret sur les liens clandes- 
tins de détention, c’est le seul pou- 
voir que nous ayons. Mais nous 
savons qu'il est efficace. Alors dé- 
nonçons ce lieu : la prison de 
Khiam. Et faisons connaître ce 
nom : Souha Beshara. 

Christine Daure-Serfaty 

est présidente de rottsemnoire in- 
ternational des prisons. 


graphique ne vient jamais infir- 
mer ou confirmer à la télévision 
ou dans les journaux, aux yeux de 
Monsieur le consommateur 
d'images, le caractère opportun 
de ses hypothèses visuelles. H re- 
nonce par conséquent de plus en 
plus souvent à cette tâche hasar- 
deuse. 


Le simple fait 
que les Algériens 
n'aient pas besoin 
de son regard 
sur eux le blesse 
et l'indigne 


Cest ainsi que les circonstances 
politiques, militaires et reli- 
gieuses d’Algérie se sont mises à 
former un grand désordre dans la 
tête de Monsieur le consomma- 
teur d'images, n s'abandonne 
sans remords excessif à sa régres- 
sion documentaire. IZ s’en 
console en songeant qu’3 aurait 
été de toute manière incapable de 
comprendre suffisamment le tis- 
su local des tribus locales, des 
dans indigènes et des croyances 
vernaculaires. Tbut consomma- 
teur d'images normalement 
constitué ne sait-il pas que les ci- 
vilisations rurales archaïques sont 


d'une complexité terrifiante ? 

Voilà comment le drame algé- 
rien prend graduellement les ap- 
parences d'une mêlée pure et 
simple au regard de Monsieur le 
consommateur d’images. Il pour- 
rait tenter un dernier effort en se 
prenant au jeu, littéralement, des 
protagonistes en présence. En 
s'alarmant, s’indignant, contes- 
tant, polémiquant on tout bonne- 
ment en discutant avec son épi- 
cier de ce qm se passe en Algérie, 
comme n’importe quel amateur 
de football ou de rugby télévisés 
parvient à le faire à propos de 
matches organisés durant les 
Coupes du monde on les tournois 
du Grand Cbelem. Ce serait si 
simple : applaudir ou siffler; puis 
compter les points et rentrer chez 
soi chargé d’une expérience fra- 
ternelle incomparable. 

Mais cela demeure à son tour 
inaccessible à Monsieur le 
consommateur d'images. Pour 
jouer, il lui faudrait disposer d’un 
minimum d'images grâce aux- 
quelles il pourrait choisir son 
équipe favorite. Ce minimum 
d’images n'existe même pas. Les 
images en provenance d’Algérie 
sont même si rares qu’elles en de- 
viennent instantanément magni- 
fiques. Des icônes, qui précipitent 
notre consommateur non pas 
dans un état d'amusement et 
d’excitation, mais de transcen- 
dance. Le cliché de cette mère, 
par exemple, photographiée il y a 
quelques semaines, juste après la 


mort de ses huit enfants sans 
doute égorgés : ce n’était plus 
une Algérienne, mais une Ma- 
done. Elle n’avait pas été sous- 
traite à l'actualité, mais sculptée 
dans r esthétique universelle. 

Voilà comment r Algérie a fini 
par se dérober entièrement aux 
yeux de Monsieur le consomma- 
teur d'images. Il lit tout de même 
tous les articles consacrés à ce 
pays, bien sûr, mais ce mode d'in- 
formation lui disconvient secrète- 
ment depuis longtemps. A peine 
ressort-ü de cet exercice qu'il se 
sent frappé d’un étrange senti- 
ment de vide et d’impuissance 
personnels, comme lorsqu'on 
achève la consultation d’un livre 
d’Hïstoire. Il y règne, scellée dans 
les codes abstraits de la typogra- 
phie sur la page blanche, une fa- 
talité si souveraine qu'elle ridi- 
culise d'avance la geste humaine. 

Si Monsieur le consommateur 
d’images cédait à sa logique d’es- 
pèce la plus médiocre, fl repro- 
cherait aux Algériens une forme 
d’arrogance. Le simple fait qu’ils 
n’aient pas besoin de son regard 
sur eux le blesse et l’indigne. S'il 
cédait à la logique la plus mé- 
diocre de son espèce, Il estimerait 
normal qne les Algériens s’éli- 
minent mutuellement d’une ma- 
nière aussi spontanée, sans au- 
cune aide directement venue de 
l’extérieur. Monsieur le consom- 
mateur d'images penserait ces 
choses-là bien qu’il soit foncière- 
ment amical et solidaire d’autrui, 


comme nous tous. S’il cédait à sa 
logique, il estimerait en effet que 
les Algériens sont des insultes vi- 
vantes ou mortes (mais cela re- 
viendrait au même) à son propre 
fonctionnement, tel que son envi- 
ronnement médiatique le fa- 
çonne depuis tant d'années. 

Mais Monsieur Je consomma- 
teur d’images cultive ses plus 
hautes exigences et les maintient 
actives. Si le manque d’images en 
provenance d'Algérie le frustre de 
ramifier ses compétences de fra- 
ternité dans la direction de ce 
pays et de son peuple, il pourra 
toujours les ramifier dans son 
propre pays, dans les mes de sa 
ville, en y défilant côte à côte avec 
ses congénères immédiats, voi- 
sins de palier, collègues de bu- 
reau, acolytes de mouvance idéo- 
logique ou complices en réseau 
culturel. Vous le verrez passer en 
de tels cortèges cet après-midi ou 
demain, ou la semaine ou le mois 
prochains, sous d’immenses cali- 
cots, immensément protestataire 
et désastreusement brisé. Des 
photographes seront postés sur 
son itinéraire et saisiront l’image 
de sa silhouette ou de son visage, 
qu’il pourra reconnaître dans le 
journal du lendemain. Ce sera 
vous, ce sera moi, et nous éprou- 
verons alors tous, enfin, le senti- 
ment dn devoir accompli. 


Christophe Gallaz est écri- 
vain et chroniqueur. 







POUR CERTAINS L’AN 2002, C'EST UNE HISTOIRE D'OVNI. 

POUR NOUS C’EST DÉJÀ UNE HISTOIRE D’EURO AVEC NOS EUROKIOSQUES. 



Avec la BNP, passer du Franc à l'Euro sera facile. La BNP est la premfâre banque en Europe ô mettra à votre disposition, dès aujourd'hui et Jusqu'en 20Û2 
un espace consacré è la future monnaie unique: en effet, dans chaque agence BNP voua trouverez rauroMoso uB avec un conver- 
tisseur Franc/Euro, des tntormatior» à Jour et des documents exctusHs. SI voue pensez que ràmvée de TEura est plus probable | Il ^ | M| 
que celte des martiens, n'hésitez pas à consulter nos eurofcloegues . BNP. L'EURO COMMENCE AUJOURD’HUI. 
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ÉDITORIAL 


L'Etat et le secret 


J USQU’OÙ ira « le droit 
tTinvunùtin: » invoqué na- 
guère par Lionel Jospin ? 
Sans instruire un procès 
d'intention à rencontre de 
celui qui, quelques semaines 
avant son arrivée à FHôtel Mati- 
gnon. rappelait devant le bureau 
national du Parti socialiste qu’a 
$e tenait «fort hûn des crocheteurs 
de lignes de rElysée », force est de 
constater que la position du gou- 
vernement sur l’affaire des 
écoutes téléphoniques de F Ely- 
sée, telle qu'elle est explicitée 
dans nos colonnes par le ministre 
de la défense, Alain Richard, et 
par le cabinet du premier mi- 
nistre est pour le moins ambiguë. 

D’un côté, r Hôtel Matignon af- 
firme que le premier minis tre ré- 
pondra à la demande du luge de 
lever le secret-défense sur les 
écoutes téléphoniques réalisées à 
la demande de la cellule de PHy- 
sée entre 1983 et 1986 sur la base 
des indications « très nettes » for- 
mulées par Lionel Jospin «avant 
les élections légistatives puis dans 
sa déclaration de politique géné- 
rale ». Lionel Jospin avait déclaré 
que le secret-défense «n'a pas à 
s'appliquer, sous peine de graves 
dérives, hors des cas où il est stricte- 
ment prévu ». Son cabinet assure 
qu’a répondra au Juge «sons at- 
tendre l’adoption par le F or teme nt 
du texte de loi sur le secret-dé- 
fense ». De Tautre côté, le mini stre 
de la défense indique que ce dos- 
sier sera soumis par le gouverne- 
ment à la nouvelle commission 
sur la levée du secret-défense 
« dès qu’elle sera constituée ». 

Cette double réponse est signi- 
ficative de l’embarras suscité 
dans les rangs socialistes par 
cette affaire, qui implique direc- 
tement la responsabilité de Fran- 


çois Mitterrand lorsqu’à était pré- 
sident de la République. Cela fait 
maintenant plus de dnq mois que 
le juge Valat a demandé à Lionel 
jospin de lever le secret-défense. 
Cette situation, si elle devait se 
poursuivre jusqu’à la création par 
le Parlement de la commission 
présidée par Dieudonné MandeJ- 
kem, ne ferait que paralyser en- 
core davantage faction de la Jus- 
tice. 

De nouveaux atermoiements 
seraient d’autant plus domma- 
geables que, sur le fond, le dispo- 
sitif imaginé par le gouverne- 
ment, la création d'une 
institution Indépendante entre 
les Juges et le pouvoir politique, 
constitue un véritable progrès. 
Elle répond en particulier à la de- 
mande du Conseil d’Etat qui, 
dans son rapport de 1995, avait 
estimé que la création d’une 
commission nationale du secret- 
défense représenterait « un pas 
décisif » vers la s uppression «d’un 
angle-mort des dispositifs de régu- 
lation des institutions ». Q n’est 
pas anormal, dans un tel do- 
maine, que le premier ministre 
conserve la responsabilité de la 
prise de décision. Mais du moins 
celle-ci devra-t-elle se faire dans 
une plus grande transparence, 
Favis de la commission - suivi ou 
non par le premier ministre - 
ayant au préalable été rendu pu- 
blic. 

Le 9 avril, devant le bureau na- 
tional du PS, Lionel Jospin avait 
solennellement déclaré : « Pas 
plus que l’abus de pouvoir n'est le 
pouvoir, le secret d’Etat ne se 
confond avec k sens de rEtat » De 
la même manière, il serait mal- 
sain que PEtat continue à donner 
le sentiment de vouloir « cou- 
vrir » une affaire d’Etat. 
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Il Y A 50 ANS, DANS St monde 

Les menaces d'un coup de force syndical 


LA NATION, et en premier lieu 
la classe ouvrière, est placée de- 
vant la menace d'un coup de 
force. C'est la dictature sur le pro- 
létariat qui s'affirme et qui se ma- 
nifeste jour après jour. Les propo- 
sitions du gouvernement sont 
repoussées par des fédérations 
syndicales, et notamment par les 
organisations de fonctionnaires, 
sans même que les syndiqués 
aient été consultés suivant les 
règles de la démocratie. 

Nous pensons bien que le pré- 
sident du conseil n'a pas songé à 
des marchandages en offrant au- 
jourd'hui quelque chose pour 
donner davantage demain. 
M. Robert Schuman, nous en 
sommes convaincus, est allé jus- 
qu'à la limite extrême du pos- 
sible. II le dira sans doute au- 
jourd'hui même devant 
l’Assemblée nationale, qui devra, 
elle aussi, prendre ses responsa- 


bilités. Nous verrons alors si les 
syndicats des services publics se 
dresseront contre la représenta- 
tion nationale, contre la souverai- 
neté populaire. 

En attendant nous nous trou- 
vons devant une situation désas- 
treuse pour tous les citoyens, en 
commençant par les plus pauvres, 
et, dans peu de jours, mortelle 
pour le pays. Les ordres d'arrêt du 
travail sont donnés sans nul souci 
de l’intérêt général. Ils sont suivis 
parfois par discipline syndicale, 
mai s surtout par crainte, par cette 
sorte de terreur sacrée qu'ont su 
répandre et développer les 
communistes. On songe malgré 
soi à des moutons qui suivent le 
premier du troupeau jeté à la mer 
par quelque sinistre Panurge. 

Rémy Roure 
(2S novembre 1947.) 
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Un verdict choquant en Pologne 


LE 16 DÉCEMBRE 1981, les 
membres d'une unité spéciale de la 
police mettaient fin - au pistolet- 
mitrailleur - à l'occupation de la 
mine polonaise de Wujek, en Silé- 
sie. Neuf mineurs étaient tués, des 
dizaines blessés. Seize ans plus 
tard, le 21 novembre dernier, et au 
terme d'un très long procès, un tri- 
bunal de Katowice a acquitté les 
vingt et un prévenus, membres de 
l'unité spéciale, faute de preuves. 

«La tragédie de Wujek», 
comme on disait à l’époque, le 
«crime de Wujek», comme on 
préfère dire aujourd’hui, était la 
sanction, le résultat de l'état de 
guerre imposé trois jours plus tût 
par le général JaruzelskL De nom- 
breuses grandes entreprises 
avaient été occupées par leurs ou- 
vriers qid protestaient contre r ar- 
restation des dirigeants de Solida- 
rité et de milliers de militants. On 
utilisa des chars pour forcer les 
grilles des usines, Q y eut quelques 
autres victimes, mais le massacre 
de Wujek est resté le symbole de 
IVétat de guerre » et de la déter- 
mination des dirigeants commu- 
nistes à conserver leur pouvoir. 
« Cest aussi un drame personnel 
pour moi», avait déclaré à 
Pépoque le général jaruzelski, qui, 


sembIe-t-3, avait rêvé d’une solu- 
tion de force sans effusion de sang. 

Ce n'est pas lui que jugeait le tri- 
bunal de Katowice, ni son ministre 
de l’intérieur le général Kiszczak, 
dont te cas avait été dissocié et qui 
avait déjà été acquitté, ni même le 
colonel qui commandait les unités 
ayant participé à la « pacification » 
des mines de la région, dispensé, 
lui, pour cause de maladie. On ne 
jugeait que ceux qui, selon toute 
vraisemblance, avaient tiré. Mais 
avaient-ils tué, ou plutôt lesquels 
d'entre eux avaient tué ? Le tribu- 
nal s’est déclaré incapable de sta- 
tuée 

ARCHIVES EXPURGÉES 

Les archives de la milice avaient 
été soigneusement expurgées par 
les responsables de Pépoque. Des 
156 balles tirées, seules deux 
avaient pu être produites - parce 
que les médecins qui les avaient re- 
tirées des corps des victimes 
s’étaient arrangés pour les cacher 
avant que ne passent les hommes 
de la sécurité venus en prendre 
possession 

Dans une Pologne où, après 
quatre années d’un intermède 
postcommuniste, les hommes de 
Solidarité sont revenus au pouvoir, 


LeS gdlS par Kerleroux 



îûsE&Br 

s 

amswe 


fax 


le verdict a choqué. Les parents des 
victimes ont quitté le tribunal sans 
vouloir même entendre ses atten- 
dus. « Honte aux.mges!», * crié le 
public. « La justice polonaise a subi 
une défaite », a commenté un avo- 
cat connu: «Une fois de plus, il 
s’avère qu'ü n'y a pas de coupables 
pour la manière criminelle dont fut 
exercé le pouvoir. » Mais un autre 
juriste, professeur de droit, a voulu 
tirer une autre leçon: «Le para- 
doxe tragique de ï’histoire, c’est que 
les mineurs de Wujek sont morts 
pour que les tribunaux puissent sta- 
tuer librement » 

Dans le même esprit, Adam 
MichnDc, le direcreur du quotidien 
Gazeta, considère que cet acquitte- 
ment est «ns doute «une insulte 
aux victimes, et un acte d’injustice 
flagrante », mais que dans une Po- 
logne aujourd’hui souveraine et 
démocratique, le tribunal a statué, 
peut-être mal, « mais de manière 
indépendante», et qu’D faut res- 
pecter son verdict 

Reste, tout de même, cet échec 
de La justice à régler les comptes 
du passé : dans un pays Où la dicta- 
ture, succédant à l'occupation alle- 
mande, a régné pendant quarante- 
cinq ans, ce constat d’impuissance 
est beaucoup plus flagrant qu'en 
France, et concerne un nombre de 
victimes -et de bourreaux - consi- 
dérablement plus grand. Ceux qui 
ont participé après la guerre à la li- 
quidation de milli ers de résistants 
antinazis, ceux qui ont organisé les 
procès et les exécutions de la 
période stalinienne ont, pour Ienr 
quasi-totalité, échappé à la justice 
- le plus souvent parce qu’ils sont 
morts, comme Jakub Berman, 
avant le changement de régime. 

L’an dernier, Adam Humer, un 
ancien fonctionnaire du ministère 
de la sécurité, et onze autres ac- 
cusés, âgés pour la plupart de plus 
de quatre-vingts ans, ont certes été 
condamnés à des peines de prison: 
mais. Humer mis à part, il s’agissait 
de subalternes. Ni les responsables 
de la répression, de Poznan, au 
printemps 1956, ni ceux des mi- 
traillages de décembre 1970 sur la 
côte baltique n'ont eu à « payer » 
quoi que ce soit 

Seuls ont été jugés et condam- 
nés, alors que le régime commu- 
niste tenait encore, les officiers de 
la police politique qui avalent as- 
sassiné, en 1983, un prêtre engagé, 
le Père Popieluszko : Us avaient fait 
de r excès de zèle. 

Pour le reste, tout le reste, les 
derniers procès se sont achevés 
sans que ni les exécutants ni, sur- 
tout, les dirigeants politiques, ne 
soient condamnés. En particulier, 
le général Jaruzelski, qui a toujours 
été épargné, aussi bien pour son 
rôle en décembre 1970 qu’après 
1981, et qui bénéficie, y compris de 
la part de nombre de ses anciens 
adversaires, d’une certaine indul- 
gence: essentiellement parce 
qu'après avoir pris conscience de 
son échec, il a honnêtement « joué 
le jeu» de la transmission paci- 
fique du pouvoir en 1989. 


La justice s’avérant impuissante, 
par manque de preuves ou d'ac- 
cusés en vie, par de ^ 

propres principes, que feue pour 
qu'au moins la vérité soit connue, 

les responsabilités « historiques » 

établies ? La plupart des zones 
d’ombre, des «taches blanches », 
comme on disait avant le change- 
ment de régime, ont été explorées 
-mais les responsabilités exactes, 
et même les faits, y compris rela- 
tivement récents, sont loin dêtre 
définitivement établis. En parti- 
culier pour ce qui concerne la déri- 
sion qui fut à l'origine directe du 
massacre de Wujek : la proclama- 
tion de l’état de guerre. 

pour tenter d'y voir plus clair, 
une très étrange rencontre a été 
organisée tout récemment à Var- 
sovie : pendant trois jours, des res- 
ponsables polonais des deux 
bords, mais aussi russes et améri- 
cains, ont confronté leurs souve- 
nirs, leur version des faits. Il y avait 
le maréchal Koulikov, à Pépoque 
co mmandant en chef du Pacte de 
Varsovie et son chef d’état-major, 
le général Gribkov et, du côté 
américain, Zbigniew Brzezinski et 
son assistant au Conseil de sécuri- 
té, le général William Odom. Zbi- 
gniew Bujak, qui fut des années 
durant le chef de l’organisation 
clandestine de Solidarité, et, bien 
sûr, le général JaruzelskL 

ABONDANCE DE TÉMOINS 

La question était de savoir si, 
comme L’a toujours prétendu ce 
dernier, l’imposition de l'état de 
guerre était un moindre mal, desti- 
né à prévenir une sanglante inter- 
vention de P armée soviétique - en 
d'autres termes si, un peu comme 
Pétain, il s’était « sacrifié » pour 
éviter on plus grand malheur. 

Malgré cette abondance d'ac- 
teurs et de témoins du pins haut 
rang, il n’y a toujours pas de certi- 
tude absolue. Les vieux officiers 
russes ont affirmé qu’Q n’était ab- 
solument pas question pour Mos- 
cou d’intervenir, co nfirmant par là 
ce qu’indiquaient les protocoles de 
réunion du bureau politique de 
l’époque, mais qui, à en croire cer- 
tains Polonais, auraient été tru- 
qués, ou ne prouveraient rien. 

Les Américains ont fait valoir 
que si la menace d’intervention 
était très réelle à la fin de 1980, eDe 
semblait L'être beaucoup moins en 
1981. Et le général Jaruzelski a ca- 
tégoriquement démenti une ver- 
sion des faits pourtant esquissée 
par certains documents sovié- 
tiques, tchécoslovaques, est-alle- 
mands et même polonais : Q aurait 
lui-même demandé aux Sovié- 
tiques d’intervenir au cas où son 
opération de rétablissement de 
« l'ordre » rencontrerait de trop 
grandes difficultés. La conférence 
a eu lieu dans une atmosphère 
d’amabilité, entre gens de bonne 
compagnie. Echec de la justice, 
échec - provisoire sans doute- de 
la vérité? 

fan Krauze 


La réforme 
des retraites, 
un terrain 
en jachère 

Suite de la p r e mi è re page 

La tâche prioritaire de M~ Au- 
bry n'en reste pas moins de 
consolider le système par réparti- 
tion créé à la Libération, dans le- 
quel les actifs payent pour les re- 
traités. Elle va, notamment, 
devoir équilibrer le régime des 
salariés du privé, dont le déficit 
atteindra encore 8,4 milliards de 
francs en 1997. Pour un gouver- 
nement qui s'est engagé à stabili- 
ser les prélèvements obligatoires, 
la tâche relève de l'exploit. U de- 
vra aussi aborder le dossier tou- 
jours explosif des régimes spé- 
ciaux (fonctionnaires, SNCF, 
RATP. EDF-GDF. etc.), dont le fi- 
nancement n’est pas assuré à 
l’horizon 2010. Alain Juppé, qui 
s’y était pris de la pire des ma- 
nières en fermant d’emblée la 
voie de la négociation, n'avait ré- 
colté que la tempête de no- 
vembre-décembre 1995. 

Plus prudente. M"* Aubry a an- 
noncé son désir de remettre l’ou- 
vrage sur le métier tout en affir- 
mant que certains régîmes 
spéciaux étaient moins généreux 
que celui des salariés. Mais il est 
temps, selon elle, de « remettre à 


plat l’évolution démographique de 
chaque régime ». Cette opération 
vérité ne manquera pas de confir- 
mer que, pour la plupart d’entre 
eux, le ratio cotisants/retraités ne 
cesse de se dégrader. Enfin, la 
consolidation de la répartition ne 
dispensera pas les pouvoirs pu- 
blics de rouvrir le dossier des 
fonds de pension, ce « troisième 
pilier » de la retraite, à côté de la 
Sécurité sociale et des régimes 
complémentaires obligatoires. 

Hostile à la loi Thomas du 
20 février 1997, qui Instituait des 
plans d’épargne-retraite faculta- 
tifs pour les 14 millions de sala- 
riés du privé, la nouvelle majorité 
a gelé la rédaction des décrets, 
sans pour autant abroger le texte. 
Elle va devoir clarifier sa position. 
La droite a un discours sur ce 
point, même si elle ménage une 
certaine ambiguïté sur l’impor- 
tance à donner à la capitalisation. 
Le PS, lui, s'est enfermé dans un 
mutisme embarrassé, alors que 
nombre de ses responsables 
savent que l'émergence des fonds 
de pension est inévitable. 

Le ministre de l’économie, Do- 
minique Strauss-Kahn, a récem- 
ment annoncé la nomination 
prochaine d'un parlementaire 
chargé de faine des propositions, 
tandis que M" Aubry prévenait 
que la création d’un système 
d'épargne-retraite doit « préser- 
ver totalement notre régime de ré- 
partition » et « prendre la forme 
de régimes collectifs qui profitent à 
tous et pas seulement à certains 
privilégiés ». Les esprits sont-ils 
mfirs ? Pis totalement, comme en 
témoigne ia campagne lancée par 


la Caisse nationale d’assurance- 
vieillesse. * Le cœur du coyote en- 
durci est rarement solidaire », as- 
sure un des spots radiopho- 
niques : « le requin préfère la loi 
du plus fort », susurre un autre. 
Dans ce bestiaire, tout le monde 
a reconnu les compagnies d'assu- 
rances derrière ces redoutables 
prédateurs. 

DEUX STRATÉGIES 

En attendant, les partisans de 
la mise en place d’un système par 
capitalisation viennent de rem- 
porter une petite victoire: Gé- 
rard Maudrux, président du mou- 
vement ultralibéral SOS Action 
Santé, a été élu, samedi 22 no- 
vembre, président de la Caisse 
autonome de retraite des méde- 
cins français ( le Monde du 25 no- 
vembre). C’est la première fois 
qu'un régime obligatoire par ré- 
partition passe ainsi aux mains 
d'un partisan de la « capi ». Ce 
chirurgien grenoblois affiche un 
programme sans ambiguïté: 
maintenir un minimum vital à 
travers un « SMIC vieux » et ré- 
duire par trois en trente ans le ni- 
veau des pensions actuelles pour 
leur substituer des plans 
d’épargne individuels. 

Un choix fait par d'autres pays 
sur une plus grande échelle. Car 
deux stratégies sont aujourd’hui 
à l’oeuvre dans le monde, note 
l'Institut de recherches écono- 
miques et sociales {« L’avenir des 
retraites en débat », Chronique 
internationale de PIRES, fl 48) : la 
rupture néo libérale, décidée par 
le Chili et, dans une moindre me- 
sure, le Royaume-Uni ; l’adapta- 


tion de l'existant, choisie par la 
plupart des pays européens, qui 
Impose des efforts aux actifs et 
aux retraités. La France a privilé- 
gié la seconde sans pour autant 
préciser à toutes les catégories le 
prix à payer pour maintenir un 
système fondé sur la solidarité 
entre les générations. 

Jean-Michel Bezat 


RECTIFICATIFS 

Alpinisme 

Dans Partide d'alpinisme intitu- 
lé : « Une première récupérée par 
le pouvoir hitlérien » (Le Monde 
daté 23-24 novembre), nous avons 
indiqué qu’Heînrich Harrer utili- 
sait des crampons à douze pointes 
pour son ascension de la face nord 
de PEiger, en 1938. H s’agissait en 
réalité de Palpiniste Anderi Heck- 
raair, qui put, grâce à ce nouveau 
matériel, surmonter les plus 
grosses difficultés glaciaires de 
l’ascension et conduire ses compa- 
gnons jusqu'au sommet de cette 
montagne. 

Immigration 

Selon le compte rendu officiel 
de la commission des lois, publié 
vendredi 21 novembre, l’amende- 
ment au projet de loi sur l’immi- 
gration visant à rétablir la réten- 
tion judiciaire a été rejeté lors de 
son examen, dans la nuit du mer- 
credi 19 au jeudi 20 novembre, et 
non pas adopté, comme nous 
Pavons écrit sur la foi d’informa- 
tions erronées {Le Monde du 
21 novembre). 
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ENTREPRISES 


MARCHÉS Le prix de l'once d'or 

est tombé, mercredi 26 novembre, sur 
le marché de Londres, à 294,75 dol- 
lars, son plus bas niveau depuis le 
mois de mars 1985 • LA FAIBLESSE 


actuelle des cours du métal jaune est 
une surprise, compte tenu de la tem- 
pête boursière en Asie. L'or a perdu 
son statut de placement refuge. 
• LES OPÉRATEURS CRAIGNENT que 


LE MONDE /VENDREDI 28 NOVEMBRE 


les banques centrales ne choisissent 
de vendre les réserves de métal jaune 
qu'elles détiennent Elles possèdent à 
elles seul es un ti ers du stock mondial. 
• LES INCERTITUDES sur la composi- 


tion des avoirs de la future banque 
centrale européenne (BCB) aug- 
mentent l'inquiétude des marchés. 
• EN ASIE, le gouvernement Japonais 
a réaffirmé son soutien aux banques 


en difficulté et son engagement à 
préserver les intérêts des déposants. 
• EN THAÏLANDE, le système finan- 
cier accumulerait entre un quart et un 
tiers de crédits compromis. 


L’or est tombé à son plus bas niveau depuis douze ans 

Malgré la crise boursière et monétaire dont souffre l'Asie depuis six mois, le métal jaune ne joue plus son rôle de valeur refuge. 

Les investisseurs craignent de voir les banques centrales vendre leurs réserves 


LES HEUREUX possesseurs de 
Engots d’or doivent commencer à se 
faire du souci. Le prix de l’once 
(28,349 grammes) est tombé, mer- 
credi 26 novembre, sur le marché de 
Londres, à 294,75 dollars, son plus 
bas niveau depuis le mois de mars 
1985. La désaffection des investis- 
seurs pour le métal jaune n’est pas 
récente: au cours des ctix dernières 
aimées, ror s’est révélé être Fun des 
plus mauvais investissements. Un 
épargnant qui avait acheté pour 
100 dollars de métal prédeux en 1987 
ne possède plus aujourd’hui que 
70 dollars alors que s’il a placé la 
même somme à Wall Street, 3 se re- 
trouve à la tête d’un capital de 
350doQaiSL 

La faiblesse actuelle des cours de 
l’or est toutefois une -surprise, 
compte tenu de la nervosité extrême 
actuelle des marchés boursiers inter- 
nationaux. Tradfti onneUement, en 
période de grande incertitude finan- 
cière, le métal jaune joue le rôle de 
placement refuge, ce qui fait monter 
ses cours. Lots du krach d’octobre 


1987, le prix de Fonce était passé de 
460 à 500 dollars en quelques se- 
maines. Rien de tel aujourd'hui 

Plutôt que d’acheter de l’or, les 
opérateurs préfèrent se réfttgier 
dans des placements qu’ils jugent 
aussi sûrs, comme les emprunts 
d'Etat, et qui présentent le double 
avantage d’être plus liquides -fl est 
possible d'en céder à tout instant en 
grande quantité sans provoquer de 
décalages sur les prix - et d’être ré- 
munérés. 

Au contraire, la crise asiatique a 
pour effet de peser sur les cours de 
Tor dans la mesure où les pays de la 
région sont de grands consomma- 
teurs de métal jaune, le ralentisse- 
ment de la croissance attendu en 
A rie du Sud-Est à la suite du choc 
monétaire et boursier devrait entrai 
ner une baisse de la demande d’on 

Le métal jaune, considéré comme 
une protection anti-inflationniste 
puisque qu'il ne présente pas de ren- 
dements susceptibles d’être érodés 
par la hausse des prix, souffre aussi 
de la longue période de décrue de 


Sous la barre des 300 dollars 


! COURS DE L'ONCE D’OR 



1987 88 89 00 91 92 93 


95 98 1997 


La pérspeeBve du voir tes banques centrales æ débarrasser de leurs réserves 
cror pèse sur les cous du métal jaune. - 


F inflation que connaît F économie 
mondiale. 

L'or, enfin, est pénalisé par les 
craintes des investisseurs de voir les 
banques centrales se dSjarrasser des 
énormes réserves qu'elles dé- 
tiennent Les instituts d’émission 


possèdent à eux seuls un tiers de For 
produit depuis l'origine. Cette taille 
considérable s'explique par des rai- 
sons historiques et par le rûfe essen- 
tiel longtemps joué par le métal 
jaune dans le système monétaire in- 
ternational à travers les régimes 


(T étalon-or. Mais aujourd’hui, de 
□ombreux responsables monétaires 
reprochent à l'or de se comporter 
davantage comme une banale ma- 
tière première que comme un actif 
monétaire liquide, ils lui font aussi 
grief de son caractère stérile qui re- 
présente un important manque à ga- 
gner pour les Etats. 

Au cours des derni ers mois, la 
Banque d'Australie, la Banque de 
Belgique et la Banque des Pays-Bas 
sont passées à Facte et ont commen- 
cé à vendre une partie de leurs ré- 
serves. En Suisse, un groupe d’ex- 
perts constitué à la demande du 
gouvernement vient de recomnan- 
der à la banque centrale de vendre la 
moitié de son stock de métal jaune: 
La Bundesbank, pour sa part, a re- 
connu début novembre son inten- 
tion de prêter une partie de l’or 
qu’eOe possède: Une étude de la Ré- 
serve fédérale américaine, enfin, pu- 
bliée durant Fété, a montré que la 
vente de toutes les réserves de métal 
jaune des banques centrales se sol- 
derait par un gain global net, pour 


Le gouvernement japonais réaffirme son soutien aux banques 


TOKYO 

de notre correspondant 
Bien que la banque Tokuyo soit 
un établissement régional de petite 
taille, sa faillite, mercredi 26 no- 
vembre, n’en a pas moins avivé les 
craintes d'une réaction en chaihe en- 
traînant d'autres établissements en 
situation précaire à cesser leurs acti- 
vités dans les mois qui viennent 
Préoccupés par les eflfets psycholo- 
giques de cette faÜBte, le ministre 
des faianrpg et le gouverneur delà 
Banque du Japon ont réaffirmé le 
jour même dans un nouveau 
communiqué leur «détermination à 
assurer la stabilité du système ban- 
caire et à fournir toute les liquidités 
nécessaires afin que les intérêts des 
clients ne soient pas menacés». 

■* Nous demandons au publie de ne 
pas se laisser influencer par des ru- 
meurs sans Jbndemerrt et d’agir avec 
calme», conclut le communiqué. La 
faillite de la banque Tokuyo, certes 
fragüe, a été provoquée par des re- 
traits massifs à 1a suite de la mise en 
liquidation de la maison de titres Ya- 
mairhi et du refus d’autres étab&sse- 
ments de la refmancec 
La fermeture en l’espace de dix 
jours d'une banque d’importance 
nationale. Hokkaido Taknshoku, de 
la maison de titres Yamaichi puis de 
Tokuyo semble indiquer que s’accé- 
lère une restructuration sans merci 


du secteur bancaire par la mise hors 
du marché des établissements en 
difficultés. Quelques heures après 
F annonce de la faillite de Tokuyo, la 
société de notation financière Moo- 
dy’s a annoncé qu’elle mettait en 
examen dnq banques afin de rééva- 
luer leur sdvabilité. Q s’agit de Long 
Tfenn Creffit, Nippon Crédit, Mtsui 
Thist, Yasuda Ttust et Cbuo Ttust. 

Cette décision a suscité un certain 
émoi dans les milieux financiers: 
c’est à la suite du déclassement de 
Yamaichi par Moody’s que la maison 
de titres a été contrainte d’annoncer 
sa fenneture. La veille, une autre so- 
ciété d'évaluation. Standard & 
Bdot’s. avait abaissé la note de Yasu- 
da Trust, qui avait des liens étroits 
avec Yamaichi et est considérée 
comme Pune des banques les plus 
exposées (75 milliards de yens 
- 60 miflkms de francs - de potes au 
cours des six premiers mois). Yasuda 
Ttust a qualifié ce déclassement de 
« regrettable » et a affirmé qu'elle 
n’était pas en danger 

POLARISATION DU SECTEUR 

La compagnie cfassurances Toho 
Mutual Life a réagi de la nrfene ma- 
nière à la suite de son déclassement 
par Moodÿs. fendant des années, 
les mffieux d'affaires nippons front 
pas prêté attention aux notes des so- 
ciétés d’évaluation, mais depuis qfrfl 


est devenu clair que le ministère des 
finances n’a phis les moyens ni la vo- 
lonté de sauver les établissements en 
difficultés, leurs appréciations sont 
devenues de première importance. 

Les résultats des vingt premières 
banques pour le premier semestre 
1997 et les ptévisons pour la fin de 
l’exercice ne sont guère encoura- 
geants (Le Monde du 27 novembre). 
Treize termineront Tannée en déficit 
La solvabilité des banques japo- 
naises est restée en moyenne au 
même niveau que l’année précé- 
dente, à Fexception des petits éta- 
blissements. Mais to chute des cours 
de ta Bourse a fait fondre tas plus- 
values latentes, rendant les établisse- 
ments plus vulnérables aux aléas de 
la conjoncture financière. Dans le 
cas des banques d’importance natio- 
nale, les tentions du secteur se tra- 
duisent par une polarisation pronon- 
cée des situations entre les plus 
fragiles, qui s'affaiblissent davan- 
tage, et les plus saines, qui au 
contraire se renforcent Les plus 
faibles pourront-elles se redresser 
alors que Fon estime que, dans une 
conjoncture neutre, il leur faudrait 
plus de quinze ans pour assainir leur 
bilan? 

Un autre secteur en situation cri- 
tique est celui des compagnies d’as- 
surance-vie : contraction des actifs et 
resserrement des liquidités se tra- 


duisent par une détérioration des 
comptes (Le Monde du 6 novembre). 
Comme les banques, les assureurs 
ne peuvent plus espérer puiser dans 
les plus-values latentes de leur por- 
tefeuille pour gantier leurs résultats. 
L’hypothèse de failli tes (comme ce 
fut le cas, fin 1996, de Nissan Life) 
n’est donc pas à écarter dans le cas 
des compagnies qui ne parviendront 
pas à obtenir un refinancement d’ur- 
gence de la part des banques action- 
naires. II se dessine dans ce secteur 
également une polarisation entre les 
établissements fragilisés et ceux qui 


ont de bonnes chantes de survivre. 
En tout cas, les nuages amoncelés 
laissent présager qu’un cyclone est 
également en train de se préparer 
dans le secteur des assurances, qui 
désormais, comme celui des 
banques, n’est plus invulnérable. In- 
contestablement, la déiégulation du 
système financier (1e « big bang » 
nippon) entre dans les faits, non 
sans provoquer des dégâts qui ne 
font vraisemblablement que 
commencer: 


F économie mondiale, de 368 mD- 
Bards de dollars. 

L’inquiétude des opérateurs à pro- 
pos du comportement des banques 
centrales se trouve accrue par la 
naissance de l’Union monétaire. 0s 
s'interrogent sur la place qu'occupe- 
ra le métal jaune dans les réserves de 
la future banque centrale euro- 
péenne (BCE). Le gouverneur de la 
Banque d'Angleterre, Eddie George, 
avait affirm é vendredi 21 novembre 
à Bruxelles devant une commission 
du fedement européen qfrfl serait 
* surpris * de voir la BCE détenir une 
grande quantité de métal préctaux. 

La question du transfert de l’or 
des instituts d’émission nationaux 
européens vers la BCE est d’autant 
plus cruciale que quatre d’entre eux 
figurent parmi les six plus impor- 
tants détenteurs de métal jaune. 
L’Allemagne en possède 3 70 0 
tonnes, la France 3 182 tonnes, llta- 
Se 2 592 tonnes et tas Pays-Bas 1 052 
tonnes. Dans ce groupe des six, on 
compte aussi les Etats-Unis (S 140 
tonnes) et la Suisse (2 590 tonnes). 

II y a quelques jours, le quotidien 
britannique Fmancio/ Times a affir- 
mé que des divergences existent 
entre la France et F Allemagne sur ce 
dossier. La Bundesbank souhaiterait 
que la BCE possède exclusivement 
des avoirs en devises. La Banque de 
France, au contraire, jugerait que la 
possession d’or par la BCE augmen- 
terait la confiance des investisseur 
dansTeuro 

La question de la composition des 
réserves de la BCE reste pour F ins- 
tant totalement ouverte. Elle n’a 
même pas été encore abordée au 
sein de l’institut monétaire euro- 
péen et ne devrait pas être réglée 
avant le raflfea de l’année 1998. 


Philippe Pons Pierre-Antoine Delhommais 


Le secteur financier thaïlandais compte ses pertes 


BANGKOK 

de notre correspondant 
Après des mois de tergiversa- 
ons, les autorités thaïlandaises 
ommencent à faire front à la crise 
ai accompagne le glissement du 
aht et l'effondrement de la 
ourse de Bangkok. Avec Y«ap- 
rabation complète » du directeur 
u FMI, Michel Camdessus, le 
ouvemement formé le 16 no- 
embre par Chuan Leekpai s'est 
n g a g é, mardi 25 novembre, à ap- 
Üquer les mesures d’austérité né- 
odées avec le Fonds monétaire 
ni font Fobjet d’un plan de re- 
ressement de treize mois. 

Selon une estimation interne, 
i % du total de 5 500 milliards de 
ahts de crédits du secteur fman- 
ier (750 milliards de francs) sé- 
rient jugés douteux. Selon les 
anques américaines, la propor- 
on atteindrait entre le quart et le 
ers des crédits. Le sauvetage du 
•cteur et, en particulier, le sort 
es 58 sociétés financières suspen- 
Lies en juillet pour insolvabilité, 
ar un total de 90, fora l’objet 
'une annonce le 7 décembre, à la 
rifle de la réunion du FMI char- 
te de se prononcer sur une éven- 

reDe deuxième tranche de crédits. 
Sur le total de 17,2 milliards de 
pjjars d’aide décidés en août, la 
haïlan de a perçu 5,47 milliards de 
[j liais. La deuxième tranche est 


d’un montant de 3 milliards de 
dollars, et Michel Camdessus a dé- 
jà annoncé qu'il « recommandait » 
son attribution. 

L’indécision dont le précédent 
gouvernement a fait preuve pen- 
dant trois mois coûte cher. Le FMI 
a révisé à la baisse ses projections 
de croissance. Il estime au- 
jourd'hui que le taux d’expansion 
ne sera que de 0,6 % en 1997 et se 
situera dans une fourchette de 0% 
à 1 % en 1998. En revanche, le défi- 
cit de la balance des comptes cou- 
rants se réduit plus rapidement 
que prévu : d'un taux de 8 % (par 
rapport au PNB) en 1996, ü ne sera 
plus que de 3,9% en 1997 et de 
1,8 % en 1998. 

AMORCE D'UN ■ RETOURN&ÆNT » 

Le gouvernement de Chuan 
Leekpai - un démocrate qui avait 
déjà été premier ministre de 1992 à 
1995 - a procédé à une nouvelle 
coupe dans le budget, la cin- 
quième depuis août afin d’aboutir 
au surplus réclamé par 1e FMI. Une 
légère réduction de la dette privée 
à court terme est prévue en 1998 
(78,1 milli ards de dollars contre 
29,1 milliards en 1997) mais la 
dette à moyen et à long terme de- 
vrait augmenter (39 milliards de 
dollars en 1998 contre 38 milliards 
cette armée). 

L’ensemble des mesures annon- 


cées mardi par Tanin Nimmana- 
haeminda, un ministre des fi- 
nances qui bénéficie d’un préjugé 
très favorable, a été accueilli avec 
satisfaction par la communauté 
d’affaires. Cette dernière fait, ce- 
pendant, valoir qu'fl ne s’agit que 
du calendrier de projets. 

A Vancouver, où il a participé au 
sommet de l’Apec, Cluian Leekpai 
a prévu F amorce d’un « retourne- 
ment » de la situation dans un dé- 
lai de six mois. Q s’est également 
engagé à des réformes de fond : 
réorganisation de la bureaucratie, 
réforme des impôts, restructura- 
tion des secteurs industriel et agri- 
cole. La pente à remonter n’en se- 
ra pas moins raide, le revenu 
moyen des Thaïlandais ayant déjà 
été amputé de20%à25%parla 
crise. Toutefois, dans un contexte 
politique difficile, le cabinet actuel 
est sans doute le mieux équipé 
pour faire face à une crise sans 
précédent dans rhistoire récente 
du royaume. 

L'Indice de la Bourse de Bang- 
kok est passé, pour la première 
fois mardi, sous la barre des 
400 points (contre plus de 900 voi- 
là un an), jeudi, la Bourse se stabi- 
lisait mais le baht reperdait 1 % 
face au billet vert, à 39,95 bahts 
pour 1 dollar. 

Jean-Claude Pomonti 


NATEXIS S.A. : LE NOUVEAU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le Conseil d 1 Administration de Natexis SA. s'est réuni le mardi 25 novembre, 
pour la première fois depuis l'entrée au capital, à hauteur de 25,35 %, 
du Groupe Banques Populaires. 


Yves Mansion (au titre des AGF). Gérard 
de la Martinière, Jérôme Meyssonnier, 
Jean-Paul Parayre, Wjlly Stricker et 
Cérard Worms ayant au préalable remis 
leur démission, le Président Rodocanachi 
a exprimé devant le Conseil ses vifs 
remerciements pour la part qu'ils ont 
prise à ses travaux dans l'exercice de 
leur mandat. 

Six nouveaux administrateurs ont été 
désignés : 

■ Jacques Delmas-Marsalet, Président 
du Groupe Banques Populaires ; 

■ La Caisse Centrale des Banques 
Populaires, représentée par son 
Directeur Générai. Paul Loriot ; 

■ Bernard Vacarie, Directeur Général 
de ta Chambre Syndicale des Banques 
Populaires ; 

■ Philippe Dupont, Président de la 
Banque Populaire de la Région Ouest 
de Paris (B.P.ROP) et de la Société de 
Participations et d'Etudes Financières 
(S.P.E.F.), Vice-Président du Conseil 
Syndical des Banques Populaires ; 

■Alain Jacquier, Président de la Banque 
Populaire de Bourgogne ; 

■ Jean-François Moulin. Directeur Général 
de la Banque Populaire Bretagne 
Atlantique et Secrétaire du Conseil 
Syndical des Banques Populaires. 


Ces nominations, dont la ratification sera 
proposée à une prochaine Assemblée 
générale, témoignent du partenariat 
privilégié qui s'engage entre Natexis 
et le Groupe Banques Populaires. 

Les autres membres du Conseil d 'Admi- 
nistration de Natexis S.A. sont : 

■ Jean-Louis Dumas, Gérant commandité 
de la société Hermès International ; 

■ Jean de La Chauvinière, Président du 
Conseil de surveillance de fa société 
de bourse E.I.F.B.; 

■ Louis Schweitzer, Président-Directeur 
Général de Renault ; 

■ Alexander von Tippelskirch, porte- 
parole du Directoire d’J.K-B. Deutsche 
Indiistriebank ; 

■ Emmanuel Rodocanachi. Président- 
Directeur Générai ; . 

■ Francis Gavois, Vice-Préskfent-Directeur 
Général ; 

■ Didier Floquet, Directeur Générai 
Délégué ; 

■ Dominique Durand et Didier Salvadori, 
administrateurs élus par les salariés. 



NATEXIS 

CROUPE 






Les autorités bavaroises 
organisent le sauvetage 
de Grundig 

Des financiers régionaux soutiendront le groupe 


En recapitalisant Alitalia, l’Etat ouvre la voie 
à une privatisation de la compagnie aérienne 

9,5 milliards de francs seront versés au transporteur italien 

En augmentant le capital d’Afîtalia, l'Etat itaBen somme : près du tiers sera levé sur le marché. la de cette yération et de 
poursuit 1e plan de redressement lancé en 1996. Commission européenne, qui a approuvé ce 


Mais il n'apportera pas la totalité de cette plan, surveille de près son application. A la suite 


BERLIN 

correspondance 

A moins d’un an d’élections régio- 
nales difficiles, le ministère de 
l’économie bavarois a annoncé, 
mercredi 26 novembre, le sauvetage 
de Grundig, dont le siège est à Nu- 
remberg. Le groupe d’électronique 
grand public sera repris à 95 % par 
un consortium de groupes finan- 
ciers régionaux associés au fabricant 
d’antennes paraboliques Kathrein, 
au président du conseil de surveil- 
lance de Grundig. Burichard Wofls- 
chiâger, au porte-parole du direc- 
toire et â l'un des managers de 
l’entreprise. Les groupes financiers 
concernés sont Bayerische Landes- 
bank, Bayerische Vereinstank, Hy- 
pobank, Schmidt bank, Sparkasse, 
Landes bank fur Aufbaufinanziexung 
(LfA), Veritas et Vermogenverwal- 
tung, qui contrôleront ensemble 
73 % du capital, dont • moins de 
10 % pour fa LfA» contrôlée par 1e 
Land de Bavière, a précisé Grundig. 

Le consortium prévoit une aug- 
mentation de capital de 130 millions 
de marks (434 millions de francs) et 
la poursuite du plan de restructura- 
tion de trois ans adopté en février, 
puis complété en juütet B doit per- 
mettre de sauver 5 000 emplois sur 
les 6000 d’aujourd’hui. • Résultat 
des efforts entrepris», explique un 
porte-parole de l'entreprise, Grun- 
dig espère limiter son déficit à 
120 millions de deutschemarks 
(400 millions de francs) cette année, 
après une perte record de 631 mil- 
lions en 1996. «Nous prévoyons de 
sortir de nouveaux produits, notam- 
ment dans le domaine numérique, as- 
sure Roland Stehfe, le porte-parole 
du groupe. Grundig est et restera un 
groupe d'électronique grand pubù'c : » 

Avec un chiffre d’affaires de 
2,8 milliards de marks (93 milliards 
de francs) en 1997, Grundig est un 
acteur de petite taille sur le marché 
mondial de l’étecfronkpe de loisirs, 
mais il occupe la position de leader 
sur le marché allemand des Révi- 
seurs. L'un de ses espoirs de diversi- 
fication repose sur rhypotfaâse d’un 
contrat avec le groupe bavarois 
Kircb qui lui confierait la fabrication 
de décodeurs pour la télévision par 
satellite. 

Jusqu’à l'armée dernière, Grundig 
était intégré, de fait, par le groupe 
néerlandais Philips, qui ne possédait 
pourtant que 31,6% de son captai 
acquis en 1984. Mais sa quasi -filiale 
lui a coûté 2 milliards de marks de 
1992 à 1996. Lui-même en difficulté 
financière. 3 a fini par jeter l’éponge. 

Le cas de Grundig semblait alors 


désespéré. Le ministre de F écono- 
mie de Bavière, Otto Wîesheu, réu- 
nit fin septembre autour de lui 
toutes les personnes concernées par 
le dossier afin de trouver « une solu- 
tion bavaroise ». Résultat, on re- 
trouve dans le tour de table présen- 
té mercredi, U LfA, contrôlée à 
100% par le Land de Bavière, et la 
Bayerische Landesbank, dont le 
même Land détient 50%. «Par le 
biais de fa l/A et de la Landesbank. 
Wîesheu mène une politique écono- 
mique qui échappe à tout contrôle 
parlementaire », estime à ce sujet un 
observateur du marché 0 dte une 
série d’entreprises régionales ainsi 
sauvées, récemment, du dépôt de 
bilan par le ministère de féconoraie 
de Munich. Au total, ce sont 100 mil- 
lions de marks que la Bavière inves- 
tit chaque armée dans le soutien à 
ses entreprises. 

Nathalie Wendt 


ROME 

de notre correspondant 

Le conseil d’administration d’AE- 
taHa a approuvé, mercredi 26 no- 
vembre, une augmentation de capi- 
tal de 2 750 milliards de lires 
(9,4 milliards de francs), dont 
2 000 milliards seront versés par 
l'Institut pour la reconstruction in- 
dustrielle (£RI), le holding public qui 
possède 86,6% du capital. Les 
750 milliards restants seront levés 
sur le marché Cette opération de- 
vra être soumise, le 15 janvier, à 
r approbation de rassemblée des ac- 
tionnaires. 

Bruxelles, qui a donné son feu 
vert au plan d’assainissement et de 
restructuration de la compagnie aé- 
rienne italienne, ne devrait en prin- 
cipe rien trouver à y redire. Cepen- 
dant, de source proche de la 
Commission europésne, on indique 
qu’il n’est pas impossible qu’une 
procédure soit ouverte afin de sa- 


voir si cette recapitalisation corres- 
pond bien à «r aide de l'Etat» pré- 
vue et approuvée par Bruxelles. 
Pierluigi Bersani, ministre de l’in- 
dustrie. affirme qu’Q ne •dispose 
pas actuellement d'éléments qui 
puissent lui faire penser que les 
choses ne sont pas faites se/on les en- 
gagements pris ». Cette injection 
d’argent frais s’accompagne de la 
cession des 35 % qu’ Alitalia possède 
Hanc la compagnie hongroise Ma- 
kv. 

D'ici au mois de mais, selon un 
accord conclu en juin 1996, le per- 
sonnel pourra acquérir 20% du ca- 
pitaL Dans quelques mois, la part de 
FOU h.titc Alitalia, actuellement de 

S6 %, se réduira pour atteindre envi- 
ron 60 %. La voie s'ouvre vers la pri- 
vatisation d* Aütafia, sujet qui devait 
figurer à l’ordre du jour du conseil 
d’administration. La cotation en 
Bourse avait d’ailleurs été suspen- 
due mardi et mercredi. Rien cepen- 


dant n’a encore été décidé sur cette 
question de même qu’en 

ce qui concerne le rapprochement 
avec un des trois partenaires euro- 
péens possibles : Swissair, Air 
France et KLM. « Chacune des trois 
compagnies constituent une option 
stratégique valable», s’est contenté 
de répondre Domenico CempéDa, 
administrateur délégué d’ Alitalia. 
Une dérision pourrait intervenir à la 
mi-décembre. 

La question est particulièrement 
délicate en raison de nombreuses 
réticences, à commencer par ceQe 
des néo- communistes de Fausto 
Bertinotti, alliés du gouvernement 
Pour le ministre des transports, 
Claudio Bndando, le choix d’un par- 
tenaire pour Alitalia • ne devrait pas 
être une décision politique», mais 
une décision commerciale, visant à 
établir no réseau mondial. De toute 
façon, la privatisation sera éminem- 
ment politique et con sti t uera le 


A l'usine Renault du Mans , la CGT préfère le débat à la grève 


LE MANS 

de notre correspondant 
Il y a deux ans, Renault avait investi 20 mil- 
lions de francs dans son usine du Mans pour 
développer un pôle de joints de transmission. 
Mais aujourd'hui, des équipementiers pro- 
posent aux constructeurs un nouveau type de 
joints, plus performants et beaucoup moins 
chers. Renault, qui ne maîtrise pas cette nou- 
velle technique, a choisi de nouer un partena- 
riat avec un équipementier d’ici à la fin de Fan- 
née. En lice : Panglais GKN, Faméricain Delphi 
et le Japonais NTN. Cette association devrait 
permettre de sauver les 900 emplois du « dé- 
partement 83 », le pôle transmission de Fusine, 
qui seraient transférés à la nouvelle unité. 

Pour la CGT. il y avait motif à dédencher une 
grève. Mais cette usine, à la réputation fron- 
deuse, a créé ia surprise. Le comité d’entreprise 
dominé par la CGT a préféré organiser un 


grand débat public sur P avenir du site au Mans. 
« Notre culture syndicale locale nous a souvent 
conduits à fermer les portes et à défiler dons les 
rues de la ville. Aujounl’hui, nous innovons », ex- 
plique Alain Boulay, secrétaire du comité d’en- 
treprise. 

Le débat s’est tenu mercredi soir, 26 no- 
vembre, au Palais des congrès. Animé par un 
historien, il a rassemblé une quinzaine de parti- 
cipants (un économiste, un sociologue, un phi- 
losophe, le directeur de Fusine, des syndica- 
listes et des élus) ; 2 000 personnes y ont assisté. 
Les organisateurs craignaient quelques débor- 
dements mais, à F exception de quelques sifflets 
et invectives, les échanges se sont bien dérou- 
lés. Au directeur qui évoquait les contraintes 
imposées par la concurrence, la CGT a rappelé 
le rôle de F Etat-actionnaire «qui devrait exiger 
des dividendes en matière sociale ». 

Robert Jarry, le maire, et Jean-Claude Bou- 


lard, président de la communauté urbaine, ont 
souhaité que la nouvelle usine résultant du par- 
tenariat soit implantée au Mans. La CGT, elle, a 
dit sa méfiance : « Oui à un partenariat s’il offre 
des garanties contractuelles ; mais ces dernières 
années, chez Renault; les partenariats n’ont été 
que des phases transitoires pour se débarrasser 
d’une activité. » 

En fort, ce débat a révélé une angoisse collec- 
tive : et ri Renault Le Mans, principale industrie 
de la Sarthe, était condamné à disparaître ? Les 
syndicats dénoncent un « Vitvorde rampant »: 
r usine, qui en 1970 comptait 10 300 employés, a 
déjà encaissé treize plans sociaux. Si le pôle 
transmission était cédé à un groupe étranger, 
^effectif tomberait de 4 800 salariés à moins de 
4 000. Ex-fief de la revendication sociale, Re- 
nault Le Mans découvre la peur du lendemain. 

- - Philippe Cochereau 


Le casse-tête du nouveau conseil ^administration de France Télécom 


LE 20 OCTOBRE, France Télé- 
com a fait son entrée en Bourse. 
Les institutions financières et les 
particuliers détiennent désonnais 
20,9 % de ses actions. Ses salariés 
23%. Cette nouveDe géographie 
du capital devrait trouver son pro- 
longement dans une recomposi- 
tion du conseil d’administration. 
Mais cette opération semble avoir 
tout du casse-tête. Et, à en juger 
par les déclarations de la direction 
de F exploitant téléphonique et des 


BANQUE DELUBAC & CIE 

Comptes provisoires 
au 30 septembre 1997 


Et Conseil de Surveillance de la Banque 
DELUBAC & Cie s'est réuni le 5 novembre 1997 à 
15 h 00, sous la présidence de Monsieur Jean SAMUEL, 
et a examiné les comptes correspondant â la période 
écoulée, du 1 er janvier 1997 au 30 septembre 1997, 
arrêtés provisoirement à cette dernière date. 

.Après qu’il ait été rappelé que, au 31 décembre 
1996, l'Etablissement avait provisionné 100 % de ses 
créances douteuses, des éléments d'actifs sur lesquels 
on pouvait s'interroger, et ramené son immeuble 
d'exploitation parisien acquis en 1989 à sa valeur 
d'expertise 1997, les chiffres suivants ont pu ette 
constatés : 

• Le bénéfice provisoire avant impôt s'élève à 
6974000 FRF, après imputation de 2900000 FRF 
de charges non récurrentes. 

• Le produit net bancaire est de 33 887 000 FRF, 
en hausse de 37,59 % par rapport au 3 /4 de 1996. 

■ Les commissions représentent 42,46 % du produit 
net bancaire, et sont en hausse de 43, 8Z % par 
rapport au ^/4 de 1996. 


représentants de F Etat (actionnaire 
majoritaire), les nouveaux copro- 
priétaires de France Télécom pour- 
raient bien devoir attendre la fin 
du premier trimestre 1998 avant de 
pouvoir avoir voix au chapitre. 

Quand faut-il convoquer en as- 
semblée ces nouveaux actionnaires 
pour qu’ils flisent leurs représen- 
tants au conseil d’administration ? 
Quelle place accorder aux diffé- 
rents actionnaires dans ce conseil ? 
Telles sont les deux questions clés. 
Auxquelles personne n’est pressé 
de répondre. «La balle est dans le 
camp du gouvernement», affinne- 
t-on auprès de Michel Bon, pré- 
sident de France Télécom. • La 
balle est dans le camp de l’entre- 
prise », assure-t-on au cabinet de 
Dominique Strauss-Kahn, ministre 
de l'économie. 

En ce qui concerne ia mise en 
place du conseil d'administration, 
• le délai est de trois mois selon le 
droit commun », explique-t-on au 
cabinet de Christian Piérret, secré- 
taire d’état à r industrie. • La loi ne 
dit pas à partir de quand », répond 
le ministère de l’économie. Le 
Conseil d’Etat a été appelé à tran- 
cher, selon le secrétariat d'Etat à 
l'industrie. 


Pour France Télécom, cette af- 
faire est aussi financière- Convo- 
quer les petits porteurs ne s'impro- 
vise pas et s'annonce coûteux. 

Convoquer 
les petits porteurs 
ne s'improvise pas 
et s'annonce coûteux 


Or, ils devront aussi être réunis 
pour l’approbation des comptes 

1997. •Au plus tard 40 jours après 
leur publication », dit la direction 
de France Télécom. Soit en mars 

1998. • M. Bon voudrait faire (es 
deux ensemble », indiquent plu- 
sieurs administrateurs. 

L’autre âément, qui explique le 
peu d’empressement à réunir les 
actionnaires, est que la répartition 
des sièges entre tes différents ac- 
tionnaires au conseil cf administra- 
tion pose d’épineux problèmes. Ce 
conseil conservera vingt et un 
membres. Les administrateurs sa- 
lariés garderont sept postes. Les 
quatorze autres se partageront 


entre l’Etat et tes nouveaux action- 
naires. 

Le problème tient an fait que, 
l'Etat entendant rester majoritaire 
(onze administrateurs) et 
M. Strauss-Kahn ayant promis un 
siège aux salariés actionnaires, Q ne 
reste plus que deux postes à attri- 
buer. Sachant que M. Bon • ne veut 
pas être nommé parmi les représen- 
tants de Hâtât ». selon un porte-pa- 
role de France Télécom. Et que, 
outre un représentant des nou- 
veaux actionnaires, fl faut prévoir 
l’arrivée de Deutsche Ttlekcrro. 

Car l’opératenr allemand doit 
prendre 5% à 10% du capital de 
l’opérateur français, celui-ci en- 
trant à même hauteur chez son 
partenaire. France Télécom bénéfi- 
ciera pour cela d'une augmenta- 
tion de capital, qui interviendra 
probablement après l’arrêté des 
comptes 1997. 

En attendant, les actionnaires de 
France Télécom peuvent se satis- 
faire en regardant te cours de leurs 
actions : achetées 182 francs 
(187 francs pour les institution- 
nels), elles cotaient 214,2 francs le 
26 novembre au soie 

Philippe Le Cœur 


Le patronat veut attirer le fonds de formation des télécoms 


UNE BATAILLE feutrée se dé- 
roule au sein du Conseil national 
du patronat fiançais (CNPF) autour 
d’une éventuelle convention collec- 
tive du secteur des télécommunica- 
tions. Ces accords de branche sont 
pourtant contestées par une partie 
du patronat qui comme Ernest- An- 
toine SeflEère, le candidat favori à 
te succession de Jean Gandois, pré- 
fère les accords d'entreprise. Plu- 
sieurs éminentes fédérations profe- 
sionneües vantent Tarirait de leur 
convention pour attirer France Té- 
lécom et Cegetel, la branche télé- 
communications de ia Générale des 
Eaux. 

France Télécom, dont une partie 
du personnel relève du droit privé, 
travaille en effet avec Cegetel sur 
un projet de convention collective 
propre au métier d’opérateur de té- 
léphone. Les deux groupes veulent 


utibser cette convention pour se 
protéger face à de nouveaux 
concurrents dont la compétitivité 
serait fondée sur le moios-disant 
social Le marché fiançais du télé- 
phone doit être totalement libérali- 
sé le 1° janvier 1998. 

Si France Télécom et Cegetel for- 
ment une sorte de fédération pro- 
fessionnelle des opérateurs et la 
font adhérer au CNPF, ils peuvent, 
de part leur importance, revendi- 
quer légitimement 1a mise en place 
de leur propre organisme de col- 
lecte des fonds formation, tes fa- 
meux OPCA (organismes paritaires 
collecteurs pour l'alternance) créés 
en 1993 par Michel Giraud, alors 
ministre du travail plutôt que de se 
rattacher aux OPCA existants. L’af- 
faire a de quoi modifier tes rapports 
de forces internes car, au CNPF, 1a 
puissance d’une fédération se me- 


sure, entre autres choses, à r impor- 
tance de son OPCA. 

ftror le moment fiance Tfl&om 
et Cfigeœl en restent à leur volonté 
d’une convention autonome. Mais 
PUnion des industries métallur- 
giques et minières (UIMM), dont 
l’OPCA est le plus riche fil gère 13 
milliard de francs), surveille de très 
près 1e dossier. Cette organisation 
qui, avec un savoir-faire certain, 
avait réussi à attirer les construc- 
teurs informatiques et à les ratta- 
cher à sa convention collective n’a 
pas renoncé à faire de même avec 
les opérateurs téléphoniques. Mais 
dte est en concurrence avec te re- 
dération des in dustrie s électriques 
et flectraniqufis (FIEE) et te Syrâec, 
qui regroupe les sociétés de ser- 
vices informatiques. 

Caroline Marmot 


quatrième volet d’une opération qui 
a débuté par l’accord avec les syndi- 
cats sur le plan de sauvetage, qui se 
poursuit par la recapitalisation, et 
doit se prolonger par la conclusion 
d’une alliance européenne. 

Domenico Cempella. le redres- 
seur d’ Alitalia grâce an plan qu'il 
avait proposé en mai 1996, a annon- 
cé qu’au cours des dix premiers 
mois de cette année le chiffre d’af- 
faires avait augmenté de 5,7 %. que 
le coût de 1a main-d'œuvre avait été 
réduit de 4,7 % et que la marge opé- 
rationnelle brute était en hausse de 
44%. Pour le premier semestre 
1997, Alitalia a, pour 1a première fois 
depuis dix ans, enregistré un béné- 
fice, qui s’élève à 163 müfiaids de 
lires (55 millions de francs) alors 
que te déficit 1996 s’est soldé par un 
record de 1217 mülards de lires 
(4J milliards de francs). 

Michel Bôle-Richard 


DÉPÊCHES 

■ BOEING: l’Administration 
américain e de Taviation civile 
(FAA) a ordonné, à la suite de 
l’enquête sur l’accident du vol 
TV/A 800 en juillet 1996, aux 
compagnies aériennes de 
prendre des mesures supplémen- 
taires pour détecter et mieux iso- 
ler des sources potentielles de 
court-circuits à l’intérieur ou à 
proximité des réservoirs cen- 
traux des séries 100, 200 et 300 de 
Boeing 747. 

■ AIR FRANCE : la compagnie 
nationale a mis en place un 
comité de groupe européen, 
composé de 30 personnes, man- 
datée s pou r quatre ans. 

■ ROUTIERS: FO et la CGT se 
sont opposées, mercredi 26 no- 
vembre, lors d’une réunion de la 

; sous-commission des conven- 
tions collectives et des accords à 
l’extension de l’accord qui a mis 
fin au conflit des routiers le 7 no- 
vembre. 

■ CONSTRUCTION NAVALE : le 
quatrième constructeur naval 
sud-coréen, H alla Heavy Indus- 
tries, va diviser par deux ses ef- 
fectifs dans le prochain mois et 
les ramener à 3 000 personnes. 

■ GUINNESS-GRANDMET: les 
actionnaires des deux groupes 
britanniques ont approuvé, 
mercredi 26 novembre, leur fu- 
sion. Le nouvel ensemble, rebap- 
tisé Diageo, sera le numéro un 
mondial des alcools, fi sera coté 
à la Bourse de Londres le 17 dé- 
cembre. 

■ THOMAINFOR : les syndicats 
de la société d’informatique en 
redressement judiciaire ont ap- 
pelé jeudi 27 novembre à la 
poursuite de la grève, la table 
ronde du 26 novembre avec les 
pouvoirs publics et la direction 
de Thomson-CSF, antienne mai- 
son-mère de la société, s’étant 
soldée «par un refus de la réint- 
gération de Thomainfor dans 
Thomson ». 

■ RAYTHEON : le groupe amé- 
ricain a annoncé mercredi 26 no- 
vembre la vente de son activité 
semiconducteurs à Fairchild 
pour 120 millions de dollars. 

■ MATSUSHITA : le groupe ja- 
ponais d’électronique grand 
public a annoncé mercredi 
26 novembre la création d’un 
centre de recherche-développe- 
ment à Cardiff, en Grande-Bre- 
tagne. 

■ VOLKSWAGEN : le construc- 
teur automobile allemand pré- 
voit le lancement dès 1998 d’une 
nouvelle gamme de petites voi- 
tures, les Lupo, destinées à 
concurrencer les Twingo de Re- 
nault et les Ka de Ford. Elles se- 
ront produites à partir de la 
tm-1998 à Wolfsburg. 

■ PARIBAS : l'agence de nota- 
tion Standard and Poorts a sa- 
lué 1 annonce de l’offre publique 
d échange des actions de la 
Compagnie bancaire et du Cete- 
tem contre des actions Paribas en 
relevant à A la note long terme et 
a a-i ia note court terme de la 
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COMMUNICATION 

— LE MONDE /VENDREDI 28 NOVEMBRE 1997 


Le nouveau «JT » ne parvient pas à redresser l'audience de France 2 

Les plus de cinquante ans et les inactifs qui constituaient le socle de son public désertent la chaîne qui ne réussit pas à attirer les jeunes. 
Les nouvelles émissions d'avant 20 heures et le nouveau journal télévisé conçu par Albert du Roy font figure d'accusés 


LES «SÉNIORS» défilent dans 
des grandes villes de France pour 
sauvegarder leur niveau de vie. Ils 
manifestent aussi, plus sflen creuse- 
ment, leur déplaisir à l’encontre 
des programmes de télévision. Le 
constat s’impose: la baisse d’au- 
dience de France 2 était engagée 
avant que débute la nouvelle for- 
mule du 20 heures. 

Dès la rentrée, la « Deux.» avait 
perdu des téléspectateurs. En sep- 
tembre 1996, le journal de France 2 
rassemblait encore 28,5 % de parts 
d’audience auprès des quatre ans 
et plus et 29,8 % de parts d’au- 
dience auprès des quinze ans et 
plus. Un an plus tard, la chaîne n’a 
retrouvé que 25,5 % et 26,6 % sur 
ces deux cibles. Mois après mois, la 
tendance à la baisse s’est confir- 
mée. En octobre, les performances 
de France 2 sur ces deux tranches 
d’âges sont à 23,% et 24,6%. En 
novembre, le déclin s’est poursuivi 
avec 234% et 244%. 

A l’examen, les inactifs et les plus 
de cinquante ans, socle de l’au- 


dience de France 2, ont déserté la 
chaîne. Principal accusé : Jean-Luc 
Delarue 1 Avec ses deux émissions 
« C’est l'heure » et « C’est toujours 
l'heure», l'animateur a tenté de ra- 
jeunir le public de la 2 sans perdre 
« les fidèles ». Un échec. Une part 
des moins de cinquante ans a été 
déroutée par les deux talk-shows. 
« u ton de rémission proposée par 
Jean-Luc Delarue n'était pas adapté 
à cet horaire », résume avec fran- 
chise Jean-Pierre Cottet, directeur 
général chargé de l’antenne de 
France 2. Selon lui, « le problème 
des émissions de Jean-Luc Delarue 
est de ne pas avoir retenu le public 
traditionnel du 19 heures-20 heures : 
des plus de quarante ans plutôt pro- 
vinciaux. Cest une erreur ». 

« GONTOE-EFFET ET CONTRECOUP » 

Décontenancés par Yaccess prime 
time (plage horaire précédant le 
20 heures) les seniors n’ont pas été 
plus rassurés par la nouvelle for- 
mule du 20 heures. Sa mise en 
place, le 13 octobre, a aussi pour 


but d’attirer les moins de cinquante 
ans, comme Delarue. « L’une de 
nos ambitions est de rajeunir l'au- 
dience », explique Albert du Roy, 
directeur général adjoint de 
France 2 chargé de la rédaction. 
Mais *la nouvelle formule n'a pas 
enrayé l'érosion de l’audience », ad- 
met-iL Au contraire, la baisse s’est 
accentuée. 

Dans les jours précédant la nou- 
velle formule, du 1 er au 12 octobre, 
France 2 réunissait 25,9 % de parts 
d’audience auprès des quatre ans 
et plus et 274 % sur les quinze ans 
et plus. Après un mois de nouvelle 
formule, du 13 octobre au 18 no- 
vembre, les performances ont pi- 
qué du nez : 22,9 % auprès des 
quatre ans et plus et 23,9 % auprès 
des quinze ans et plus. 

Pour Albert du Roy, la chute a 
trois explications ; «le contre-effet 
du départ de Bruno Masure, le 
contrecoup d’un changement pas 
bien réussi et des promesses pas en- 
tièrement tenues», tandis que 
« (‘annonce d’un concept nouveau et 


Une rentrée difficile 


JT DE 20 H SUR FRANCE 2 
en pourcentage de parta d'audience 
(personnes de plus de 4 ans) 


BDCfiencemani.. _ apris newsle 




* Lancement de la nouvelle formule 
à compter du lundi 13 octobre 1997 
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d'audience des journaux télévisés 
UH cteFrance2sesontoriantéesâla 
■ baissa La nouvelle formule, 

° oW- •’ lancée à la mi -octobre, n'a pas 
enrayé cette chute 


son application incomplète ont pu 
rebuter des téléspectateurs déçus ». 
Mais H assume féviedon de Bruno 
Masure, « décision que j'ai prise en 


toute liberté »M dément aussi les 
rumeurs selon lesquelles une partie 
de la hiérarchie de fa rédaction, 
nommée sous la présidence de 


La chaîne d'information du groupe Amaury 
et de Canal Plus sera prête à la rentrée 1998 


Les télévisions soignent leurs habits 


LUNDI 24 NOVEMBRE, le direc- 
teur général du Parisien, Fabrice 
Nora, présentait aux syndicats de 
l’entreprise l’état de l’avancement 
des négociations entre le groupe 
Amaury et Canal Plus pour la créa- 
tion d’une chaîne d’information en 
continu. Le groupe de presse et 
Canal Plus seront représentés à pa- 
rité dans la société créée pour gé- 
rer la chaîne. Un accord pourrait 
être signé avant Noël et la nouvelle 
chaîne devrait démarrer en sep- 
tembre 1998. Le directeur général 
sera issu de Canal Plus, tandis que 
te directeur de la rédaction viendra 
du Parisien. 

La chaîne donnera la priorité à 
l’information de proximité. Selon 
Fabrice Nora, «son regard sur Hn- 
formation sera sensiblement celui du 
Parisien ». Elle devrait compter une 
centaine d’employés et s’appuyer 
sur le réseau du Parisien en Ile-de- 
France. Son budget est estimé à 
150 millions de francs; à titre de 
comparaison, celui de LO est de 
280 millions de francs. 

Les deux rédactions seront indé- 
pendantes mais celle du Parisien 
pourrait exercer un « droit 
d’alerte », en proposant ses princi- 
paux sujets du jour. Selon Noël 
Couëdel, directeur général adjoint 
du Parisien, le journal pourrait ain- 


si devenir «l'agence de la chaîne 
sur l'Ile-de-France ». Les syndicats 
FO et SNJ (Syndicat national des 
journalistes, autonome) de- 
mandent que la rédaction soit 
consultée sur ce projet 
Les négociations porteront sur 
les conditions financières du 
« droit d’alerte » du Parisien, mais 
aussi sur 1e respect d’une certaine 
confidentialité pour des informa- 
tions exclusives, afin qu’elles ne 
bénéficient pas à la concurrence. 

L'autre quotidien du groupe 
Amaury, L’Equipe, a signé, début 
Octobre, un accord avec CanaiSa- 
tellite pour la diffusion d’une, 
chafoe d'information sportive en 
continu qui devrait démarrer au 
printemps 1998, avant la Coupe du 
Monde de footbalL 
La chaîne sportive est, die, di- 
rectement gérée par le groupe 
Amaury. à travers L'Equipe et sa fi- 
liale d’organisation d’événements 
sportifs, Amaury Sport Organisa- 
tion (Tour de France, Paris-Dakar). 
Définie par le directeur de la rédac- 
tion du quotidien, Jérôme Bureau, 
comme « une LG du sport », elle ne 
fera pas de retransmissions, mais 
offrira des informations et des re- 
portages sur te sport 

Alain Salles 


AVEC l’explosion du numérique, le métier d’« ha- 
billeur » de chaînes est en pleine expansion. Des so- 
ciétés françaises qui restent de taille modeste tentent 
de faire contrepoids dans un secteur largement do- 
miné par les Anglo-Saxons. Outre-Atlantique, la 
culture du broadeast design est bien ancrée, avec le 
Salon annuel Promax, qui a accueilli, en juin à Chica- 
go, plus de 150 chaînes de cinquante pays et 10 000 
professionnels. 

Les leaders sont américains, comme Novocom ou 
Pîttard & Sullivan (qui a créé en septembre la nou- 
velle identité des émissions enfantines de TF 1). ou 
britanniques, comme Lambie-Naira (Arte). Dans 
leur ombre, Gédéon Communications, l’une des der- 
nières sociétés de production indépendantes en 
France, pour F image, ou Nova Prod, filiale de Nova 
Presse, voire Vol de nuit, pour le son, défendent te 
parti pris français. 

Gédéon Communications s'est vu confier, en no- 
vembre, l’habillage des deux chaînes russes de télé- 
vision publique, RTR et la future RTR2 (ex-Kultura), 
après avoir conçu l’identité graphique de RTL 2 en 
Allemagne, de Teledne sur GloboSat au Brésil, et 
d’autres chaînes diffusées notamment en im-quie et 
à Abou Dhabi. En France, la société se targue d’avoir 
conçu près de 70% des habillages actuellement à 
l’antenne. Après ceux de M 6, France 3, TF 1, TPS, Pa- 
ris Première, Série Club, Canal J, elle vient d'achever 
celui de Comédie 1, diffusée à partir du 29 novembre 
sur CanalSateüite, et met la dernière touche à ceux 
des chaînes M 6 Music, diffusée en janvier sur TPS, 
et Forum Planète, sur CanalSateDite à la fin de l'an- 
née. 

La santé de ces petites sociétés reste fragile, 
comme celle des chaînes qu’elles aident à lancer. « Le 
nombre de chaînes de télévision se multiplie mais elles 
démarrent avec des budgets de plus en plus réduits », 
analyse Gilles Galud, président de Gédéon Commu- 


nications. Mais modifier l’image d’une antenne est 
une décision stratégique. Même si le budget qui y est 
consacré dépasse rarement 5 millions de francs, la 
décision est souvent prise par « un président qui veut 
marquer son territoire », explique un producteur. A 
France Télévision, on justifie l'abandon depuis octo- 
bre du générique des «gens bondissants » - en vi- 
gueur depuis 1992 sur France 2 - par la « relative fa- 
tigue oculaire des téléspectateurs ». 

OU m SHOW-BIZ » À « L’AIR DU TEMPS » 

C’est la société View qui a conçu la nouvelle ima- 
gerie de rentrée de France 2, et Nova Prod l’identité 
sonore. CeTle-d a été créée de toutes pièces à partir 
de bruits quotidiens (scie métallique, sons de 
cloches-.) et de voix, retravaillés ensuite au synthéti- 
seur. «H ne fallait pas poursuivre awc les instruments 
à vent, qui restaient la base musicale de France 3, mais 
imaginer, dans une espèce de mélangé d'architecture 
et de cuisine, des sonorités acoustiques plus contempo- 
raines qui restent chaleureuses », explique Andrew 
Orr, directeur de Nova Prod. 

Dans le domaine de la télévision hertzienne en 
France, le précédent grand changement remonte à 
1995. A cette époque, TF 1, qui démarrait sa « quête 
de sens », avait voulu troquer son ton show-biz pour 
s'inspirer de « l’air du temps ». Elle avait enrichi son 
vocabulaire consacré à l'autopromotion - de 300 à 
600 mots - et abandonné les superlatifs. Ce schéma 
installé il y a trois ans perdure. Un nouveau lot de 
cinquante génériques publicitaires a été livré à la 
chaîne il y a quinze jours. « J1 s'agit d’un mélange de 
saisons, d'fuwieurs et de styles de vie », précise M. Ga- 
lud. S’il qualifie son travail d’ « intuitif », il a tout de 
même veillé « au juste équilibre de femmes, d'enfants, 
de vieux, de campagne, de mer et de montagne ». 

Florence Amalou 


Jean-Pierre Elkabbach, traînerait 
tes pieds. «Il y en a de plus ou moins 
convaincus, mais les responsables 
font ce que l'on attend d’eux dans le 
cadre fixé. Sinon, ils seraient rempla- 
cés. » Mais cette manifestation 
d’autorité teintée d’optimisme ne 
convainc guère : « Les luttes de 
dans n'ont pas cessé », dit un jour- 
naliste. 

A l’avenir, 1e directeur général 
adjoint dressera un bilan chaque 
fin d’ année. Déjà « deux des irais 
priorités de l’information de 
France 2, définies à la rentrée, sont 
des succès. Les émissions de Paul 
Amar, “ D’un monde à l'autre”, et 
d’Alain Duhamel et Ariette Chabot, 
“Mots croisés”, ont bien démarré et 
le journal de 13 heures traduit une 
amorce de succès ». Reste le 
20 heures. Si l’audience ne se re- 
dresse pas, Albert du Roy n’exclut 
pas « une modification de la nou- 
velle formule, sans dévier des 
grandes orientations rédaction- 
nelles ». Mais même si la nouvelle 
formule est abandonnée, Albert 
du Roy veut « maintenir le projet 
rédactionnel». 

UN NOUVEAU FEUILLETON 

Désormais, l’audience doit être 
au rendez-vous. Outre tes plus de 
cinquante ans, « le journal de 
France 2 ne peut laisser les actifs de 
moins de cinquante ans et les moins 
de trente-cinq ans à une autre 
chaîne, ou hors de la télévision ». 
Ibutefois, les mauvais scores de 
Jean-Luc Delarue, même réduit à 
une demi-heure, risquent de 
«plomber» le 20 heures. Opti- 
miste, Albert du Roy note «an lé- 
ger mieux depuis quinze jours ». En 
décembre, ce regain pourrait s'ac- 
centuer, mais il s'agit d’ * un effet 
saisonnier: S y a plus de public de- 
vant la télévision en décembre qu’en 
août, explique un spécialiste, ri pro- 
voquera mécaniquement une aug- 
mentation de l’audience de 
France 2. Mais sa part d'audience 
restera stable ou baissera ». 

]ean-Pieme Cottet maintient que 
«Taccess prime time n’a qu’une in- 
fluence marginale sur l’audience du 
20 heures. La faible audience de Na- 
gui n'empêchait pas le JT de TF 1 
d'enregistrer de fortes audiences ». 
le directeur d'antenne de France 2 
envisage de restructurer l'acre» 
prune time autour d'un feuilleton de 
vingt-six minutes à la rentrée 1998. 
Un pari audacieux même si, selon 
lui, « Hnnovation est de plus en plus 
difficile car nous sommes obligés de 
céder à la pression médiatique, sinon 
nous nous faisons lapider ». 

Guj'Dutheil 
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Au sein des Programmes Musicaux 
Nationaux, avec 276 000 auditeurs au 
l/4tfWme moyen Nostalgie confirme 



I7CT 


sa deuxième place sur la bande FM 
et c'est avec beaucoup d'énergie que 
nous altans ajrJarier cette position. 


Nostalgie devient la première 
radio FM sur les C.S.P+ Ind. 



Si l’argent n'a pas d'odeur, 
aujourd'hui il a un son, le nôtre. 


L’out!) radio pour parler aux adultes. 


; mm CT ôtè* '! 

L’outil radio pour parler aux adultes 
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■ LE DOUAR restait ferme, jeudi ma' 
tin, face au franc et au deutschemark 
à, respectivement, 5,9020 francs et 
1,7637 mark contre respectivement 
5,8940 et 1,7608 mercredi soir. 


■ TOKYO a terminé la séance de 
jeudi sur une hausse de 3,5 %, les 
craintes qui régnaient depuis quel- 
ques jours sur le système financier 
de l'archipel s'étant apaisées. 


■ LA BOURSE DE SÉOUL a terminé 
en baisse après de nouvelles défail- 
lances dans le secteur bancaire. L'in- 
dice composite a perdu 5,60 points, 
pour clôturer à 433,10 points. 


■ L'OR a ouvert à 296,50- 
297,00 dollars Ponce jeudi à Hong- 
kong. Le métal jaune a franchi à la 
baisse, mercredi, le seuil des 
300 dollars Ponce. 


■ À NEW YORK, le Dow Jones a ter^ 
ïiné la séance 

baissa de 14,17 points (-0,18 a 

1 794.78. avant la fermeture du 


LES PLACES BOURSIÈRES 
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gée par la compagnie fina nc iè re , va- 


Paris 

sur sa lancée 

GRÂCE À LA FERMETÉ du dollar 
et la bonne tenue de. Tokyo, la 
Bourse de Paris était à nouveau 
orientée à la hausse jeudi 27 no- 
vembre. En progression de 086 % à 
l'ouverture, le CAC 40 enregistrait en 
milieu de journée un gain de 0,76 % 
à 2 832,95 points. Le volume de tran- 
sactions était assez important au- 
tour de 4 milliards de francs sur le 
réglement mensuel en milieu de 
journée. 

Le président du directoire du 
groupe Fferibas, André Lévy-Lang, a 
estimé jeudi sur Radio Classique que 
la crise en Asie aurait certes un effet 
mécanique de ralentissement écono- 
mique lié à la baisse de la consom- 
mation dans cette région mais n’au- 
rait à ternie qu'un impact « limité ». 
En France l'activité manufacturière 
s’accélère depuis le début de F armée 
et devrait rester « très dynamique» 
au cours des prochains mois Hans 
leurs secteurs, selon les industriels 
interrogés en novembre par F INSEE 

A la reprise des cotations des va- 
leurs du groupe Paribas. les 


échanges étaient importants sur ces 
titres. Paribas était en hausse de 
0,04 % à 444,70 francs tandis que la 
plupart des analystes estiment que 
l'opération de restructuration enga- 


Eurotunnel, valeur du jour 

L’ACTION Eurotunnel a enre- 
gistré, mercredi 26 novembre, la 
plus forte hausse de la Bourse de 
Paris avec une progression de 
10,7 %, à 6,20 francs, dans un mar- 
ché de 4,8 millions de titres. La va- 
leur, très spéculative, a bénéficié 
de l'annonce à l'unanimité par les 
174 banques créancières du tunnel 
son s la Manche de leur accord sur 
le plan de restructuration qui leur 
a été soumis en octobre 1996 (le 
Monde du 27 novembre). Ce plan 
porte sur la dette junior, estimée à 


îorise le titre à au moins 500 francs. 
Cetelem était en hausse de 16% à 
779 francs et la Compagnie bancaire 
de 1180% à 914 francs. 


69.6 müliards de francs. Depuis le 
début de l'année, l’action Euro- 
tunnel a enregistré une baisse de 
plus de 9 %. 


Eurotunnel sur 1 mojs 
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Tokyo 

en forte hausse 

7 794,78 lors d’une séance calme 
avant la fermeture du marché jeudi 
pour la journée du Thanksgiving. 
WaD Street a entamé la journée en 
hausse mais les échanges se sont 

NEW YORK 

Les valeurs du Dow-lones 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 


FRANCFORT 

Les valeurs du DAX 30 


New York. Dow Jones sur 5 mors 
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tué sa reprise jeudi 27 novembre, 
terminant en hausse de 3,48 % 

adoptant une attitude attentiste 
jusqu'à la fin de la séance. La pu- 

Boeing Co 
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dans l’espoir de voir le gouverne- 
ment faire appel aux fonds publics 

bücation de l’indice montrant une 
croissance de 3,3 % au troisième 
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pour redresser le système finan- 
cier. L’engagement des autorités à 
empêcher de nouvelles faillites 
d’établissements financiers, pris 
mercredi sous la forme d’un rare 
communiqué commun du minis- 

trimestre n a pas eu d impact. 
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ché. L’indice Nikkei a fini en 
hausse de 557,65 points à 
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Bourse avait déjà regagné 1,12% 
mercredi. 
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Recul du Matif 


Vigueur du dollar 


LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en légère 
baisse, jeudi 27 novembre. Après quelques minutes 
de transactions, le contrat notionnel du Matif, qui 
mesure la performance des emprunts d'Etat, cédait 
six centièmes, à 100,00 points. 

Le taux de l'obligation assimilable du Trésor (OAT) 
à dix ans s'inscrivait à 5,50 %. soit le même niveau que 
le rendement du titre allemand de même échéance. 


Notionnel 5,5 % première échéance, 1 an 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 
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+037 
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La veille, les obligations américaines avaient termi- 
né sur une note irrégulière à l’issue d’une séance 
écourtée en raison de la fête duThanksgivmg. Le taux 
de l’emprunt à 30 ans, qui constitue F échéance de ré- 
férence outre-Atiantique, s’était inscrit à 6,05 % en 
clôture. 

La Banque de France a laissé inchangé, jeudi matin, 
à 3,38 %, le taux de l’argent au jour le jour. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 685 
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LE DOLLAR s’inscrivait en forte hausse, jeudi 
matin 27 novembre, face aux devises européennes, 
lors des premières, transactions entre banques sur 
les places financières. Il s’échangeait à 
1,7635 deutschemark et 5,9040 francs, soutenu par 
les perspectives d’un statu-quo monétaire durable 
en Allemagne. 


Le billet vert était stable, face à ia monnaie japo- 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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naise, a 127,09 yens. Les investisseurs prenaient pei 
de nouvelles positions du fait de la fermeture de 
marchés new-yorkais pour le Tbanksgivmg Daj 
* Etant donné l'absence des acteurs américains, l 
dollar devrait fluctuer autour des 127 yens », a déclar 
un opérateur d’une banque japonaise. 

Le franc se montrait très ferme face à la monnaii 
allemande, à 3,3465 francs pour 1 deutschemark. 


PARITES OU DOLLAR 


27/11 


FRANCFORT; USD/DM 


26/11 


TOKYO: USD/Yens 


1,7609 


1274200 


æ 


var.% 


+040 


-0J2 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

DEVISES comptant: demande offre demande 1 mois ~5?friT 


Po8ar Etats^jn a 

Yen (100) 
Deutschemark 


rnr~fii ■« 


*406 




45637 


: Suisse 

Lire «al. noÔÔT 




4,1433 V-S.13B6- 


4,1414 


Livre sterling 

Peseta fl 00) 


34189 .-aff 142 -i 34175 


33583 

Franc Beige (100) 16420 


94218 / .:94138: - 94377 

‘ M»t 33640 





TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 
DEVISES 


Eurofranc 

Euroddtar - 


1 mois 
348 


Euroftvre 

Eurodeutschemarti 


.542 


3 mois 

2ML 


739 




3,93 


3SL 




NOTIONNEL54« 

Déc 97 

81704 

-1Q0S8 

10O.1J 

"94» 

10038 

L'OR 



Mars 98 

2785 

994* 

9940 

9930 

9948 

Juin 98 

n 

99 

9? 

•99 -- 

99 








cours 2/11 

cours 25/11 

PIBOR 3 MOIS 






Or fin (k. barre) 

5AHAJ 

57000 

Déc 97 

102*1 

9W7 

9638 

“S7S“ 

9&26 

Or fin (en lingot) 

57400 

56950 

Mars 98 

17361 

- 9637 

96X8 

9645 

9636 

OiKecfOr Londres 

30070 

297 

Juin 98 

5213 

95X5 

9547 

-9534 

9545 

Piêoe francaise(20f) 

329 

327 

Sept 98 

1227 


9539 

9536 

9538 

Pièce susse (200 

333 

328 

ECU LONG TERME 






Pièce Union ht(20f} 

330 

328 

DéC 97 

408 

99 

99.W 

9842 

99XB 

Pièce 20 dollars us 

2335 

2335 

Mars 98 

— 

— 

— 

— 

— 

Pièce 10 dollars us 

1350 

1600 







Pièce 50 pesos mex. 

2125 

2115 


LES MATIERES PREMIERES 

Indices 


27/11 


26/11 


Pour-joncs compare 13445 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 


Échéances 26H 1 volume 


dernier 

cru 


plus 

haut 


plus premier 

bas prix 


Nov.97 


23817 BIS 


2831 


MÔ 2 


2827 


LE PETROLE 

coup 27/11 cotin 2 sni' 


Dow-Jones a terme 

CRB 


U842 --VX1SI 
23549 23S45- 



METAUX (Londres) 


Cuivre comptant 


186330 


deHan/tonne 


Cuivre a 3 mors 


Alumhihim comptant 


Aluminium a 3 mo n 
Ptomb comptant 
Plomb à 3 mois 


1581,25 

Ti06 


160S4Q. 


54230 : 53030 





~n~r~ 


PS?lrll 



I5SH23 

STi^geassai 

mmm 

t&zEi 




k. ne terre (Londres) 





Etain comptant 


552 


578230 


,>556 v; 

5825'" 


SOFTS 


ytnnne 


Etain à 3 mois 


5760 


isr? 


DéC 97 


12195 2S27 


2836 ai030 283330 


En dotons 
Brent (Londres) 


19JW 


janvier 96 


331 


284330 


Mars 98 


532 2ES2 


2852 


28a i 
ia&sB 


284030 


WT1 (New York) 


1945 


1838 


Zinccurnjjt zirt 
Zinc à 3 mob 


1164JS . 1)4» 


Cacao (New-Yor k) 1544 TlW - ' 
rSleWfts) — fan ‘ — 


119930 


2844 


Uqht Swcet Crudc 19,71 


19,11 Nickel comptant 615730 


19,12 


NrckeJ a 3 mob 


630 


116730; 


«B:.; 


Sucre Manc iParts) 309.40 ~ mtno. 

OLEAGINEUX, agrumes ccn&Wne 
comrUNewcYorit) tû-ts 

JiB d’orange (Neur-Yorlrt gg 







\ 








ri* 


§ 


. ;■&& 










"T 


















cM) 6 ” 


v=s> 



îé*- y ' * ***• i < - 

■ ■ !Pf ' . t# **-- ■■■ r-ï 


v.; 


^r'jÉrWT-- 


-*•.<* 


’•■ . : - .r 

&\: 




‘■«••J*. 

- 


*. t! 

**r . l. **•*£* ** *«. 


iî-;’-' 7 --‘ i •- 

Wf. . - V 

Hé 1 * .'. •' "*i 

'-;v 


«U. .j* V 

'.'MÇ Aÿ 
<ré V^r-- * 
r.vî ', 




,*■ ■ *7* ■* 

V .'■ , 7 . . . 

A* !*»'-• " :. 

r - ■ . 


..T., y ,,.- -.f* 

....• IT'. 


N 


; t 


J 


FINANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE /VENDREDI 28 NOVEMBRE 1997/ 25 


? 


REGLEMENT 

MENSUEL 

JEUDI 27 NOVEMBRE 
Liquidation : 33 décembre 
Taux de report : 3,88 
Cours relevés à 12 h 30 


VALEURS 

FRANÇAISES 


CAC 40 

ÿ* 

PARIS 


OedJcfiFrance 

Crédit lyonnais O 

CmLNaLNatexb 

CS ShyautfCSEE) 

Panât — 

Danone. — 
Oassauk-ifviition— _ 
PankBearo 


CAC 40 : OeDâtrich— 

2Qi « 5 De*tau*Ly)a. 


DevJLN-PXaiLit. 

Comoen- Pcxia France. 
sation OMC(OoBhaMD- 
Dynaflion- 



- tw/ ImmeuHAance 

-030 &&& informes Enter. 

ingénies _ 

Inwtal— 

(irteradsiàjue 


QrêàanDior 
Ciments Français™ 
cÿ* France ty*. 

Oarim 


Club Méditerranée 

44450 

592 

836 

ft 

Sr 

P ~'**Ê 

SfJ-^ LaganJere. 

173 

r**. 


Lapeyre 


Comptoir Entrep. 

1335 

'a 


■Ù&. Legrand 

— 1101 

Comptes Mod 

2720 


r : f; -053 % 

Legrand ADP 

730 

CPR 

478 


M -0» m 

Ü L»- Legrislndug. 

— 204, 



63S 

■'«r..- 

+ 256 

■ 610'.- ■ 

a,® 

■ « - 

+ 0.70 

ss -- 

26250 

;'26M<* 

♦ 0,11 ■ 


81 

- 

- - 82 : 

8650 

. si 

+ 153 

95 . 

292A0 

- 29150 

-0,17 

3tS - 

551 


+ l/B ; w 545 ' 

«A0 

-4SJ5 

+ 259 1.45. J 

425 

■4» ' 

_ «0 ■• 

673 

6 SOa. 

+ 154 

SK : ' 

881» 

SÊfr.-. 

+ 05« :tm"y 

71,90 

. ' » 

+ 550 : t 5S- -: 


-4H& -0.86 S\5 
■4SMD + 1*1 ■ 315, ' 
.33». -2,60 BtXf. 

♦û.o : io-. 
+ 2^3 r fe-, 
7130 * 350 ’- 'U ■ 

«1 ’imx. -121 *5.;. 

297 . 307,90= + 3,67 '-JW - 

«35 . -.]l& -2.92 V.9v 
72 -7 IMS* - 03< ’ W" 

311.10 +031 -ter- 

129.10 -15ÇB0 - 023 *Ü7’ 

“47?D -055 ...» 

•-«D2B -1,11 *»:•: 

+0,12 '.Se: 

. -0 » .'"44 ■ 

♦ <25 '3É0= ■ 
+ 432 -;4sd,-. 
*6 M - .89 -; 
+ 2,76 - 4 
+ DA< . "188"- 
+ 630 .'-26 , 

♦ 032 

+ 133 r *£•;. 
- 039 ’ --20 t 
+ 039 3T60. - 

-239 ;/ 

-i/« -m--. 

+ 2 ■•Ifl'- 

♦139 ’-jjB. 1 - 


"ii 


-4L» 

;2U3& 


-13S Jttfif* 
-037 • .£5-\i 

- -7*'r 

-134 

-337 

:£ «M 

+ 138 fv 
-2.17 

+ i57 

- 136 r ts& 

+ Q.11 

+ 125 ::7&.y 


ABRÉVIATIONS 

B ■ Bordeaux; U * Lille-, Ly = Lyon; M = Marseile; 
Ny - Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation -sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 




ij v 


r ** 

J*r. 

TV • •• '.V'. 
•tV ' * e? : 

■** 


■- ■■< 


■— -■'C'tA 


COMPTANT 

line sélection Cours relevés à 12 h 30 
JEUDI 27 NOVEMBRE 


OBLIGATIONS 


- % •- 

r 

NX.Bq.9%91-02 

115,15 

-- 


ŒPME9% 89-99CAA_ 

10751 

l w . 

■ t ■ 

CHPMÊ9%92-06T5R_ 

_ 


- * 

CFD95%9WBC8 

12040 


•' « 

CFD 85% 92-05 CB 

H956 

. -.j- • 

î ■ • 

CFF10%aB«CAf 

10455 


CFFllU5%9IMnCBf_ 

11450 

>: ■ 


CLF 85% 88-00 CA* 

10950- 

■ . 

ml 

CLF9%88-93R8CM 

10082 



CNA9%V«2-07 

12252 



CRH85%9W«3 

115,10 


. 1“ 

CRH 85% 10/87-88* 

105/2 

* '• - 

. . — P— • 

EDF 85% 88-89 CA* 

10752 


■J i 

EOF B5% 92-044 

_ 



Fbunsder9Wl-06* — 

12350 

’ i 

4 

FhwBd55%92-ffif 

113,11 

■f ’ "T. 

m 9 

FtoraS55% 90-99* 

108,10 

1 ' ’ 

„ 

OAT 88-98 TME CA* __ 

— 


* % 
du nom. du coupon 
TT. 


OAT9A5-98TRA— — 
DAT 95d%88~93CW-— 

OAT TM B 37/99 CA* 

QAT 6, 125% 89-99* 

QAT830WCWOÜU__ 

CMT8SC0 TRAÇAI. 

OATlOttSSSOOCAl 

OAT89-01 TME CAJ__ 

OAT 10% 90CI coi 

ÛAT73%35«OfflCAI_ 

OAT 83% 91-02 ecu 

OAT 83% 37-02 CAI 

OAT 330% 89-19* 

OAT830%92-23CAI — 
SNCF 83% 8744a — 
Suez Lyoofaix 90 




ACTIONS 

FRANÇAISES 


ArtxJ. 
Baccarat (Ny). 


'ysf'ïr? 

% _ •• V *- 

ÿtfîgr-! 

» * * 

*++• 

5M?V2 # . 


Bains CMonxo 

y BqueTransatianti 

BHPJmeftont ♦ 

Mdamora ind__ __ » 

BTF(bde) ♦ 

Cen te n ai re Btanzy 

Champ» (Ny) ♦ 

QCUa£uro.ap 
CLTJLAJ4.(B) 
CeneraERzAssur 
COntinemalAssj.' 

Darbby : 


Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 


— 

276 

17» 



5550 

540 

* «M*V 



nu 


CT.I (Transport) — 

— 

186 

14450 

614 

17850 




796 



401» 

57 

110 


Luda li__ 



Eiyo_ 


Momprn. 



EiXMag-Fam. 
FkhetBauche 
fifci 


Fondât (Oel 
FaK.Lyantaisea. 
Fondnai 


Caves Roquefort 


Fiima 

m* : :y. CalftmJ(ML 
..«(77 ‘J . 


♦ 

Cwaudan-Lavirane — - « 

Crd Bazar Lyondy) % 

CdMoulsnstoog — ♦ 

Hôtel Lutetia 

Hotels Deauvik * 

ImnwubLLyon(Ly) * 

LBomkttly) ♦ 

Uoyd Continental 

Uxd»(Nyl « 

Matussttre Forest 

Moncey Finandere • 

M-ILM.(Ly) ♦ 

Part-DtaKFmXly) 

Pechlneylnti 

Pote — — : 


Sabeton(LyL- 

Samseay). 


Sediillenne(Ly) 

Sucr.Pftfirvrers 

Tanneries ftz(Ny) ♦ 

Tdeflex L Dupont 

Union Ole NonKli) ♦ 


322 

351 

15Z2 

1290' 

1S8 

1761 

33S 

S31 

521 

315 

9000 

031 

5430 

2600 

40830 

104 

11430 

495 

675 

863 

1260 

3182 

2K 

10630 

234 


• 

•v+lSp 

■-3MI 

?-3»5 

.SL-. 

-’-iDf&s.: 

:.‘A}k ■ 

fi7t . -■ 

• 720».- .. 

»»"-. 

' 296 *.;* 

•: Ms»*.' 

- 294s . :* 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Bayer-VCreinsBark 

340 

•: :■»;>. 4 

CemmenbankAG 

20950 

- 20S5Q 

MM 

1^95 

•-■Ht» 1 :-. 

Gold Fekls South 

80 


KubotaCOfp 

1850 


Montedisnn attep 

950 

• 4 >w;* 

OVnpusOptkaL 

41 

* : 

Robeco 

544 

■‘s «?.:•« 

RtxbmcoN-V. 

16630 

: .16530 . 

RoOncu 

510 

516 -V - 

Sema Group Pic* 

130 

T»..-- 

SohaySA 

360 

378 





ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U = Lille; Ly « Lyon ; M s Marseille; 
Ny - Nancy: Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 » catégorie de cotation • sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché-, • droit détaché; 
a 3 offert; d • demandé; f offre réduite: 
l demande réduite; I contrai d'animation. 


mm 


a. 'rtswy.' . sz;-:- . ' ' 






'■>- .-ia * 





àlATK ^ fc 

- mà fat* - 
->URH LJ.. 



SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
JEUDI 27 NOVEMBRE 


CardlfSA. 
LUI — 
CFP1 1 — 


VALEURS 


Cours Derniers 
précéd. cours 


Change Bourse (M) 

CNIMCA» 

Codetour ♦ 

Comp^unxTde-CET — 

CofÂmieyt 

CA Hte Normandie — 

CA Paris IDF 

CAÜei Vilaii 


Adal(Ns)<. 
AFE » 

Aip«. 


AtertSAfNîL. 


Atranredmat 

Artepharma* 

MonQignBPXlPtt 4 

AsqUEffll- 

Bq* Picardie (li) 4 

8que Tarneaud(B)i__ 

Bque Ventes 4 

Beneteaul 

BIMP 

Boâon*(Ly) 

Boœetayi* 

But SA 




'^380^-'"^ 

%ms 

■ r38§30- ■ 


CAToulouse(B). 
Devarby. 

Devemoh(Ly)— 

DuerosServJtapide 

Ejrtn-Leyrfieray)* 

Eurap£xtinc{Ly)l 

Expandsa 




FlnWb— . 
Fructivie. 




iCOMIrtomutique- 
hfaiwa... — ..... 


241 

~"ÜP? +" N5CGroupeN» 

790 

• 79B -. 

5050 

■&»: Onet* 

888 

■1 ■■ 

319 

: '-315J0:.'. Paid Predauft 1 128 

’ I»: r 

m 

,-raaflf*,-> pjzjn. 

19 _ 

>•><.*=■ • ' 

2750 

t*- ’.Z 7&1 Petit Boy» — 

7935 

v-.w s. 

214 

■^ ZfC' ' PhytoLierac * — 

214 

217..-.- 

988 

. W13.-;-r Podw 

£00 

: ‘..«o • 

222 

. 51^90 ; - Ptw)oubtEB(Ns) 

2)0 

..20T • • 

160 

: jœ--V. Radial*. 

630 

■v®--; 

2550 

;*aœiïr Robemt* 

1014 

‘.TJB5'. • 

420 

Ruuleau-Cukhani 

254 

,-.2SEF" 

688 

• it/8?;ùri‘ Securidev*— 

97 


177 

•;r>ZSr.>.: Sntoby(Ly)* 

S24 

.-■529... 

136 

ç.'45k%r# Softo(Ly) 

750 



NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
JEUDI 27 NOVEMBRE 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12fi30 
JEUDI 27 NOVEMBRE 


intCOmpunr*. 
IPBM 


M6-MebopoieTV. 

Maritou# 

Manutan 


Marie Brizanl# — 
MaxKjvitsA’rafrf. 

Meotiecftyj 

MCI Coûte • 


Moment Jouet ly» — 

Naf-Naf « 

Nortert DentresJ 


460 

70 

49 

65 

570 

73 

411 

489 

3630 

54,10 

260 

169 

6930 

588 


■JT-.-'* • 

V: 5» I.V* 

f':i& v -‘: -' 

<:Mk 

• -?w;> 

Â«l:V 


Sofibus- 


Sogeparc(Fin) 

Soprai- 

StephJtdiani 4 

Sylea. 


VALEURS 

COtrts 

prérfd. 

Derniers 

murs 

VALEURS 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

AppügeneOncor 

23,60 

,2t 

Eridania-Béghlna • 

830 

' 850 


630 

■-•00 


950 

178 

- 95ft 

178 • ■ 

BVRP 

200 


Générale Occidentale — ♦ 

CO0 

14950 

v :‘1S0 

Sré lecteurs du Monde.- ♦ 

13550 

13550-’ 

Beoronique D2 — 

670 

>:&■ "• 

Via Crédit (Banque) ♦ 

2530 

. 2530 - 


Teisseire^rme.. 
TF1 


ThenrudorHoli- 
Trotrvay Cauvfn l . 
UnBog. 


Union Fîivfrance. 

Vif} et Oef 

Vilmorin et Ge I— 
Wrfrac 





ABRÉVIATIONS 

B "Bordeaux; U = Lille; Lys Lyon; M = Marseille; 
Ny 9 Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détache'; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; I demande 
réduite; * contrat d'animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture 1e 26 novembre 


|SR£D BANQUE POPULAIRE 


Moneden 

Obfig-ttescatÊ. 


93495/C 

276,18 


sa# 

mà 

m** t 


Prévoyms Eoir. D- 
SenstpremCeic C- 


VALEURS 


Émission 
Frais ind. 


Rachat 

net 


CDC-GESTIOfM 


AGIP1 .. 7 ;•- 

Agipi Ambition lAa) — ♦ 13939 

Agipi Actions (Axa) 4 117,19 ' 

Ci BANQUES POPULAIRES - . 

Vaiorg" 3459,70 ^ aCWS:' 


Livra Bourse lnv.D PEA 84S38 

Nord Sud Dévdop-C — 4 25863 6 
Nord Sud Dévdop-D — 4 2443*4 

MULIT-PROMOTEURS COÏP-CDC 
Patrimoine RetraiteC_ 

Patrimoine Retraite D_ 

Sicav Associations C — 


10536 

135AA4 

Fonds communs de pbcements 
Ècur.CafBpramlêreC — 1216434 
Écur. Sénïipremlêre C - 

SfJf'lK* 

~’*s£8p Sü 




OC BANQUES r , 


Franck. 


J*?** : Franck Pie 

12130,11 • Europe Réglons— . . 


CK 


: *1: 


cn a ' 


FomkavC- 


PÏÏ13 

Natio Court Ti 
Natio Epargne. 


Natio OM9.M.T. CO- 
Natio Ep:Crotaanoe — 
Natio Ep. P a trimoine — . 
Natio Epargne Retrane- 
Natio Epargne Trésor — 

Natio EnroVakais 

Natio Euro oUg. 

Natio Euro Opport. 

Natio Inter 

Natio Oppomsiité» 

Natio Revenus. 

Natte Securité 

Natio vafeurs 


3615 BNP 

14362 

223435 

86339 

323535 

13831 

15934 

11352,14 

103533 

102932 

lOfl/ïl 

110034 

186,11 

110630 

1128635 

135931 


MutuaL dépite Sicav C— 


CAISSE yEM86IIJ 


Ecur. Aû. Ftaur D PEA _ 
Écur.CapitaSsattenC— . 

'il 723» Écur. Expansion C 

Écuf.CàsvaleursC 

Écur. l meah . D PEA — . 
Écur. Moiépremiére — 

Écur. Mcnéiaire C-, 

Écur. Monêtake D 

Ênjr.Trésorere C 

Écur. Trésorerie D— .... 

Ëcur. Trimestriel D 

,. Èparcowt- Sicav D- 

W25SI. CêoptimC — 

>128633 : céoprimD 

. . JB2JB. - HoriaonC 


~15é3l 

-nsaMT 

. KSfil- 

-iiWI 

: ;uaS99 



Mensuelric- 


ObBck Mondial. 
Obfick Réglons. 
Rentatic 




i2wz^a: Associe 

-.'.7B&90-- Cka monde. 
"v" t&l ; Convettidc- 

- .iV-ûWB " Ecock 

S^8‘. 

215238 

H.vÿfVa-. 

207^7“ 

; 46S36- 

Irwtva-. 

- 

»30 

-s m- 

r- HES/n. 

H7I3J . 

*’.**&• 

:- ; l«r ?32 - 

1313»: 

-1TH39 

• 

' • 1RB32- 

-viszUb 

.3U» 

'..'2S9 37 
' -‘-«0.16. 


14535 

138/0 

22735 


OC PARIS 

113238 

issai: 

396A3 

17QL19 

1011232 

395930 

119131 

15230 


J«30 

•-13W0 

,-m» : 


• H3?4d 

1 158437. 

‘39037. 

-:ioî#i 

.'.10O1Î59 

'.-B0039'. 

\hH&. 
'. -:«W9. 

t*. 


Ç*kffl/ x Mutuel 

FflV'v: 

Avenir Alizés 


CM Option Dynamique- 
CM Cation EQiBbie — 
Créd.MiiLMttAcLft — 
Ciéd-MuLEp.Cour.T. — 

QédMuLEp.lnd.C 

ClédMuLEpJ 

OôLMuLEpMcnde — 

CrédMuLEpjObilg. 

Créd.Mw.EpJ3uatre — 
Fonds communs de 
CM Option Modération. 


238033 

13330 

26534 

1S5.I9 

92734 

14236 

2317639 

166733 

1896,79 

109831 

pbcements 

U&31 



kakis Dynamisme C. 
Kakis ÉqufflbreC— 

MA Sérénité C 

Latitude C 

Latitude D 

ObfityîD. 


PlênitudeDPEA 

Poste Gestion C 

ReveniBTrtmestr. D 

SotaiceD. 


' -W39. 


LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 — . — 569 
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SCIENCES Le gouvernement a 

annoncé, jeudi 27 novembre, une sé- 
rie de mesures concernant la mise sur 
le marché des plantes génétiquement 
modifiées, dont plusieurs dizaines 


(maïs, soja, coton, colza) sont déjà 
commercialisées aux Etats-Unis. • LA 
CULTURE DU MAÏS transgénique de 
la société suisse Novartis est désor- 
mais autorisée sur le territoire fran- 


çais, cette variété ne présentant se- 
lon les experts, aucun risque pour 
l'environnement • AUCUNE AUTO- 
RISATION ne sera donnée pour les es- 
pèces végétales autres que le maïs 


(colza et betteraye notanunerrtj^trrt î^aSompagner 

que l'absence de nsque pour lemn- 


ronnement ne sera pas démonté, jfune « ^ 
• UN DÉBAT NATIONAL sur les taqueHe 

plantes transgéniques et les aliments sentants des citoyens. 


Le gouvernement autorise la mise en culture du maïs transgénique 

Le Comité de prévention et de précaution (CPP) vient de confirmer l'innocuité de cette céréale génétiquement modifiée. Pas question, en revanche, 
d'autoriser la culture de colza ou de betterave transgéniques tant que l'absence de risque pour l'environnement n'aura pas ete demontree 


LE MAIS transgénique pourra 
être cultivé sur le territoire fran- 
çais : ainsi vient d'en décider le 
gouvernement de Lionel jospin, 
qui a annoncé, jeudi 27 novembre, 
une série de mesures concernant la 
mise sur le marché des plantes gé- 
nétiquement modifiées. Quatre mi- 
nistres (de l'agriculture. Louis Le 
Pensec, de l'environnement, Domi- 
nique Voynet, de l'éducation natio- 
nale, de la recherche et de la 
technologie, Claude Allègre, des 
affaires européennes, Pierre Mos- 
covici) et deux secrétaires d'Etat 
(aux PME Marlyse Lebranchu, à la 
santé, Bernard Kouchner) ont été 
mobilisés pour l'occasion. 

Préparées, lundi 24 novembre, 
dans le cadre d'une réunion inter- 
ministérielle présidée par le pre- 
mier ministre, ces mesures 
concernent l’ensemble des variétés 
végétales transgéniques. Pour le 
gouvernement le premier impéra- 
tif était de débloquer le dossier du 
mais transgénique mis au point par 
La société suisse Novartis, dont les 

L'épopée d'une céréale 

• 1994. Le maïs transgénique (ou 
maïs Bt) de la Orme Ciba-Geigy 
(devenue depuis Novartis) fait 
l'objet d'une demande 
d’autorisation auprès de la 
Commission du génie 
biomoléculaire (CGB) française. 
•1995. La CGB propose à la 
Commission européenne 
d’autoriser les essais en champ. 
L'accord intervient en avril. 

• Décembre 1996. La Commission 
de Bruxelles donne son feu vert à 
la commercialisation et à la culture 
du maïs Bt En avril 1996, elle avait 
déjà autorisé l’importation d’un 
soja transgénique mis au point par 
Monsanto. En juin 1997, elle 
approuvera également la culture 
de deux colzas résistants à un 
herbicide (AgrEvo). 

• janvier 1997. Arguant de la 
santé des consommateurs, le 


semences sont « gelées » sur le ter- 
ritoire français depuis l'hiver der- 
nier. 

Cette céréale contient dans son 
patrimoine trois gènes étrangers : 
un gène toxique pour la pyrale (in- 
secte ravageur), un gène de tolé- 
rance à l'herbicide Basta, et un 
gène de résistance à un antibio- 
tique fl’ampïcüline). Au cours de 
l'année, plusieurs comités d'ex- 
perts européens et nationaux ont 
examiné les risques que pouvaient 
présenter cette variété, pour la san- 
té comme pour le milieu naturel. 
Tous ont réaffirmé son inocuité. 

Le Comité de prévention et de 
précaution (CPP), saisi par le mi- 
nistre de l'environnement en sep- 
tembre dernier, a conclu à son tour 
qu'elle ne présentait pas de risque. 
La culture intensive de cette espèce 
ne risque pas, notamment, de pro- 
voquer une fuite de gènes dans 
l’environnement (principale objec- 
tion des écologistes à la dissémina- 
tion des plantes transgéniques), le 
maïs cultivé ne pouvant se croiser 


Luxembourg, l’Autriche et l’Italie 
interdisent toute vente et 
utilisation du maïs Bt sur leur 
territoire. 

• Février 1997. Le premier 
ministre, Alain Juppé, interdit sa 
culture - mais non son 
importation - sur le territoire 
français. 

•Juin 1997. Après avoir revu leur 
dossier, trois comités scientifiques 
de l'Union européenne, 
respectivement chargés de la santé 
humaine, de la santé anim ale et 
des pesticides, concluent à 
l'inocuité du maïs Bt 

• Début novembre 1997. La 
Commission européenne accorde 
un délai de deux mois à l'Autriche, 
au Luxembourg et à l'Italie pour se 
mettre en conformité avec sa 
décision. 

• 27 novembre 1997. 

Le gouvernement français autorise 
la culture du maïs Bt 


avec aucune variété sauvage appa- 
rentée. 

Répondant aux voeux du minis- 
tère de l’agriculture, qui souhaitait 
redonner une « cohérence » à la 
position française, et à ceux de la 
Fédération nationale des syndicats 
d’exploitants agricoles (FNSEA), la 
culture de ce mais « mutant » est 
donc désormais permise en France. 
En revanche, Q n’y aura pas, dans 
un avenir proche, d'autorisation de 
mise sur le marché pour les se- 
mences de colza et de betterave 
transgéniques rendues résistantes 
aux herbicides Basta et Roundop. 

■ DISPOSITIF DE BIO-VIGILANCE » 

* Dans l’état actuel des connais- 
sances, les espèces autres que le maïs 
ne présentent pas toutes les garanties 
requises pour respecter le principe 
de précaution », estime le gouver- 
nement. Plusieurs études scienti- 
fiques récentes ont en effet montré 
que ces espèces cultivées pou- 
vaient se croiser spontanément 
avec des variétés sauvages. L’Insti- 
tut national de la recherche agro- 
nomique (INRA) vient de notam- 
ment confirmer que le colza 
pouvait durablement transférer ses 
gènes à la ravenelle, une mauvaise 
herbe apparentée (Le Monde du 
31 octobre). 

En ce qui concerne le contrôle et 
le suivi des variétés transgéniques 
dont la culture sera autorisée, le 
gouvernement prévoit deux me- 
sures. La première consiste à 
mettre en place un « dispositif de 
bio-vigilance » afin de suivre sur 
une grande écheDe l'évolution des 
cultures et leur impact sur le milieu 
naturel. Placé sous la tutelle des 
ministères de l’agriculture et de 
l’environnement ce dispositif sera 
piloté au plan administratif par les 
services de la protection des végé- 
taux, au plan scientifique par I IN- 
RA et plusieurs instituts tech- 
niques. Sa mise en œuvre se fera 
conjointement à la mise en culture 
du maïs de Novartis - dont l'auto- 
risation, « transitoire », restera 


La sélection du maïs à travers les siècle; 


_ ygpQ • FOYER D'OHIQINE : MEXIQUE ET GUATEMALA 

. sélection du maïs par les Mayas et les Aztèques 

8V- - Sélection empirique de populations 

à partir des grains des plus beaux épis 

Sîxv> wnSwB« iwmooLKrTroM ou mais en Europe 


• Adaptation au climat européen 


Début 
du XX e 
siècle 


• Création de «lignées pures » 
(par autoftscondatiom successives) en utilisant 
au maximum l'extrême variabilité du maïs 


. SÉUKÜQN jmrSRIOtS 

i A PARTIR DE LIGNÉES PURES 


■ En. 40 ans (1 950-1 990) tes surfaces de maïs sont 
multipliées par 15 et le rendement par 4 


.SÉLECTION 

Vk EN CÔNTRtSAiSbN" 


• Reproduction à l'identique 
de génomes-types grâce aux cultures in vitro 
• Repérage des gènes intervenant 
dans l'expression de caractères 


Aube . 
duXXP 
siècle' 


CULTURE * iseperage on genes îmervenam 

vin vitro dans l'expression de caractères 

\ CARTOGRAPHIE agronomiques 

. Enrichissement de propriétés 


L’histoire du mjfe est étroitement Eéë à cafta £ humanité. Du püs’.viaâ épi connu 
Jusqu'à rx» Jours, c'est te, travail de l'homme qui a fait wre, évoluer . 
et se développer le-mste! I y a 7000 ans, wv 'épi te msis mesurait envian t cm. 
Au début da Père chrétienne, sa tajfte atteignait 10 cm de long. EBe peut , ' 
aujoutfhui dépasser las 30 cm. ’ r \. . . ; 


soumise à l'avis de ses experts. De 
manière générale, l'agrément 
d’une plante modifié edevra « s’ac- 
compagner d’une période complé- 
mentaire de surveillance, avec possi- 
bilité de retrait du marché ». 

Seconde mesure : la composition 
de la commission du génie biorao- 
Iéculaire (CGB) sera « renouvelée 
dans les prochains jours », et une 
modification de son fonctionne- 
ment sera effectuée « dans les six 
mois à venir, ajin d’y ouvrir large- 
ment les débats aux défenseurs de 


l'environnement et aux consomma- 
teurs ». La CGB, créée en 1986 par 
le ministère de l’agriculture, a pour 
mission, en France, d’émettre un • 
avis sur les risques liés à l'utüïsa- 
tion des organismes génétique- 
ment modifiés (OGM) dans le do- 
maine agricole et agcoalîmentaire. 
Composée pour l’essentiel d’ex- 
perts scientifiques, elle a examiné, 
en dix ans, près de cinq cents dos- 
siers émanant de laboratoires pu- 
blics ou privés. Des analyses dont 
personne ae conteste la qualité 


technique, mais qui n’ont pas pallié 
l’absence d’un véritable débat de 
société. 

« UN DÉBAT NATIONAL » 

partant de ce constat, le gouver- 
nement a par ailleurs annoncé sa 
décision de lancer * un débat natio- 
nal sur les plantes génétiquement 
modifiées et sur les aJiments qui 
peuvent en être issus ». Organisé au 
cours du premier semestre 1998, en 
accord avec l’office parlementaire 
d’évaluation des choix scienti- 
fiques et technologiques, ce débat 
pourrait s'accompagner d'une 
« conférence de consensus ». Une 
formule lancée en 1985 par le Da- 
nemark et pratiquée par plusieurs 
pays d’Europe du Nord, qui im- 
plique les citoyens autour d’un 
thème de société se prêtant à la 
controverse. 

Concernant les risques sanitaires 
des plantes transgéniques et de 
leurs dérivés, le gouvernement a 
précisé que leur évaluation serait 
confiée, dès sa création, à la future 
agence de sécurité sanitaire des ali- 
ments. Par ailleurs, et c’est un fait 
nouveau, i’avis du minis tère de la 
santé sera désormais obligatoire 
pour toute autorisation de mise sur 
le marché. 

Reste le problème de l’étique- 
tage des produits alimentaires issus 
des plantes transgéniques - no- 
tamment du soja, dont l’importa- 
tion des Etats-Unis reste autorisée. 
Four respecter le « principe d’équi- 
valence » établi par la réglementa- 
tion de Bruxelles (selon lequel l'éti- 
quetage est obligatoire lorsqu'un 
produit nouveau djffère de son 
équivalent classique), lé gouverne- 
ment a décidé, «dans l'attente de 
précisions européennes, de se baser 
sur l'analyse des protéines ». Tout 
emploi de farine, de protéines ou 
de fèves de soja, ou encore de fa- 
rine, semoule ou gluten de maïs de- 
vra donc être signalé par les fabri- 
cants de produits alimentaires. 

- Catherine Vincent 


Les consommateurs européens mi-figue mi-raisin 


POUR OU CONTRE les aliments 
transgéniques ? Alors que les Amé- 
ricains ont accepté quasiment sans 
broncher l'arrivée de ces nouveaux 
produits, les consommateurs du 
Vieux Continent sont nettement 
plus réticents. Une enquête d’opi- 
nion sur la perception publique 
des biotechnologies, publiée 
en septembre par la Commission 
européenne, montre ainsi que 30 % 
seulement des Européens seraient 
prêts à acheter des fruits généti- 
quement modifiés s’ils avaient 
meilleur goût. Mais une analyse 
plus poussée révèle que cette dé- 
fiance varie fortement d'un pays à 
l'autre - d'où les difficultés d’har- 


monisation auxquelles se heurtent 
les responsables de Bruxelles. 

Selon une enquête en cours, me- 
née par Suzanne de Cheveigné, 
chercheuse au CNRS et respon- 
sable pour la France du projet 
* Les biotechnologies et le public 
européen », 78 % des Autrichiens 
et 70 % des Allemands refuseraient 
ainsi d’acheter des pommes de 
terre ou des tomates génétique- 
ment modifiées, tandis que 60% 
des Français et plus de 70% des 
Portugais (accepteraient. Dans les 
faits, peu de produits alimentaires 
contenant ou provenant de plantes 
transgéniques sont actuellement 
disponibles sur le marché. Mais 


chacun, à lui seul, constitue un mi- 
cro-événement sodologique. 

En Suisse, le groupe Kraft Ja- 
cobs-Suchard a ainsi décidé, 
en juin, de retirer de la vente 750 
tonnes de chocolat dont la léci- 
thine provenait de soja transgé- 
nique. En Grande-Bretagne, la si- 
tuation est plus nuancée: après 
avoir massivement rejeté, il y a 
quelques années, une levure de 
boulanger génétiquement modi- 
fiée, les consommateurs ont tout 
aussi massivement accepté la pu- 
rée de tomate transgénique Zena- 
ca, diffusée depuis février 1996 en 
grande surface. Le secret de cette 
réussite: ses deux distributeurs, / 
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XeJltonfle 

EDIHOiNS 

Les archives 
du quotidien au service 
de l'histoire 

La grande encyclopédie 
du Monde 
avec chronologies, 
cartes et index 
(1 242 pages, 400 F) 


L’HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 1944-1996 

En vente en librairie 


Sainsbury et Safeway Stores, ont 
mené sur ce produit une politique 
de communication extrêmement 
efficace, fondée sur une transpa- 
rence absolue. 

UN CHOIX DE SOCIÉTÉ 

Plus généralement, comment 
entendre les réactions disparates 
et souvent contradictoires des Eu- 
ropéens vis-à-vis des organismes 
génétiquement modifiés ? Dans la 
revue Biqfiitur. qui vient de publier 
un excellent numéro spécial sur le 
sujet (« L'Europe et les biotechno- 
logies végétales », novembre 1997, 
80 p.. 85 F), le sociologue britan- 
nique Brian YVyrnie (université de 
'Lancaster) avance une explication, 
fondée sur « l’abîme d’incompré- 
hension » qui existe entre le scien- 
tifique et le citoyen ordinaire. « De 
façon tout à fait rationnelle . les gens. 
estime-t-il, réagissent aux OCM au- 
tant en fonction de l'expérience 
qu ‘ils ont des institutions supposées 
maîtriser la technologie et ses 
risques qu'à /'exposé des risques eux- 
mêmes. » 

Une chose est sûre: quels que 
soient les intérêts et les enjeux in- 
dustriels et agronomiques des 
plantes transgéniques, leur accep- 
tation constitue, avant tout, un 
choix de société. Or, dans un do- 
maine qui concerne tout un cha- 
cun - celui de r alimentation -, les 
procédés d’obtention, les enjeux et 
les risques des OGM restent 
souvent mal perçus. Le Danemark 
et les Pays-Bas l’ont compris, qui 
ont déjà organisé plusieurs débats 
publics et contradictoires sur ce 
choix technologique. En France, 
une « Confèrence de citoyens » sur 
les biotechnologies traîne depuis 
plusieurs mois dans les cartons du 
gouvernement. Il faut espérer 
qu’elle en sortira bientôt 


L'impossible transparence 
dans l’étiquetage des aliments 


COMMENT le consommateur 
peut-il être informé de la présence 
d’OGM (organismes génétique- 
ment manipulés} dans les produits 
alimentaires? En France, comme 
au niveau européen, l’étiquetage 
qu’il convient de donner à ces pro- 
duits pose un véritable casse-tête. 
En théorie, tout produit suscep- 
tible de contenir des OGM doit 
être étiqueté depuis le 1 er no- 
vembre dans les pays de l’Union. 
Mais, dans les faits, le flou le plus 
total règne sur les modalités de cet 
étiquetage, dont les décrets d’ap- 
plication n'ont toujours pas été 
publiés. 

En juillet 1997, la Commission 
européenne avait proposé un texte 
prévoyant trois possibilités : 1 ) 
lorsque l’on sait que le produit 
contient des OGM ou en est issu, 
cela doit être signalé sur l’éti- 
quette; 2) les producteurs d’ali- 
ments certifiés sans OGM peuvent 
P indiquer s’ils le souhaitent, mais 
n’y sont pas tenus ; 3) en cas de 
doute, il est obligatoire d’en faire 
mention, par exemple sous la 
forme * susceptible de contenir des 
OCM». 

C’est ce dernier cas qui, dans les 
faits, risque d’être le plus fréquent, 
dans la mesure où ü sera impos- 
sible, pour nombre de produits ali- 
mentaires, de certifier la présence 
ou l’absence d’OGM. Un seul 
exemple suffit à s'en convaincre ; 
celui du soja, dont les produits dé- 
rivés se retrouvent dans plus de la 
moitié des produits alimentaires 
vendus en supermarchés. Or 
f Américain Monsanto, qui exporte 
massivement son soja vers l’Eu- 
rope, refuse de séparer ses variétés 
transgéniques des variétés clas- 
siques. 

Selon Marie-José Nicoli, prési- 


dente de P association française de 
consommateurs UFC-Que Choisir, 
la récolte importée en 1997 
contiendrait environ 15% de soja 
issu de semences transgéniques 
(contre 2 % en 1996). La situation 
est d’autant plus complexe que 
l’Europe ne peut en aucun cas, en 
vertu des accords de l’Organisation 
mondiale du commerce, fermer la 
porte aux importations améri- 
caines. La réalité économique est 
ainsi faite que le citoyen européen, 
même si FUnion le désirait, ne peut 
accéder à une connaissance totale 
des OGM qu’il consommera de- 
main. 

COMBLER LE VIDE RÉGLEMENTAIRE 

Comment dans ce contexte, at- 
teindre la meilleure transparence 
possible? En France, faute de 
mieux, l'Association nationale des 
industries agro-alimentaires 
(ANIA) a pris les devants. Le 20 no- 
vembre, son conseil d'administra- 
tion a proposé à ses adhérents un 
ensemble de recommandations sur 
les modalités d'étiquetage des 
OGM. Rappelant que ces disposi- 
tions sont prises * pour combler le 
vide réglementaire actuel », elle re- 
commande aux industriels de 
changer l'étiquetage « lorsque le fa- 
bricant n’est pas en mesure d'assu- 
rer que les ingrédients utilisés pro- 
viennent de soja et de maïs 
conventionnels », et «lorsque le 
produit contient les ingrédients sui- 
vants : farine ou protéine de soja et 
leurs dérivés, extraits de fèves de soja 
contenant des protéines, farine ou 
semoule de mats, gluten de maïs ». 
Des recommandations qui re- 
joignent, dans ses grandes lignes, 
la position du gouvernement. 
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Le PSG retrouve sa confiance mais perd ses titulaires 

Vainqueur de Gôteborg (1-0), en Suède, le club parisien peut encore envisager une qualification pour les quarts de finale 
de la Ligue des champions. Pour cela, il doit absolument battre les Turcs du Besiktas Istanbul, le 10 décembre, au Parc des Princes 


Les clubs français jouaient leur avenir en 
ligue des champions, mercredi 26 novembre, 
lors de l'avant-dernière journée des matchs 
de poule. Et iis se sont sauvés, ou peu s'en 
faut Grâce à sa victoire m extremis (1-0), en 


Suède, face à HFK Gôteborg, le Paris- Saint- 
Germain entretient K espoir d'une qualifica- 
tion en quarts de finale au titre de meilleur 
deuxième. Grâce à l'incroyable sursaut de son 
duo d'attaquants David Trezeguet-lhierry 


Henry, l'AS Monaco s'est finalement fin posée 
(3-2), sur son terrain, devant le Sporting du 
Portugal pour conserver la première place de 
sa poule et espérer se quafifier directement 
1b us les grands d'Europe n'ont pas eu ce bon- 


heur. La Juventus de Hirin a été battue (2-0) 
sur le terrain du Feyenoord de Rotterdam. Le 
FC Barcelone, qui reste damier de sa poule 
malgré une victoire (1-0) contre Newcastle, a 
perdu toutes ses chances de qualification. 


GOTEBORG 

de notre envoyée spéciale 
Eric Rabesandratana a marqué, 
mercredi 26 novembre, son pre- 
mier but en Coupe d’Europe, et le 
premier avec 
le Paris-Saint- 
Germain. L'ac- 
tion a été fou- 
droyante et 
belle. 

« Rabe », 
co mm e ses 
football coéquipiers 
ont choisi de le dénommer, a re- 
pris de la tête un centre précis de 
Franck Gava pour tromper Sôren 
jârelôv, le gardien de 1TFK Gôte- 
borg, offrant la victoire (1-0) au 
PSG. C’était à la 86* minute, Q était 
temps- 

Auparavant, le match avait été 
agaçant d'occasions ratées, et les 
Parisiens étaient réduits à dix 
après Pexpulsion de Jimmy Aigeri- 


no (75 e ). Après, 0 fut délicieux de 
suspense, les hommes de r entraî- 
neur Ricardo serrant les dents 
pour repousser les dernières at- 
taques suédoises. Au coup de sif- 
flet final, Us ont levé les bras 
comme s’ils venaient de gagner 
une Coupe d’Europe. Cette vic- 
toire signifiait qu’ils pouvaient en- 
core espérer une place en quarts 
de finale de la ligue des cham- 
pions. 

La soirée s’annonçait délicate: 
une pelouse givrée, un froid de ca- 
nard, un ballon-glaçon difficile- 
ment contrôlable. Le PSG, d’occa- 
sion en occasion, ne parvenait pas 
à marquer ce fameux but libéra- 
teur. Un centimètre en moins ou 
en trop, une course trop rapide 
sanctionnée par un hors-jeu, un 
gardien suédois motivé, Paris souf- 
frait d’autant que les joueurs de 
Gôteborg avaient envie de venger 
le 3-0 récolté an Parc des Princes 



Les jeunes mobilisés 
pour la Coupe du monde 


POUR CÉLÉBRER ses vingt an- 
nées de partenariat avec la Fédéra- 
tion internationale de football, la 
firme américaine Coca-Cola s’est 
vu accorder le droit de parrainer 
trois opérations destinées à mobili- 
ser les jeunes du monde entier à 
P occasion du Mondial 1998, orga- 
nisé en France (10 juin-12 juillet). 

La première opération concerne 
le recrutement des porteurs de 
drapeau. Lors des cérémonies offi- 
cielles précédant chaque match, 
seize jeunes (huit pour chaque) 
porteront les drapeaux nationaux 
des deux équipes. Us seront 1 024 
au total (878 Français et 146 étran- 
gers), âgés de douze à vingt ans 
(nés entre 1978 et 1986), à être rete- 
nus à l’issue de différents concours 
mis en place par la multinationale 
dès la mi-décembre. 

La deuxième opération prévoit 
l’organisation de match de lever de 
rideau et s’inscrit dans le cadre 
d’un programme initié par la Fédé- 
ration française de football (FFF) 
en copartenariat avec le Crédit 
agricole. La firme a été chargée de 
sélectionner, dans 1e monde entier, 
80 ieunes joueurs - garçons et 
filles - âgés de onze à douze ans 
(nés en 1986 et 1987). La sélection 
française, forte de vingt footbal- 
leurs en herbe, ouvrira les marches 
du Stade de France de Saint-Denis 
et du Parc des Princes. Chacune 
des dix villes organisatrices est in- 
vitée à monter une équipe de dix 
joueurs et à la présenter au tournoi 
organisé sur les terrains du Centre 
technique national de Clairefon- 
taine (Essonne), en mai 1998, qui 
déterminera les deux formations 
retenues. 


La troisième opération permet- 
tra de recruter les 564 ramasse urs 
de ballon, âgés de onze & seize ans 
(nés entre 1982 et 1987), néces- 
saires au bon déroulement de la 
compétition. Parmi tes 340ramas- 
seurs Français, 210 seront choisis à 
l’issue d’un jeu d’adresse (le Coca- 
Cola foot challenge, créé il y a 
vingt ans) destiné à tons les jeunes 
Hcendés de la FFF et organisé à 
partir de janvier 1998, et 130 seront 
retenus au terme d'opérations pro- 
motionnelles et autres concours 
par vole de presse. Les 224 candi- 
dats étrangers devraient être choi- 
sis selon cette même modalité. 

■k Toutes le s Informations pra- 
tiques concernant tes conditions 
d'accès à ces trois opérations sont 
disponibles sur 1e 3615 FFF, te 3615 
Coca-Cola et. à partir de la mi-dé- 
cembre, sur le serveur vocal du 08- 
36-68-97-98. 

■ Le premier ministre Lionel 
Jospin assistera * probable- 
ment » au tirage an sort de la 
phase finale de la Coupe du 
monde, qui aura lieu, jeudi 4 dé- 
cembre, au Stade-Vélodrome de 
Marseille. Profitant de l'occasion, 
les syndicats CGT et FO de la régie 
des transports marseillais (RTM) 
ont déposé un préavis de grève 
pour te Jour même. Leurs revendi- 
cations portent notamment sur la 
semaine des 32 heures pour te per- 
sonnel roulant, la sécurité et les 
salaires. «A travers l'événement 
médiatisé du tirage au sort, on verra 
peut-être à Pékin les traminots mar- 
seillais faire grève », a expliqué 
Otaries Andréani, délégué CGT. 


en septembre. Mais leurs contre- 
attaques étaient, eDes aussi, vic- 
times des rigueurs du froid nor- 
dique. 

Le match courait au nul et à l'éli- 
mination du PSG lorsque jimmy 
Algerino a bousculé, à La fimite de 
la surface de réparation, un certain 
Johnqy Ekstrôm qui courait vers le 
but Le geste, aussi désespéré que 
répréhensible, lui a valu un carton 
rouge. A dix contre onze, les Pari- 
siens se sont lancés dans une 
course éperdue à la victoire, rame- 
nés à la réalité d’un jeu plus 
simple, donc plus efficace. Les 
coudes se sont serrés, tes courses 
ont été éperdues et la tactique {dus 
pragmatique. Un centre, une tête, 
le tour était joué. 

DERNIÈRE CHANCE 

Venu de Nancy, Eric Rabesan- 
dratana avait été 1e premier joueur 
transféré à Paris pour la saison 
1997-1998. Dans une équipe sur- 
peuplée de vedettes, Q n’avait pu 
vraiment trouver sa place. Les pre- 
miers déboires du PSG et tes ava- 
lanches de blessures lui ont permis 
de se lever du banc de touche. Son 
premier match, il l’a vécu à Mu- 
nich le 22 octobre, en Ligue des 
champions, lors de la cuisante dé- 
faite contre le Bayem (5-1). De- 
puis, il a été de toutes les déconve- 
nues : la défaite contre 
F Olympique de Marseille (2-1), la 
déroute contre Monaco (3-0) et le 


retour à la quatrième place du 
classement général provisoire du 
championnat de France de pre- 
mière division. Pas de quoi décou- 
rager 1e bonhomme. La preuve. 

De toute façon, les dirigeants du 
club avaient décidé de frapper 
fort Le staff du PSG est arrivé à 
Gôteborg dès le dimanche 23 no- 
vembre. 11 fallait remonter le mo- 
ral de chacun, retrouver le fameux 
« fusionnel », ciment affectif indis- 
pensable à toute équipe de sport 
collectif normalement constituée. 
Patrice Loko, écarté depuis le mois 
d’août, a été rappelé comme rem- 
plaçant. Christophe Revault, au- 
teur de bévues d’anthologie, a été 
maintenu dans tes buts. Ça a mar- 
ché. En Suède, les Parisiens ont su 
salaria énième dernière chance de 
leur saison tragi-comique. Chris- 
tophe Revault, par exemple, a été 
superbe de témérité et de préci- 
sion. 11 s’est fait le gardien sûr d’un 
petit bataillon de défenseurs rede- 
venus intransigeants. 

« Christophe aussi a marqué ce 
soir, estime Ricardo, l’entraîneur 
de Féquipe. Je suis très content pour 
lui. » Du travail d’équipe. Florian 
Maurice, lui, remercie Jimmy Alge- 
rino : « On peut lui dédier cette vic- 
toire. Jl s'est sacrifié pour nous.» Le 
PSG a donc gagné à Gôteborg. A 
quel prix ? Cinq des protagonistes 
de cette victoire ne seront pas au 
Parc des Princes, te 10 décembre, 
contre le Besüctas Istanbul : Jimmy 


AlgerÎDo, mais surtout Bruno 
bTCotty, Laurent Fournier et Eric 
Rabesandratana, qui ont tous trois 
écopé leur deuxième carton jaune 
de la compétition, sanctions surve- 
nues à la fin d’une partie où les es- 
prits se sont bêtement échauffés. 

RETOUR DE LOKO 

D y a aussi les blessés. Alain 
Roche, victime d'un blocage dou- 
loureux du genou droit, va subir 
des examens. Marco Simone n’est 
pas remis de son claquage à la 
cuisse. Pour raccommoder - une 
nouvelle fois - Féquipe, il faudra 
sans doute faire appel à des 
joueurs du centre de formation ; 
espérer le retour en forme du capi- 
taine Rai, qui n’a pas semblé au 
mieux mercredi ; enfin, compter 
sur FexceQent Franck Gava et le 
méritant Florian Maurice. Et puis, 
à Gôteborg. Ricardo a sonné 
l’heure du rachat de Prince Loko : 
* Au moment où Eric a marqué le 
but, je pensais faire rentrer Loko. Je 
pensais que c’est lui qui pourrait 
marquer. » 

Le 10 décembre, devant son pu- 
blic, 1e PSG doit signer une vic- 
toire-fleuve et convoiter la défaite 
d'un bon nombre de chibs pour fi- 
nir parmi tes meilleurs deuxièmes 
de cette phase de la compétition. 
Bref, Q doit attendre un petit mi- 
racle. Mais à cœur vaillant.. 

Bénédicte Mathieu 


David Trezeguet et Thierry Henry sauvent Monaco 


MONACO n’a pas un large public mais ü a Jean Tï- 
gana. A défaut de mettre de Fambiance, l’entraîneur 
sait mettre la pression. A lui seul Q peut réveiller une 
équipe amorphe. Menés à la mi-temps (0-2) au stade 
Louis-H par le Sporting du Portugal, mercredi 26 no- 
vembre, les joueurs de la Principauté sont ressortis 
des vestiaires métamorphosés. «Je n’ai pas été trop 
dur mais j’ai dû tes secouer un peu. On était en dedans. 
U le fallait», a déclaré le coach. Les diplomates ap- 
pellent cela « une discussion franche et constructive ». 

Au bout de la soirée et d'une folle seconde mi- 
temps, Monaco a réussi un exceptionnel renverse- 
ment de situation, remportant (3-2) dans les arrêts de 
jeu. Trois buts marqués en moins d’une demi-heure 
par les deux attaquants espoirs du club, David Treze- 
guet (66 e min) et Thierry Henry (75 e min et 94 e min). 
Depuis te début de saison, Jean T^gana se plaisait à al- 
terner tes deux hommes en attaque. Poussé par les 
événements, le responsable technique s'est décidé à 
tes associer, composant une figue offensive & trois 
avec le Nigérian Victor Ikpeba. 

La sortie du milieu de terrain Martin DJetou, blessé 
au quart d'heure dans un choc - qui lui vaudra neuf 
points de suture i Farcade sourcilière - avec le gar- 
dien adverse FQîp DewDde, lui-même remplacé par 1e 
jeune Tiago, a précipité l’amalgame des deux 
compères de l'équipe de France espoirs. L’option 
comportait des risques. Désorganisés en milieu de 
terrain, tes Monégasques allaient d'ailleurs encaisser 
coup sur coup deux buts (Luis Miguel, 31 e min, Ocea- 
no sur pénalty, 38 e min). 

Fort de son avance, te Sporting commettait l’erreur 
de se replier en défense. Monaco entamait alors une 
constante domination. En fin de match, l'oppressant 


blocus aboutissait finalement à un heureux dénoue- 
ment « Monaco a prouvé ce soir qu’il était une grosse 
équipe, de niveau européen », se glorifiait le capitaine 
Fabien Barthez. Avec douze points, la formation du 
Rocher reste en tête du groupe F. En cas de victoire 
ou de match nul, mercredi 10 décembre, à Leverku- 
sen, elle se qualifiera pour les quarts de finale de la 
Ugue des champions. En cas de défaite, elle peut en- 
core espérer terminer parmi les deux meilleurs 
deuxièmes. 

Profitant de l’absence de la Coupe des coupes, la 
cinquième journée de la Ligue des champions s'est 
étalé sur deux journées, la moitié des rencontres de- 
vant se disputer jeudi 27 novembre. Après 1e Bayera 
de Munich, vainqueur (2-0) du Besiktas en Turquie, le 
Borussia Dortmund qui accueille l'autre club d’Istan- 
bul, le Galatasaray, peut également se qualifier dès 
cette semaine. Le Bayer de Leverkusen étant toujours 
en position favorable, trois clubs allemands pour- 
raient donc se retrouver en quarts de finale au mois 
de mars. 

En perdant (0-2) sur la pelouse du Feyernoord de 
Rotterdam, la Juventus de Turin, vainqueur de la 
Ligue des champions en 1996 et finaliste en 1997, est 
en fâcheuse posture. Manchester United, qui devait 
rencontrer les Slovaques de Kosice à Old Tïafford, 
jeudi, n’a besoin que d’un point pour se qualifier dans 
1e groupe B. L'autre club anglais en lice, Newcastle, 
est, lui, définitivement éliminé après sa défaite à Bar- 
celone, dans le groupe C Des incidents impliquant 
des supporteurs sont survenus après tes marches 
Li erse- Bayer Leverkusen et Barcelone-Newcastle. 

Benoît Hopquin 
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Pete Sampras est Tunique atout des Américains en finale de la Coupe Davis contre la Suède 


GÔTEBORG 

de notre envoyée spéciale 
Pete Sampras est le chef de file 
de l'équipe des Etats-Unis qui ren- 
contre la Suède en finale de la 
Coupe Davis, 
du 28 au 
30 novembre, 
à Gôteborg. 
Champion du 
monde pour la 
cinquième an- 
née consé- 
tennis cutive (ce titre 
est décerné au joueur qui finit 
l’année à la première place du 
classement mondial), celui-ci ne 
répugnerait pas à conclure une 
saison pourtant déjà bien remplie 
en gagnant le vieux saladier 
d’argent, comme il l’avait fait en 
1995, à presque lui tout seul, 
contre la Russie, fl avait alors dis- 
puté deux simples et le double. 

En Suède, les données sont sen- 
siblement les mêmes. Sauf qu’en 
1995 les Russes avaient tenté (en 
vain) de le déstabiliser en choisis- 
sant la terre battue comme sur- 
face de jeu, alors que cette année 
les Suédois ont opté pour une de 
ces surfaces rapides sur iesqueQes 
F Américain est roi. La manoeuvre 



est claire: les Suédois pensent 
qu’ils n’ont aucune chance de 
prendre des points contre Sam- 
pras sur quelque surface que ce 
soit, mais qu’en revanche le reste 
de la sélection nord-américaine - 
un Michael Chang en bout de 
course et un Todd Martin en fin de 
carrière - peut en perdre sur un 
court rapide. A moins que Sam- 
pras ne soit appelé à la rescousse 
en double samedi, mathématique- 
ment les Suédois peuvent donc 
l’emporter 3-2. 

Finalistes pour la cinquante- 
neuvième fois d’une épreuve 
qu’ils ont gagnée trente et une 
fois, les Etats-Unis n’exercent plus 
sur te tennis mondial l’hégémonie 
qui fut la leur au cours des années 
Connors puis McEnroe (onze vic- 
toires en Coupe Davis depuis 
196S). 

PAS DE RELÈVE 

Ce déclin est inscrit dans 1e clas- 
sement mondial calcifié chaque 
semaine par l’Association des 
joueurs professionnels (ATP) : fls 
ni» sont plus que deux Américains, 
Sampras et Chang, parmi les vingt 
premiers, après avoir occupé près 
de la moitié des places pendant un 


quart' de siècle. Jonathan Stark, 
Alex O'Brien ou Ken Leach n’étant 
que d’honnêtes joueurs de double, 
le premier Américain susceptible 
d’opérer la relève s’appelle Chris 
Woodruff et papillonne aux alen- 
tours de la trentième place. Vain- 
queur, cette année, du Tournoi de 
Montréal, cet universitaire de 
vingt-quatre ans, passé profes- 
sionnel il y peu, ne peut remplir 
seul 1e vide qui s’est créé. 

Longtemps, la Fédération amé- 
ricaine (USTA) a pensé que les 
camps d’entraînement ou les uni- 
versités suffisaient à faire pousser 
les graines de champion. Cela a 
circonscrit l’essentiel du recrute- 
ment aux enfants de familles ai- 
sées. Du coup, le pays est passé à 
côté de jeunes talents, faute 
d'avoir démocratisé l'accès aux 
installations, équipements et en- 
traîneurs. 

L’USTA, qui a déboursé 1,5 mil- 
liard de francs pour reconstruire le 
site des Internationaux des Etats- 
Unis, a ainsi réalisé, en août, que 
les futures finales de ces interna- 
tionaux pourraient être disputées 
par des « étrangers ». Le risque de 
voir spectateurs et annonceurs se 
détourner de l’événement a bien 


été mesuré lorsque Pete Sampras 
a été éliminé en huitièmes de fi- 
nale par 1e Tchèque Petr Koida et 
que l’Australien Patrick Rafter a 
gagné l’épreuve en battant le Bri- 
tannique Greg Rusedski. 

Les joueurs du Vieux Continent 
deviennent peu à peu maîtres du 
circuit, fls ont par exempte obtenu 
qu'à partir de l’an 2000 le Tournoi 
de Key Biscayne soit disputé sur 
terre battue, l’une de leur surface 
de prédilection. 

DÉMOCRATISER LE TENNIS AM&BCAIN 

Le débat sur la démocratisation 
du tennis s'est enflammé. Elu pré- 
sident de la Fédération américaine 
de tentés en janvier, après une vi- 
rulente campagne électorale stig- 
matisant un système trop libéral, 
Harry Mannion a promis plus 
d'argent. L'USTA a tout d’abord 
accommodé un programme de 
trois ans pour les juniors, dans le- 
quel 20 caillions de francs ont été 
injectés. 

Il s'agit aussi de décentraliser. 
La Floride ne sera plus le nombril 
du tennis américain, des camps 
d’entraînement ouvrent dans tout 
le pays et des centaines d’entraî- 
neurs ont été engagés. Des pro- 


grammes d’initiation vont être 
multipliés. Ceux-ci s'adjoindront 
aux Initiatives privées ancrées 
dans le pays depuis longtemps : 
« U ne s’agit en aucun cas de passer 
d'un extrême à l'autre », estime 
Harry Marmion. 

Une victoire américaine en 
Coupe Davis n'accélérera sans 
doute pas cette tardive marche en 
avant Le saladier d'argent aux 
Etats-Unis, ne provoque pas ce 
souffle lyrique porteur de voca- 
tions qui fait languir les jeunes 
joueurs européens. Une victoire 
suédoise, en revanche, démulti- 
plierait encore l'énorme engoue- 
ment qui fait vivre les clubs. 

La Suède, finaliste pour la on- 
zième fois en vingt ans. fait 
comme toujours preuve de sa ri- 
chesse. En 1996, Stefan Edberg et 
Thomas Enqvist avaient été sélec- 
tionnés pour les simples. Le pre- 
mier étant parti à la retraite, le se- 
cond devrait disputer sa sélection 
avec Magnus Larsson et Jonas 
Bjorkman, devenu, en un an. le 
quatrième joueur mondiaL Cette 
émulation fait de la Suède la favo- 
rite de cette finale. 


B.M. 


i 







DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILISME: le Tribu- 
nal des comptes portugais a an- 
nulé, mardi 25 novembre, le 
contrat entre la mairie de Cascais 
(près de Lisbonne) et 1e consor- 
tium qui procède aux travaux 
d’amélioration de la piste auto- 
mobile d’Estoril, compromettant 
ainsi le retour de la formule 1 au 
Portugal en octobre 199S. La Fé- 
dération internationale de l’auto- 
mobile (FIA) a en effet inclu le 
Grand Prix du Portugal dans le 
calendrier du championnat du 
monde 1998 (le 11 octobre) à la 
condition que soient achevés des 
travaux sur le circuit. 

Le Tribunal des comptes a 
condamné la décision du gouver- 
nement, qui, pour gagner du 
temps, avait autorisé la mairie de 
Cascais à adjuger directement les 
travaux à un entrepreneur sans 
appel d'offres, pour un montant 
d'un milliard d’escudos (33,6 mil- 
lions de francs environ). La presse 
portugaise estime que la dérision 
du Tribunal des comptes ne laisse 
augurer rien de bon pour la tenue 
du Grand Prix en 1998. 

■ Le verdict du tribunal d’imola 
après le décès d’Ayrton Senna 
sera rendu le 16 décembre, a an- 
noncé, mercredi 26 novembre, le 
président du tribunal d'Imola. Le 
procureur avait demandé l'ac- 
quittement de Franck Williams et 
de trois responsables du circuit 11 
avait requis un an de prison avec 
sursis pour le directeur technique 
de l’écurie Williams-Renault, Pa- 
trick Head, et l’ingénieur Adrian 
Newey. - (AP.) 

■ BASKET-BALL: les Chicago 
Bnlls se sont inclinés une nou- 
velle fois, sur le parquet de 
Seattle (90-91). mardi 25 no- 
vembre, en championnat NBA. 
Scottie Pippen a, par ailleurs, réi- 
téré son désir de quitter l'équipe, 
après dix ans dans les rangs de 
Chicago - (AP.) 

■ BOXE : l'Américain Shane 
Mosley a conservé son titre de 
champion du monde de boxe des 
poids légers, version IBF, en bat- 
tant le Mexicain Manuel Gômez, 
par K.-O. à la onzième reprise 
d’un combat prévu en douze, à El 
Paso (Texas). 

■ FOOTBALL : convoqué par le 
sélectionneur brésilien, RonaJ- 
do, rattaquant de Tinter de Mi- 
lan, ne participera pas au match 
retour de la Coupe UEFA. face à 
Strasbourg, le 9 décembre. 

■ Bora Mfiudnovic, l’entraîneur 
serbe du Mexique, qualifié pour 
la Coupe du monde 199S, a été li- 
mogé par la fédération, mercredi 
26 novembre. 

■ RUGBY: l’équipe de Nou- 
velle-Zélande, qui affrontera 
l’Angleterre samedi 29 novembre, 
a pris le thé avec la reine Eliza- 
beth II d’Angleterre, mercredi 
26 novembre, au palais de Buc- 
kingham. Les trente -six joueurs 
et neuf membres de l’encadre- 
ment ont été présentés à la reine 
par leur capitaine, Sean Fitzpa- 
trick, avant de prendre le tradi- 
tionnel thé, accompagné de gâ- 
teaux à la crème et de 
sandwiches, dans des tasses en 
porcelaine.- (AFP.) 

■ VOILE: le bateau américain 
Chessie-Racing a rallié, mercredi 
26 novembre, le port australien 
de Fremantle, arrivée de la se- 
conde étape de la Whitbread, en 
sixième position, avec environ 
57 heures de retard sur le vain- 
queur, Je Suédois Sivedish-Match. 
Les deux tiers de la flotte engagée 
dans cette course à la voile au- 
tour du monde en équipage et 
avec escales ont accompli les 
4 600 milles de cette étape entre 
Le Cap (Afrique du Sud) et Fre- 
mantle : Innovation-Kvaerner 
(N or.), Toshiba (N. -Z.), Sitk-Cut 
(G.-B.) et EF-Language (Suè.J. - 
(AFP.) 


■ LOTO : tes tirages numéro 95 
dn loto effectués mercredi 26 no- 
vembre ont donné les résultats sui- 
vants: 

• premier tirage : 7, 11, 19, 37, 42, 

46, numéro complémentaire 24. 
Les rapports sont pour six bons nu- 
méros de 3441495 F; cinq numé- 
ros et le complémentaire : Ï6 125 F ; 
cinq numéros : 4 730 F ; quatre nu- 
méros et le complémentaire : 
216 F ; quatre numéros : 70S F ; 
trois numéros et 1e complémen- 
taire : 24 F ; trois numéros : 12 F. 

• second tirage : 6, 16. 1S, 23, 42, 

47, numéro complémentaire 49. 
Les rapports sont pour six bons nu- 
méros de 3 707 590 F ; cinq numé- 
ros et le complémentaire: 
59 780 F ; cinq numéros : 5 715 F ; 
quatre numéros et le complémen- 
taire : 278 F ; quatre numéros : 
139 F ; trois numéros et te complé- 
mentaire: 30F; trois numéros: 
15 F. 
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« Tout le monde veut gouverner, 
personne ne veut être eitoyen » 


Saint-Just 
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VOUS AVEZ UN MOIS POUR REFLECHIR 

Chaque mois, un grand dossier, supervisé par un ré- Des journalistes, des universitaires, des écrivains et aux œuvres et forment les citoyens d’aujourd'hui et 

dacteur en chef invité, apporte un éclairage dif- des scientifiques enquêtent et s'expriment pour de demain. Chaque mois, Le Monde de Véduca- 

férent sur les grands sujets contemporains : philo- mieux nourrir la réflexion de ceux qui, quotidienne- don a rendez-vous avec celui de la culture et de 

sophie, science, écriture, multimédia, voyage, ment, transmettent des savoirs, permettent l'accès la formation, 

parole, jeunes, civisme, télévision, etc. 

Rencontre-débat le Monde de l'éducation - b FNAC 
le samedi 13 décembre à 17 h 30 à b FNAC de Pau (centre Bosquet : 14, cours Bosquet) 
et b mercredi 17 décembre à 17 h 30 à b FNAC Saint-Lazare sur b thème : « Quels préabbbs au civisme ? » 


Bulletin à retourner à : Le Monde de l'éducation. Service abonnements, TA, menue du GénéraRederc, 60646 Chanfüy Cedex 
Offre valable jusqu'au 31 décembre 1997 et réservée à la France métropobfdne. Pour l'étranger et les DOM-TOM, nous eonsufar ou (33) 0142-17-32-90 de 8 h 30 à 18 heures 
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HH OUI, je souhaite bénéficier 
de votre offre exceptionnelle d'abonnement 
au Monde de l'éducation pour 1 an (11 numéros) 
au prix de 249 F au lieu de 308 F 4 , 
soit une économie de 59 F ■ip.^-numéroi 


KprS&l 


Prénom: 

Adresse : — 

Code Postal : I L_ 


Ville: 


□ je joins mon règlement de 249 F par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde de réduction. 

□ je préfère régler par carte bancaire : 


N-: Il I U 

Date d'expiration : 


Date et signature obligatoires : 
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Confarmémem à la législation an vigueur, vous disposez d'un droit d'accès 
et de rectification pour toute information vous concernant. 






AUJOURD'HUI-MODES DEVIE 


LE MONDE/ VENDREDI 28 NOVEMBRE 1997 / 29 


/ 

fl » 



, Les mobiles à l’heure du choix 

Dans un marché en forte progression, les fabricants de téléphones 
proposent des appareils de plus en plus performants et légers 


* 


* 


* 


A L’APPROCHE des fêtes de fin 
d’année, les offres de téléphone 
mobile proposées aux consomma- 
teurs sont de plus en plus nom- 
breuses. A coups de prix cassés, 
d’appareils offerts ou d’heures de 
communication gratuites, les opé- 
rateurs tentent de gagner de nou- 
veaux clients pour un produit qui 
a déjà séduit 5 milli ons de per- 
sonnes en France. Mais le grand 
nombre de modèles de télépbone 
portable en compétition rend dif- 
ficile le choix des consommateurs. 
Le Salon international des mobiles 
et des communications (Sïrcom), 
qui accueille le public vendredi 
28 novembre au CNIT- La Défense, 
permet de constater la rapidité du 
développement dans ce secteur. 

En 1996, l’appareil avait peu 
d'importance : largement financé 
par les opérateurs, à hauteur de 
1 500 francs, Q était même parfois 
offert avec P abonnement. En 1997, 
seul Bouygues continue à inclure 
le téléphone dans ses forfaits. Les 
deux autres opérateurs, France Té- 
lécom et SFR, ont réduit la sub- 
vention à 1 000 francs en avril, 
puis à 500 francs en octobre. Cette 
somme est déduite du prix lors- 
qu’on achète un abonnement avec 
son mobDe. Mais la suppression 
de cette prime est annoncée pour 
l’an prochain. 

Le nombre des modèles offerts 
sur le marché a véritablement ex- 
plosé. Quinze marques proposent 
cette année près de soixante nou- 
veaux appareils recensés par Mo- 
biles Magazine. Les anciens (plus 
de 120 modèles commercialisés 
entre 1994 et 1996) sont relégués 
au rayon des déstockages, dans le 


cadre d’offres promotionnelles, ou 
sur le marché de l’occasion. Les 
prix sans abonnement vont de 
1 000 francs pour le Philips Fizz à 
5 490 francs pour le Startac 85 de 
Motorola, pourvu d’une batterie 
auxiliaire et capable de recevoir 
des messages et- de transmettre 
des données informatiques. 

Pour le consommateur, le choix 
est difficile, car le prix n’est pas 
forcément une garantie de perfor- 
mance. Ainsi, des deux téléphones 
proposés dans le cadre de l’offre 
Ola de France Télécom, F un, l’Aï- 
catel-Ola 101, possède une auto- 
nomie de 120 heures en veille et de 
5 h 30 en appel, nettement supé- 
rieure à celle de l’autre, le PhiUps- 
Ola 102 : 85 heures en veille et 
2 heures en appel. « Sons compter, 
précise un vendeur, qu'il y a de 
nombreux retours pour le Philips, et 
aucun pour l'Alcatel. » 

PLUSIEURS CRITÈRES 

Les pionniers du téléphone mo- 
bile ont parfois l'impression 
d'avoir servi de cobayes, tant la 
technologie a évolué rapidement. 
Marc T—, qui a acheté un Panaso- 
nic en décembre 1996, constate 
que « d’autres portables, plus ra- 
pides, indiquent par un signal que 
la communication est établie ». D 
attend la (in de Tannée pour rési- 
lier son abonnement et se pro- 
curer un nouveau matériel. Un 
commerçant est prêt à lui re- 
prendre son téléphone pour 
500 francs sous forme de bons 
d’achat, à condition qu’Q achète 
un Startac de Motorola. « Mon ap- 
pareil coûtent 1 600 francs dans le 
cadre de 1‘abonnement de trois 


heures chez SFR. Seul, il valait 
2 500 francs. Une telle déprédation 
en un an est pour le moins surpre- 
nante », conclut- il. 

Comment choisir ? Plusieurs cri- 
tères entrent en jeu : le confort, la 
qualité sonore, la solidité, l'auto- 
nomie de l’appareiL Le confort 
peut se définir en trois mots: 
taille, poids et simplicité de ma- 
niement . Les nouveaux appareils 
sont beaucoup plus légers (de 
99 grammes pour le Génie de Phi- 
lips à 397 grammes pour le No- 
kia 9000) que les premiers. Mais il 
faut cependant se méfier de la mi- 
niaturisation extrême: le manie- 
ment des touches du clavier doit 
rester aisé. 

Certains usagers préfèrent les 
grands formats à cause de l'écart 
bouche-oreille : « J’aime bien 
écouter les réactions de mon corres- 
pondant pendant que je parle», 
entend-on fréquemment, notam- 
ment ches les fans du Nokia. Ce 
sont les hommes qui préfèrent les 
petits appareils, pour pouvoir les 
glisser aisément dans la poche de 
leur veste, tandis que les femmes 
apprécient les téléphones plus 
grands « pour mieux le localiser 
dans le sac à main ». Enfin, la taille 
de Fécran - donc sa lisibilité - ne 
doit pas être négligée. 

Nombre d'utilisateurs déplorent 
la fragilité de certains boîtiers, 
qu’Q faut déplier avant de parler et 
dont la partie rabattable finit par 
casser. La qualité sonore est pri- 
mordiale. On repère presque tou- 
jours les appels des portables à la 
mauvaise réception. 

Reste le plus important : l’auto- 
nomie. Elle se définit de deux ma- 
nières. L’autonomie en veille, 
c'est-à-dire la durée pendant la- 
quelle le téléphone peut rester al- 
lumé pour recevoir d’éventuels 
appels, varie selon les modèles, de 
20 heures (Mitsubishi MT11) à 
144 heures (Matra 2082). Dy a éga- 
lement Fautonomie en appel, ou 
en communication : il s'agit du 
temps pendant lequel l'appareil 
peut fonctionner en conversation, 
pour l’émission et la réception 
d’appels. H est compris, selon les 
modèles, entre 1 h 30 (le Génie de 
Philips) et 10 heures (CMD-X2Q00 
et CMD-Z3 de Sony). 

Mais ce sont là les performances 
annoncées par les constructeurs. 
Les revues spécialisées, qui testent 
les appareils dans des conditions 
réelles d’utilisation, revoient ces 
chiffres à la baisse. En effet, lors 


Les cartes de paiement 

Pour éviter la contrainte de Fabonnement au téléphone mobile, il 
existe la carte prépayée. La Mobicarte de France Télécom coûte 
270 francs et donne droit à un numéro de télépbone qui permet 
d’être appelé ainsi qu’à trente minutes de comimmications. On peut 
attendre six mois pour la recharger. Les trente minutes suivantes 
coûteront alors 144 francs et seront valables deux mois. La formule 
Entrée libre de SFR est une carte prépayée, incluant trente minutes 
de communications et valable deux mois. Un numéro de téléphone 
permet d’être appelé pendant un an. Prix: 270 francs, puis 144 francs 
par tranche de trente minutes. 

D existe aussi un pack Entrée libre, contenant la carte et on por- 
table Sagem RC-712, pour 990 francs. Enfin, Nomad de Bouygues est 
on coffret (990 francs) avec un téléphone B-615 de Siemens, ou B-315 
de Motorola, et une réserve préchargée de 57 francs. On doit ensuite 
recharger sa réserve pour un minimum de 145 francs. Au-delà de six 
mois, le service est interrompu. Tarif de la communication : 
330 francs la minute aux heures de pointe (de 16 h 30 à 21 h 30 en se- 
maine) et 1,90 franc pour les antres tranches horaires. 




Trois appareils parmi 
la centaine sur 
le marché. En haut 
à gauche, le nouveau 
Twist de Philips (1 290 F, 
169 g) ; ci-dessus, 
le Motorola qui figure 
dans l'offre Nomad 
de Bouygues (990F, 
240g) ; ci-contre, 
le minuscule Sony 
CMD-Z1 (3000F, 220g). 


des déplacements, le simple fait de 
garder le contact avec le réseau 
augmente la consommation de la 
batterie. Ainsi, dans son Guide du 
téléphone mobile 1998, la revue 
Mobiles Magazine a testé 59 appa- 
reils, en leur faisant subir cinq mi- 
nutes de conversation et une 
période de déplacements d’une 
heure en début de charge de la 
batterie, puis en les laissant en 
veille jusqu'à extinction de celle- 
ci. L’autonomie en veille des télé- 
phones précités ne dépasse pas 
108 heures sur le Matra 2082 et 
15 h 15 sur le Mitsubishi MT11. 
Chez Bouygues, qui utilise une 
nonne différente, DCS 1800, l’au- 
tonomie est plus réduite : de 2 à 
4 heures en communication, et de 
20 à 60 heures en veille, 
fl est possible d’augmenter l'au- 


tonomie en investissant dans des 
batteries plus performantes que 
les traditionnelles nickel-cadmium 
(NiCd), trop lourdes, polluantes et 
sujettes à l'effet-mémoire : D faut 
la décharger complètement avant 
de la recharger, sinon le rende- 
ment baisse inexorablement Les 
meilleures sont les nickel-métal 
hydrare (NîMH), dont reflet-mé- 
moire est très faible et ne survient 
qu’au bout d'un an et demi, et les 
batteries au lithium, qui sont lé- 
gères et ont une bonne autonomie 
mais sont plus chères et ne durent 
qu’un an. Pour éviter les mau- 
vaises surprises, on a intérêt à 
acheter deux batteries de qualité 
ou à investir dans un chargeur ef- 
ficace. 

Michaëla Bobasch 
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Dans le maquis des propositions d'abonnement 


LA GRANDE bataille des promotions est 
lancée. Chez SFR, jusqu'au 17 janvier, le 
« pack Motorola » passe de 690 à 125 francs. 
Jusqu'à Noël, on peut emporter le CMa d'Iti- 
neris pour 350 francs (185 francs pour la 
mise en service et le paiement d'avance 
d’une heure de communications à 
165 francs, l'appareil étant gratuit), au Heu 
de 790 francs avec, en prime, une heure de 
communications supplémentaire pendant 
six mois. L’objectif affiché est d’attirer de 
nouveaux clients : les femmes et les jeunes, 
qui ne sont pas encore équipés, mais aussi 
les infidèles, dont Fabonnement chez le 
concurrent arrive à échéance, et qui sont en 
quête d'un contrat plus avantageux. 

D faut examiner les offres à la loupe. Les 
voyageurs auront le choix entre deux opéra- 
teurs : Itineris-France Télécom et SFR-Cege- 
tel. Le troisième, Bouygues-Télécom, ne 
couvre actuellement qu’une partie du terri- 
toire, essentiellement F fle-de- France, la 
Normandie, les Pays de la Loire et les envi- 
rons de Lyon. Avant d’opter pour un opéra- 


teur, il faut s'assurer que la « couverture » 
est correcte dans la région souhaitée, pour 
ne pas faire comme ce Parisien qui a dû at- 
tendre onze mois avant de pouvoir utiliser 
sot portable Itineris en week-end dans sa 
résidence secondaire de Vaison-Ia-Romaïne. 
D ne faut pas se fier aux cartes des opéra- 
teurs, qui n’ont aucune valeur contractuelle. 
D est prudent de mener soi-même l’enquête. 

LIMITES ET SATURATION 

La qualité du réseau entre également en 
jeu. Un abonné d Itineris à Montpellier dé- 
plore de devoir sortir de son appartement 
situé dans une rue étroite, au rez-de-chaus- 
sée d’un grand immeuble, pour répondre à 
ses appels. D faut connaître les limites du té- 
léphone portable : il ne fonctionne pas en 
sous-sol, dans les tunnels et les vallées en- 
caissées. Enfin, Q peut y avoir des phéno- 
mènes de saturation, si trop d’appels simul- 
tanés ont Heu Hans La même zone. 

Quant aux tarifs, tous les opérateurs ont 
simplifié leurs offres, sous forme de forfaits, 


plus avantageux que les abonnements où 
l’on paie de 3 à 4,80 francs la minute. Le 
principe consiste à acheter des heures de 
communications mensuelles. Bouygues pro- 
pose deux forfaits de deux et quatre heures 
par mois. Itmeris propose deux forfaits : 
Ola, une heure mensuelle, et Evolution, qui 
peut être modulé à tout moment de une à 
cinq heures par mois, selon les vœux de 
Fusager. SFR commercialise quatre forfaits 
de trente minutes, une, trois, ou cinq 
heures, dont le temps est doublé pour le 
week-end. 

Le prix de la minute varie, selon les for- 
laits, de 0,76 à 2*25 francs. Mais il peut aussi 
s’avérer supérieur, notamment pour les 
clients de SFR qui ne téléphoneraient jamais 
pendant le week-end. En effet, les heures de 
semaine non utilisées sont automatique- 
ment basculées sur le week-end, tandis que 
r inverse n’est pas possible. Une enquête de 
60 millions de consommateurs, publiée dans 
le numéro de novembre, montre que la per- 
sonne qui prendrait un forfait de trente mi- 


nutes sans téléphoner le week-end paierait 
135 francs pour une demi-heure de commu- 
nication, soit 4,50 francs la minute. 

Ceux qui veulent être joints à tout mo- 
ment sans passer beaucoup de communica- 
tions pourront opter pour un forfait d'une 
heure. Les autres auront intérêt à voir plus 
grand, sinon Q leur en coûtera 2J50 francs la 
minute supplémentaire. Enfin, sauf chez 
Bouygues, le temps passé à consulter son ré- 
pondeur est toujours décompté du forfait 

On a intérêt à bien évaluer ses besoins, 
pour ne pas se retrouver comme cette abon- 
née de Ola, avec un dépassement mensuel 
de 800 francs. Le téléphone portable devient 
vite un compagnon indispensable. «An dé- 
but, j’étais sceptique, raconte cet abonné de 
SFR. Maintenant, je ne peux plus m’en passer. 
Un jour, à la gare de Lyon, nous étions ma 
femme et moi, chacun à une extrémité du 
quai. Grâce à nos téléphones, nous avons pu 
nous retrouver rapidement » 

M.Bo. 


Les hommes aussi font tapisserie 


LES SPÉCIALISTES de DMC, 
grande marque alsacienne du fil à 
broder, sont formels : * Toutes les 
merceries ont leur clientèle 
d'hommes. » Martine Schapiro, qui 
dirige le magasin parisien répon- 
dant au joli nom de Célimène 
Pompon, confirme. «Cette clien- 
tèle, dit-elle, tend à se développer 
même si elle reste très marginale. Ce 
qui l'intéresse c’est la tapisserie, pas 
la broderie. Les hommes disent que 
cela les détend mais ils veulent aussi 
que cette activité ait une utilité. 
Leurs travaux servent le plus souvent 
à recouvrir des fauteuils ou des 
coussins. » 

Aux Tapisseries Hervé Lelong, à 
Aubusson (Creuse), on ne parle 
plus de clientèle marginale. Un 
bon millier de messieurs - «du 
jeune avocat au retraité en passant 


par le médecin » - figurent dans le 
fichier clients, ce qui représente 
environ 25 % de la fréquentation. 
Os passent commande ou viennent 
acheter des canevas et des fourni- 
tures de tapisserie à l’aiguille pour 
la reproduction de dessins ou de 
motifs anciens. 

« SE LIBÉRER LA TÊTE ■ 

« Ce sont des gens à l'esprit frès 
encombré qui ont besoin de se libé- 
rer la tête, dit-on chez Hervé Le-_ 
long. Ils ne s’en cachent pas. » 
« L'été dernier, pour les besoins 
d’une maquette de thonier réalisée 
pour mon fils, j’ai découvert la cou- 
ture -à la main et à la machine - 
pour confectionner des voües avec 
œillets et des bordures, raconte un 
publicitaire, fai adoré cela : la pré- 
cision du travail est telle que l’on ne 


pense absolument à rien d’autre. » 

Organisatrice du salon Créations 
et savoir-faire (35 000 visiteurs l'an 
passé), dont la deuxième édition 
se tiendra du 27 novembre au 
1° décembre à T hippodrome d’Au- 
teuil, à Paris, Aude de Thuin est 
convaincue que ces nouveaux tra- 
vaux manuels masculins (tapisse- 
rie, reliure, rénovation de meubles 
anciens, marquetterie) tiennent 
«du bricolage raffiné et du train 
électrique, en plus moderne ». « Un 
certain nombre d’hommes ont bien 
compris que ces activités - au même 
titre que ia cuisine, par exemple - 
ne sont pas en rupture avec les va- 
leurs masculines », ajoute-t-elle. 

Ce n’est pourtant pas demain 
que l’aiguille du point de croix ou 
de la tapisserie supplantera la per- 
çeuse ou le tournevis. Même si Je 


hit-parade des activités manuelles 
masculines évolue doucement, les 
hommes ne représentent pas un 
marché pour les « loisirs créatifs » 
(broderie, patchwork, encadre- 
ment, peinture sur porcelaine...), 
activités à dominante très large- 
ment féminine dont le poids 
économique est évalué à quelque 
b milliards de francs. L’an passé, le 
groupe DMC a ouvert six maga- 
sins Loisirs et Création pour un 
chiffre d'affaires de 70 millions de 
francs et compte en ouvrir dix 
autres en 1998. Pour réaliser 
175 millions de francs de ventes 
Fan prochain, ses dirigeants ne 
comptent pas sur les hommes. 

Fréquenté à 93 % par des 
femmes, le très chic salon Créa- 
tions et savoir-faire n'accueille pas 
seulement des nouveaux convertis 


à l’enluminure ou à la tapisserie. 
Aussi, pour que les « accompagna- 
teurs » ne trouvent pas le temps 
trop long, a-t-il été décidé de créer 
une élégante * garderie pour 
hommes *■. Au programme : jeux 
de fléchettes pour gagner des cra- 
vates, initiation au lustrage de 
chaussures et conseils pour assor- 
tir costume et chemise, fl y aura 
tout de même un bar— 

jean-Michel Normand 

■k Créations et savoir-faire, du 
2 7 novembre au 1“ décembre, à 
l’hippodrome d'Auteull (200 ex- 
posants). Entrée: 60 francs (gra- 
tuit pour les moins de 12 ans). Tfc- 
rif réduit (30 francs) pour les 
nocturnes ( 18-21 heures) le ven- 
dredi et le samedi 


Les forfaits 

Le mode de tarification des 
communications passées d’un 
téléphone mobile est complexe. 
Au-delà de la première minute, 
toujours indivisible, le décompte 
de la durée d’appel varie selon 
les opérateurs. Les tranches sont 
de quinze secondes chez Itineris 
et Bouygues, alors que SFR 
calcule à la seconde. 

• Petits forfaits : 

- Itineris-Ola : une heure par 
mois : 165 francs, soit 2,75 francs 
la minute ; au-delà, 2,50 francs 
la minute. 

Offre de Noël : le « pack Ola » à 
350 francs (au lieu de 790 francs) 
et une heure de communications 
supplémentaire gratuite 
pendant six mois. 

- Itineris-Evolution : une heure 
par mois : 205 francs, soit 
3,42 francs la minute ; au-delà, 

2 francs la minute. 

- SFR : 30 minutes par semaine 
plus 30 minutes le week-end : 

135 francs, soit 2,25 francs la 
minute (si on l’utilise 
correctement), les heures non 
utilisées en semaine sont 
affectées au week-end. L’inverse 
n’est pas possible. 

- SFR : une heure en semaine 
plus une heure le week-end : 

165 francs, soit 137 franc la 
minute, ou 2,75 francs si on ne 
téléphone pas le week-end. 

Offre de Noël : le « pack 
SFR-Motorola » à 125 francs (au 
lieu de 690 francs) jusqu’au 

17 janvier permet d’accéder au 
forfait « 1 heure plus 1 heure ». 

• Forfaits de 2 heures : 

- Itineris-Evolution : 265 francs, 
soit 2,20 francs la minute ; 
au-delà, la minute coûte 

2 francs. 

- Bouygues : 175 francs, soit 
1,45 franc la minute ; au-delà, 

2 francs en heures pleines et 

1 franc en heures creuses 
(21 h 30-8 heures et le 
week-end). 

• Forfaits de 3 heures : 

- Itineris-Evolution : 325 francs, 
soit 1,80 franc la minute ; 
au-delà, 2 francs la minute. 

- SFR, 3 heures plus 3 heures le 
week-end : 295 francs, soit 
0,81 franc la minute, ou 

1,63 franc si on ne téléphone pas 
le week-end : au-delà. 2 francs la 
minute. 

Le « pack SFR-Sony » 

(1 490 francs) permet d’accéder 
au forfait 3 heures plus 3 heures. 

• Forfaits de 4 heures : 

- Itineris-Evolution : 385 francs, 
soit 1,60 franc la minute ; 

2 francs au-delà. 

- Bouygues : 275 francs, soit 
1,14 franc la minute ; au-delà, 

2 francs la minute en heures 
pleines et 1 franc en heures 
creuses. 

• Forfaits de 5 heures : 

- Itineris-Evolution : 445 francs, 
soit 1,48 franc la minute ; 
au-delà, 2 francs la minute. 

- SFR, 5 heures plus 5 heures 
week-end : 455 francs, soit 
0,75 franc la minute, ou 

1,51 franc si on ne téléphone pas 
le week-end ; au-delà, 1,20 franc 
la minute. 


■ Salon. La journée grand public 
du Salon international des mo- 
biles et des communications (Sir- 
com) a lieu vendredi 28 no- 
vembre, de 9 à 18 heures, au 
CNIT-La Défense à Paris, fl est 
possible de voir les différents mo- 
dèles d’appareils et de rencontrer 
les opérateurs. Entrée : 50 francs. 

■ Normes. U existe deux normes 
pour le téléphone mobile: GSM 
(Groupe spécial mobiles) qui 
fonctionne sur 900 mégahertz. 
Elle est exploitée par Itinéris et 
SFR et dans vingt pays européens. 
L'autre norme, DCS-l 800, fonc- 
tionne en 1800 mégahertz. Elle 
est utilisée par Bouygues, et à 
titre expérimenta] par France Té- 
lécom à Toulouse sur un réseau 
local nommé « O lia ». Les appa- 
reils téléphoniques sont spéci- 
fiques à chaque norme, mais des 
portables bïmode ou bi bande fe- 
ront bientôt leur apparition chez 
Nokia et Ericsson. 

■ Assurances. Avec l’apparition 
des cartes prépayées, les vols de 
téléphones mobiles pourraient se 
multiplier. Trois assurances 
couvrent le vol et la détérioration, 
ainsi que l’utilisation frauduleuse 
de l’appareil dans les 48 heures 
suivant le vol, et dans la limite de 
2 000 francs par sinistre et par an. 
Il faut qu’Q y ait eu vol avec agres- 
sion ou effraction, et l’appareil de 
remplacement n’est pas forcé- 
ment neuf. Tranquilitel pour 
Bouygues (195 francs par an), As- 
surance Mobiles pour Itinéris 
(100 francs) et Espace SFR 
(190 francs). 
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AUJOURD'HUI 


Temps pluvieux 


UNE VASTE ZONE dépression- 
naire est située au large de FMande, 
et dirige sur La Rance vendredi un 
flux perturbé de sud-ouest Une 
nouvelle perturbation abordera 
l’ouest du pays le matin, puis se dé- 
calera vers Test l’après-midi. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - D pleuvra encore en 
début de matinée, puis r après-midi 
les nuages resteront nombreux, 
avec des averses. Le vent de sud- 
ouest à ouest soufflera assez fort 
près des côtes. D fera 12 à 14 degrés 
T après-midi 

Nord-Picardie, Ile-de-France. 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le temps restera couvert 
toute la journée, avec de la pluie 
faible le matin, mais plus soutenue 
en cours d'après-midi. Le vent de 
sud à sud-ouest soufflera à 60 km/h 
en rafales à la mi-journée. Le ther- 
momètre marquera 10 à 12 degrés 
au maxim um. 

Cham pag ne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Les 
nuages resteront nombreux, puis le 
ciel se couvrira l'après-midi. La 


phne s’étendra à l'ensemble des ré- 
gions en soirée. Les températures 
maximales avoisineront 9 à 11 de- 
grés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Midi-Pyré- 
nées, le riel sera voQé le malin, mais 
les nuages et la pluie arrivera en 
cours d’après-midi. Ailleurs, le 
temps sera gris et pluvieux dès le 
matin. Les éclaircies reviendront 
l'après-midi, avec des averses près 
des côtes. Le vent de sud à sud- 
ouest soufflera à 60 km/h en rafales. 
0 fera 13 à 15 degrés l’après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Sur le Limousin et f Au- 
vergne, il pleuvra une bonne partie 
de la journée. Sur Rhône- Alpes, les 
éclaircies du matin laisseront place 
à un ciel très nuageux Tapiès-andL 
Les températures maximales iront 
de 12 à 15 degrés. 

Languedoc- Roussillon, Pro- 
vence- Alpes-Côte d’Azrur, Corse - 
Les nuages et les éclaircies alterne- 
ront, avec des phries en Languedoc- 
Roussillon. □ fera 13 à 16 degrés 
l’après-nudl 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ÉTATS-UNIS. Jusqu'au 12 dé- 
cembre, Jumbo Voyages propose 
des promotions sur les vols British 
Airways à destination de Boston, 
Los Angeles, San Francisco, Mia- 
mi, New York et Orlando. Préacbe- 
minements, moyennant un sup- 
plément, de Bordeaux, Lyon, 
Ibulouse, Marseille, Nice et Mont- 
pellier, également avec British Air- 
ways. Une condition pour bénéfi- 
cier de ces offres : ajouter au vol 
une prestation terrestre complé- 
mentaire (nuit d’hôtel, location de 
voiture, etc.). Renseignements 
Hans les agences de voyages ou au 
01-46-34-19-79. 

■ AUTRICHE. Depuis octobre, la 
compagnie autrichienne Lauda Air 
fait voler sur la Bgne Paris- Vienne - 
Kuala Lumpur-Sydney-Melbourne 
im Boeing 777 dont les 344 places 
sont équipées d’un écran vidéo 
(12 programmes et les nouveDes 
de l’agence Reuters), d’un téJé- 
pbone et d'un fax. 


PRÉVISIONS POUR LE 28 NOVEMBRE 1997 PAPEETE 

25/29 C 

KIEV 

-5/-1 N 

VENISE 

9/13 N 

LE CAIRE 

15/24 S 

vme par ville, tes minima/maxtma de température 
et Tétât du deL S : ensolefflé; N : nuageux; 

. POINTE -A-P1T. 
ST-DENIS-RÉ. 

EUROPE 

24/30 S 
22/27 N 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

13/17 S 
9/12 P 
9/13 P 

VIENNE 

BRASILIA 

3/5 N 

21/26 P 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

11/22 N 
16/19 P 
15/23 P 

l : couvere; r : 

pime; neige. 


AMSTERDAM 

8/11 C 

LUXEMBOURG 

S/9 C 

BUENOS AIR. 

16/27 S 

RABAT 

13/22 S 

FRAMŒ mAtrapota 

NANCY 

3/B C 

ATHENES 

12/16 S 

MADRID 

5/11 P 

CARACAS 

24/29 S 

TUNIS 

13/18 N 
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NANTES 

9/15 N 

BARCELONE 

10/17 S 

MILAN 

9/12 C 

CHICAGO 

6/10 P 
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m 

BIARRITZ 

11/16 P 

NICE 

9/15 S 

BELFAST 

7/10 C 

MOSCOU 

-6/-4 * 

LIMA 

21/26 N 

BANGKOK 

28/34 N 

BORDEAUX 

9/15 P 

PARIS 

6/12 P 

BELGRADE 

5/10 C 

MUNICH 

0/6 C 

LOS ANGELES 

10/17 S 

BOMBAY 

23/30 P 

BOURGES 

6/11 P 

PAU 

6/15 P 

BERUN 

-1/4 S 

NAPLES 

11/18 S 

MEXICO 

9/20 S 

DJAKARTA 

26/31 N 
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10/13 N 
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3/8 C 
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MONTREAL 

-5/1 P 

DUBAI 

19/25 N 

CAEN 
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9/14 N 

BRUXELLES 
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PALMADEM. 

11/20 5 

NEW YORK 

2/10 C 

HANOI 

25/31 P 

CHERBOURG 

7/14 N 

ST-ET1ENNE 

6/13 C 

BUCAREST 

-2/3 S 

PRAGUE 

-712 N 

SAN FRANCE. 

11/15 S 

HONGKONG 

22/26 N 

CLERMONT-F. 

6/13 C 

STRASBOURG 

1/S C 

BUDAPEST 

2/5 P 

ROME 

11/17 S 

SANT1AGCKH 

11/28 S 

JERUSALEM 

13/23 S 

DUON 

3/9 C 

TOULOUSE 

7/13 N 

COPENHAGUE 

-2/3 N 

SEVILLE 

12/19 N 

TORONTO 

2/7 C 

NEWDEHU 

10/21 S 

GRENOBLE 

S/12 N 

TOURS 

7/11 P 

DUBLIN 

6/11 C 

SOFIA 

4/8 N 

WASHINGTON 

3/14 C 

PEKIN 

0/5 C 

LILLE 

5/10 P 

FRANCE outre 

mu 

FRANCTORT 

5/9 N 

ST-PETERSB. 

-6/4 • 

AFRIQUE 


SEOUL 

4/11 C 

LIMOGES 

7/11 P 

CAYENNE 

24/30 P 

GENEVE 

4/10 C 

STOCKHOLM 

-6/4 S 

ALGER 

13/18 S 

SINGAPOUR 

26/29 P 

LYON 

5/11 C 

FORT-DE-HT. 

25/29 S 

HELSINKI 

-6/-2 • 

TENER1FE 

16/20 N 

DAKAR 

25/29 S 

SYDNEY 

19/25 S 

MARSEILLE 

9/15 5 

NOUMEA 

23/29 S 

ISTANBUL 

9/13 P 

VARSOVIE 

-6M S 

KINSHASA 

21/29 P 

TOKYO 

9/14 C 



Numismatique antique et monnaies royales à Drouot 


VENTES 


MARDI 9 et mercredi 
10 décembre, les collectionneurs 
de numismatique auront l’occa- 
sion d’acquérir à Drouot plusieurs 
monnaies historiques d'une 
grande rareté, lors de la dispersion 
de deux ensembles réunis en une 
seule vente, couvrant toutes les 
époques, de l’Antiquité aux temps 
modernes. 

D'une nécessité devenue si 
banale, les anciens Grecs avaient 
réussi à créer d’authentiques 
chefs-d’œuvre réalisés avec un 
sens de la beauté aussi aigu que 
dans la statuaire. Leurs monnaies 
aux flancs larges, les plus 
anciennes de T Histoire, se caracté- 
risent par des gravures profondes, 
de véritables bas-retiefs en minia- 
ture. 

Elles sont illustrées ici par une 
des pièces les plus célèbres et les 
plus achevées de la frappe 
grecque, le décadracbme d'argent 
du graveur Evainète, considéré 
comme le premier maître de l'art 
numismatique. Elle commémore la 
victoire de Syracuse sur la flotte 
d'Athènes en 413 avant J.-C L’effi- 
gie de la nymphe Aréthuse offre 
un profil pur et des traits 
empreints d'une beauté calme, 
archétype de l’idéal classique. Des 


dauphins virevoltants entourent ce 
noble visage, rappelant les ori- 
gines marines de la cité, le revers 
est orné d’un char à quatre che- 
vaux en pleine course ( 70000 à 
75 000 flancs). 

Le monnayage gaulois se signale 
par une statère d’or représentant 
Vercingétorix où son nom figure 
encore avec presque toutes ses 
lettres, fait rarissime pour cette 


Calendrier 

Antiquités 

• Lille (Nord), Grand Palais, 
jusqu'au lundi 1 er décembre, 
de 10 h 30 à 19 h 30, nocturne 
vendredi 28 novembre, jusqu’à 
22 h 30, 50 exposants, 
entrée 40 francs. 

• Reims (Marne), Parc des 
expos, du vendredi 28 novembre 
au lundi 1 B décembre, 

le vendredi de 15 à 21 heures, 
samedi et dimanche 
de 10 à 19 heures, 
lundi de 10 à 18 heures. 

60 exposants, entrée 25 flancs. 

• Courbevoie 
(Hants-de-Seine), 7, bd 
Aristide-Briand, du vendredi 28 
au dimanche 30 novembre. 


monnaie déjà très rare. Frappée 
par La tribu des Axvemes dont D 
était le chef, elle est sans doute le 
seul portrait réalisé de son vivant 
dont on ait gardé la trace (400 000 
à 500 000 francs). 

La série des «royales» fran- 
çaises, qui racontent l’Histoire de 
France du Moyen Age à la Révolu- 
tion, comprend la prestigieuse 
« couronne d’or » de Philippe VI 


de 11 à 19 heures, 50 exposants. 

• Villeneuve-sar-Lot 
(Lot-et-Garonne), Parc expo, 
samedi 29 et dimanche 

30 novembre, de 10 à 19 heures, 
60 exposants, entrée 20 francs. 

• En (Seine-Maritime), 
chapelle des Jésuites, 

du vendredi 28 au dimanche 
30 novembre, de 11 heures 
à 19 h 30, 20 exposants, 
entrée 25 francs. 

• Toulon (Var), Palais des 
congrès Neptune, jusqu'au 
dimanche 30 novembre, 

de 10 à 19 heures, 40 exposants, 
entrée 25 francs. 

Brocantes 

• Caen (Calvados), Parc expo, 
150 exposants, de 10 à 19 heures, 
entrée 20 francs. 


de Valois, connue seulement à 
trente exemplaires. Les deux col- 
lections en possédaient une cha- 
cune, elle est donc proposée en 
double dans un état de conserva- 
tion « e x trêmement rare» pour 
l'une (280 000 à 320 000 francs), de 
«toute rareté» pour l’autre 
(250000- 280000 francs). Gravée 
d’une couronne surmontée de 
fleurs de lys, au revers d’un motif 


• Laval (Mayenne), salle 
polyvalente, place Hercé, 
du vendredi 28 au dimanche 
30 novembre, 75 exposants, 

20 francs. 

• Le Bonlon 

(Pyrénées-Orientales), Les 
Echards. route du Stade, 
samedi 29 et dimanche 
30 novembre, 25 exposants. 

• Paris, rue Oberkampf, samedi 

29 et dimanche 30 novembre, 
120 exposants. 

• Bonnières-sor-Selne 
(Yvelines), salle des fêtes, 
samedi 29 et dimanche 

30 novembre, 30 exposants, 
entrée 12 francs. 

• Mantes-la -Jolie (Yvelines), 
Parc expo, île L'Aumône, 
samedi 29 et dimanche 


polylobé inspiré de la rosace où 
sont inscrits divers symboles, cette 
pièce pleine de majesté est aussi 
une des compositions les plus har- 
monieuses de l'époque gothique. 

Du XVII* siècle, on retiendra une 
« pièce de plaisir » de huit louis 
d’or, frappée par Louis XED qui les 
distribuait à ses courtisans pour sa 
table de ieu. Ce portrait est 
rœuvre du fflédaüleur Jean Warin, 


30 novembre, 40 exposants, 
entrée 15 francs. 

• Pontoise (Val-d'Oise), Hall 
Saint-Martin, samedi 29 

et dimanche 30 novembre, 

80 exposants. 

Collections 

• Paris, Forum des Halles, 
porte Lescot. cartes postales. 

60 exposants, entrée 15 francs. 

• Paris, Aquaboulevard, 4, rue 
Louis-Armand, Toymania, 

200 exposants, entrée 55 francs. 

• Saint-Etienne (Loire), 
Carrefour muiticoDections, 

4, rue André-Malraux, 
samedi 29 

et dimanche 30 novembre, 

110 exposants, 
entrée 20 francs. 


qui renouvelle, à cette époque, 
l’ait numismatique français, aban- 
donnant r usage de représenter les 
souverains figés dans leur jeu- 
nesse, qui prévalait depuis la 
Renaissance, pour une vision plus 
réaliste. Datée de 1640, cette mon- 
naie aux dimensions specta- 
culaires (4,2 cm de diamètre, 
53,55 g) montre le roi, dont les 
traits ont vieflfi, quelques années 
avant sa mort (240000'à 280000 
francs).’ 

Ces médailles exceptionnelles ne 
doivent pas laisser oublier les 
quelque six cents lots de la vente, 
où des monnaies anciennes inté- 
ressantes restent accessibles à par- 
tir de 5 000 à 10 000 francs. Les 
pièces plus modernes que les 
francs du système décimal, adopté 
après la Révolution, se négocient 
en majorité entre 1 500 et 5 000 
francs. 

Catherine Bedel 

•k Richefleu-Droiwt; mardi 9 et mer- 
credi 10 décembre, exposition les 
mêmes jouis de Tl à 13 heures, étude 
Ifcfaiv 37, rue des Mathurins 75008 
Paris, m : 01-53-30-30-30. Expert 
Jean Vêxhon, 77, rue de Rkhefieu, 
75002 Paris. T3L : 0742-97-50-00. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 97264 


é SOS jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


L'ART EN QUESTION 


En coUxxatton bvbc 




Réunion 

Musées 
Nations us 



HORIZONTALEMENT 

1. Pour lui, se jeter à l'eau c'est 
prendre un bon bol d’air. - fl. 
Entre largo et andante. Ferme- 
ture de route. - III. Comme des 
régimes difficiles à supporter. - 
IV. Elimine. Son régime est diffi- 
cile à supporter. Signal de 
départ. - V. Dur, lourd et noix- 
Grands amateurs de son. - VI. 
Points sur la rose. On lui doit 
L'Art poétique français. - VII. Mis 
en couche. Inconnu souvent rite. 
Commune du Morbihan. - Vlll. 
La fin pour Citroën. Vient 
compléter le vu. Blesse toujours 


au même endroit. - IX. Passé dis- 
crètement. Désert. - X. Se 
portent au cou. 

VERTICALEMENT 

1. Traces du temps. - 2. Distri- 
buèrent les armes. - 3. Pour elle, 
ce n’est pas la réussite. A beau- 
coup de mal à accepter les 
contraintes de la vie. - 4. A la 
cour du sultan- Les sondés qui ne 
savent pas. Un petit coin de para- 
pluie. - 5. Protégée par des poils. 
Monnaie d'Extrême-Orient - 6. 
Descend en droite ligne. Le cœur 
du village. - 7. Oiseau... ou per- 


choir pour Cyrano. Le chlore. - 8. 
Plat provençal. Avalée comme la 
honte. - 9. Coule en Chine et au 
Kazakhstan. Cest le hasard. - 10. 
Viennent en aide aux maîtres 
chanteurs. - 11. Donne de la puis- 
sance à la voix. Note. - 12. Points 
de suspension. Laissé en partant. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N® 97263 

HORIZONTALEMENT 
I. Grands-messes. - II. Rotu- 
rière. Pô. - III. Ame. Allergie. - 
IV. Falbala. Reçu. - V. Fier. 
Fémur. - V7. In. Auge. Sire. - VII. 
Bisets. Net - vm. Ecole. Eole. - 
IX. Ulules. Liège. - X. Récession. 
Es. 


VERTICALEMENT 
1. Graffiteur. - 2. Romain. Clé. 
- 3. Atèle. Bouc. - 4. Nil BraiDe. - 
5. Draa. Usées. - 6. Sillage. Ss. - 
7. Mêla. Eté. - 8. Ere. Solo. - 
9. Serres. Lin. - 10. Géminée. - 11. 
Epicure. Ge. - 12. Sœurettes. 


Une famille de peintres 


NEVEU ET FRÈRE de peintres, 
Orazio Lomi adopte le nom de sa 
mère, Ge utile sc hL Très influencé 
par le Caravage, dont C a été 
l’élève, il transpose les épisodes 
de l’histoire sainte dans un cli- gj 
mat familier et adopte l'usage du * 
clair-obscur. Dans une veine plus * 
légère, il représente Diane, sœur S 
jumelle d’Apollon, fiUe de Jupi- K 
ter et de Léto, soufflant dans son ? 
cor pour appeler ses compagnes, É 
jeunes fines farouches qui vivent g 
avec elle dans les forêts et les es- $ 
paces sauvages. a 

Orazio Gentileschi dote la ^ 
vierge chasseresse des attributs |j 
qui l’accompagnent suivant la § 
tradition iconographique, l'arc si, 
et le chien. Le peintre a lui- g 
même initié sa fille Artemisia | 
Gentfleschi (1593-1652) à la pein- S 
ture. L’actrice Valentina Ceivi 



incarne le personnage d’Artemi- ■ Agnès Merlet ? 
sia dans un film réalisé en 1997 ■ Brigitte Rouan? 

par : ■ Sandrine Veysset ? 


Orazio Gentileschi 
(1565-1647) : 

« Diane chasseresse » 
(entre 1624 et 1626), 
huile sur toile, 
215x135 cm, 

Nantes, 

Musée des beaux-arts. 


S décembre 




Solation du jeu n« 41, publié 
dans Le Monde du 21 no- 
vembre : 

John Pierpont Morgan fut lié 
pendant quarante-trois ans à 
l’avenir du Metropolitan Mu- 
séum. auquel il légua la plus 
grande partie de sa collection à 
partir de 1897. 
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Les jeux dans « Le Monde a 

Dans cinq de ses numéros de la semaine Le Monde pubOe, en oins 
des mots croisés, un jeu. v 

U lundi, dans le journal daté mardi, un problème mathématique. 
Le mardi, dans le journal daté mercredi, une grille de Scrabble, 
le mercredi, dans le journal daté Jeudi, une chronique de bridge. 
Le jeudi, dans le journal daté vendredi, une question sur TarL 
Le samedi, dans le journal daté dimanche-lundi, les échecs. 








î; 



tj,' 


€ 



: m 

-• <Ü.J- 

..isÉÉ 




Sri 

. « .'.-liÇssrï- 

Kj 



■- J' 

•'.#1 

’.-i- 

..m 

■ :.S4. 


- ' .) vy ’ 

k] 

-L 


1 ■" ï 



■4 m 

• -'■■■- 

' <üi# 


•••**? 





— 1 ‘ "c. ’Mw- 



-•v>ï* 

• -■‘M-rV- aU*.. 

-j 

’* r- r’ 


- 



: W 

— ’ ■- • 

■ om 

'** - ' MR6Ù-. 



•yjyi 

’«“■ ■ M*».!'»,-.. 



. x".’ ; 

■•Y- 



• -45 

.r....* ***££, 



m 

■ ri 






■■ 


Bï 

M 



' • ‘ -=*i 4*.- ' • 


■ 

m 


m 


■.m 

■asp*' 




-•* •.*•=■' t 


üj'- 

■?:* 

'VS* 




'* ■-*-■**& - 



■Vjâaadê 

•WT 








ravale à Drouot 

'J 

-r-r'- • ■ “ *- : - 


■-T-- -.1 -s 



’ V'f** ■ -• 



CULTURE 

LE MONDE/ VENDREDI 28 NOVEMBRE 1997 



31 


ETHNOLOGjE Le projet prési- ment, est de nouveau à l'ordre du 
dentiel de création d'un grand Mu- jour. Des missions d'expertise ont 
see de I homme, des arts et des civï- été mises en place, des discussions 
lisations (MHAC), qui sommeillait ont cours entre les deux ministères 
depuis le changement de gouverne- - en charge du dossier - l'éducation 


nationale et la culture- dans l'at- 
tente de décisions importantes d'ici 
à la fin de l'année. • OÙ INSTALLER 
LE NOUVEL ÉTABLISSEMENT ? La 
question de la localisation se pose. 


lancinante. Iteize scénarios et sept 
sites sont actuellement à l’étude 
pour ce projet d'un coût évalué à 
600 millions de francs. • DÈS LA FIN 
DE 1999, une antenne du Musée de 


l'Homme sera ouverte au Louvre. 
• MAURICE GODEUER, ethnologue 
de renom, devrait être nommé pro- 
chainement au poste de directeur 
scientifique du MHAC. 


Le « Musée des arts premiers », enjeu culturel de la cohabitation 

Jacques Chirac veut que la France dispose d'un grand Musée de l'Homme, des arts et des civilisations. Le gouvernement est disposé à satisfaire 
ses vœux même si le coût - 600 millions de francs -, la localisation et les collections soulèvent des difficultés 


t 






LES GRANDS PROJETS cultu- 
rels présidentiels ont toujours une 
dimension politique. Celui de 
Jacques Chirac ne manque pas à la 
règle écrite par ses prédécesseurs. 
Le futur Musée de l'Homme, des 
arts et des civilisations (MHAC), 
plus connu sous le nom de « Mu- 
sée des Arts premiers », a incontes- 
tablement «un contenu philoso- 
phique, reposant sur la 
non-hiérarchie des cultures et sur 
l'ouverture en direction des autres 
civilisations », comme l’affirme 
Jacques Keithache, collectionneur 
et chercheur dont lés ouvrages font 
autorité, à qui cette institution en- 
core-dans les limbes doit beau- 
coup. 

Elle a néanmoins été soumise 
aux aléas de la cohabitation. Si 
l’Elysée et Matignon ont toujours 
affiché leur accord sur le bien-fon- 
dé d'une telle opération, le dossier 
n’en sommeillait pas moins depuis 
le changement de gouvernement 
On n’en trouve d’ailleurs aucune 
trace concrète dans les budgets 
1998 des minis tères de la culture et 
de l’éducation nationale, qui se 
partagent la tutelle de l'institution 
à construire. Celle-d intégrera le 
Musée des arts d’Afriques et 
d’Océanie (MAAO), qui dépend du 
premier, et le département d’eth- 
nologie du Musée de l’Homme, 
placé sous l’autorité du second. 

Le dossier du MHAC est de nou- 
veau à l’ordre du jour: missions 
d'expertises, discussions entre les 
deux ministères et nomination 
d’un directeur scientifique, en at- 
tendant, d’id à la fin de Tannée, des 
décisions importantes -localisa- 
tion, structures juridiques et bod--. 
get d’acquisition du futur établisse- 
ment. Mais le pilotage du projet est 
désormais sensiblement différent 
A l’époque du gouvernement Jup- 
pé, le ministère de la culture assu- 
mait seul rambïtion présidentielle. 
Le ministre de réducation natio- 
nale se désintéressait du MHAC, ce 
qui a d'ailleurs déclenché la grogne 
chez ses administrés. On a assisté 


depuis au rééquilibrage des res- 
ponsabilités. Le successeur de 
François Bayrou à réducation na- 
tionale, Claude Allègre, n’entendait 
pas rester à l'écart de Popération. 

H y a quelques semaines. Q four- 
nissait une adresse parisienne à la 
mission de préfiguration du 
MHAC, qui s'installera bientôt rue 
Vacquerie, près de FEtoüe, dans un 
bâtiment appartenant à son minis- 
tère. H serait sur le point de doter 
l’institution d'un directeur scienti- 
fique en matière de recherche et 
d’enseignement supérieur: Mau- 
rice GodeUer serait chargé de ce 
poste sensible. Cet ethnologue ré- 
puté, qui a fait toute sa carrière au 
CNRS et à l’Ecole des hantes 
études en sciences sociales (où 3 
enseigne encore) est incontestable- 
ment un homme de gauche. Son 
essai, Horizon, trajets marxistes en 
anthropologie, fit grand bruit quand 
3 fut publié par Maspero en 1972. 

■ UNE CHANCE» 

U a depuis accompli de nom- 
breuses missions sur le terrain, en 
Nouvelle-Guinée - Papouasie, et 
vient de publier un nouvel essai : 
L’Enigme du don. Avec Claude Lévi- 
Strauss, il a soutenu dès le départ le 
projet présidentiel, estimant qu*fl 
était « une chance pour Fethnolo- 
gie». H deviendrait donc Tâter ego 
de Germain Viatte, ancien conser- 
vateur du Musée national d'art mo- 
derne, chargé par la culture du pro- 
jet rauséologique. Les deux 
hommes se sont rencontrés. Le 
courant semble passer. 

« B faut mer l’unité des collections 
et des personnels, indique Germain 
Viatte. U ne peut y avoir des gens 
chargés des collections face à des 
chercheurs : cela ne ferait que repro- 
duire la situation du Musée de 
l'Homme ou celle qu’a connue le 
Musée des arts et traditions popu- 
laires.» Le conservateur propose 
d’affirmer la dimension artistique 
des collections sans négEger pour 
autant leur contexte ; de donner 
toute sa place à la recherche et à 



l’enseignement, sans oublier la 
création contemporaine ; bref d’in- 
venter quelques chose de nouveau. 
«3 est très important que la commu- 
nauté scientifique se retrouve dans 
cet établissement aux côtés des 
conservateurs. Si l'on saucissone 
l’établissement - musée d'un côté, 
réserves et recherche de l’autre -, on 
reviendra à un musée de type très 
classique et on n'innovera en rien. 
Cela vaudrait-il alors la peine de sor- 
tir de la situation où l’on est au- 
jourd’hui: MAAO d’un côté. Musée 
de FHomme de T autre?» 

CONCHOAnON 

Ces bonnes intentions suffiront- 
elles à désamorcer la fronde des 
milieux scientifiques hostiles à 
l’opération, en particulier celle 
d'Henry de Lumiey, directeur du 
Muséum d’histoire naturelle et res- 
ponsable du laboratoire de Préhis- 
toire, une des trois composantes 
du Musée de l'Homme? Maurice 
Godelier devra patiemment 
convaincre ses collègues qu’ils ont 
tout à gagner dans l'affaire. A 


commencer par la modernisation 
du Muséum d’Ffistoire naturelle. 

La concertation est aussi la règle 
entre les deux ministères qui 
doivent résoudre immédiatement 
trois problèmes, plus politiques 
qu'il n’y partit Le premier est celui 
de la localisation du MHAC ( lire ci- 
dessous). Faut-il construire pour la 
nouvelle Institution ou la loger 
dans un bâtiment existant? Le- 
quel ? Combien de mètres carrés 
lui attribuer ? Ces choix ne sont pas 
innocents. Outre leurs incidences 
financières, Ils recadrent -ou non - 
le projet même de Jacques Chirac. 
Le MHAC devra ensuite être doté 
d’une structure juridique. Elle 
prendra vraisemblablement la 
forme d'un un établissement pu- 
blic. Mais de quel type ? Industriel 
et commercial (EPICj, administratif 
(EPA), scientifique, culturel et tech- 
nique (EPSCT) ou totalement nou- 
veau, comme celui qui a été attri- 
bué au Centre Pompidou ? Dans ce 
cas, le vote d’une loi est nécessaire. 
Ce débat juridique est délicat car Q 
met en cause un élément d’un éta- 


blissement d’enseignement supé- 
rieur (1e Muséum d’histoire natu- 
relle), jaloux de son autonomie, 
dont le directeur est élu par ses 
pairs. 

3 était enfin prévu de doter la 
mission de préfiguration d'un bud- 
get pour compléter les collections 
du fiitur établissement Celles qui 
existent - environ 400 000 numéros 
au Musée de THorame et 20 000 au 
Musée des arts d'Afrique et 
d'Océanie -, sont abondantes mais 
disparates sur le plan de la qualité 
et surtout pleines de « trous » : hé-, 
litières du passé colonial fiançais, 
elles ignorent des pans entiers de 
civilisations. II faudra donc les 
compléter en achetant sur le mar- 
ché. Le budget nécessaire est esti- 
mé à 150 millions de francs, sur 
trois ans. La même somme avait 
été affectée au Musée d’Orsay au 
moment de sa création, au début 
des années 80. Mais rien ne figure 
au titre des achats dans les diffé- 
rents budgets de l'Etat en 1998. 

Ces trois dossiers doivent être ré- 
glés avant Noël par les deux minis- 


tères: le temps presse, le MHAC 
doit ouvrir avant 2002, date de Ta 
fin du septennat et de la législature. 
Encore faudrait-il que culture et 
éducation aient la même approche 
des problèmes. Pour la culture, Q 
s’agit d'un chantier type «grands 
travaux» de plus, avec toutes les 
pesanteurs financières que cela 
suppose. Le MHAC va coûter cher 
- autour de 600 milti ons de francs - 
et le budget de la culture est très 
serré. Enfin, le cabinet de Catherine 
Trautmann a d'autres chantiers qui 
fui tiennent sans doute plus à cœur, 
comme la mise en place de l'Insti- 
tut national d’histoire de Tari (IN- 
HA), rue de Richelieu. □ est donc 
tenté de défendre un projet plutôt 
minim aliste. 

DYNAMISER LA RECHERCHE 

Paradoxalement, le ministère de 
réducation semble plus concerné. 
Claude Allègre, lorsqu'il était 
conseiller de Lionel Jospin, alors 
ministre de l'éducation nationale, 
avait médité sur les institutions 
muséales dépendant du ministère 
-la rénovation de la galerie de 
révolution du Muséum d'histoire 
naturelle en avait résulté. Pour les 
membres du cabinet de Claude Al- 
lègre. fl s'agit d'un projet qui, al- 
liant muséographie et recherche, 
peut remettre en seUe une partie de 
l'ethnologie, dont on sait que les 
éléments les plus performants ne 
relèvent pas tous du Musée de 
l’Homme. 

Un établissement d'un type nou- 
veau pourrait dynamiser la re- 
cherche et être une étape dans la 
réforme de certaines institutions 
dépendant du ministère. Mais ce- 
lui-ci a un impératif absolu : ne pas 
brusquer les scientifiques et les as- 
socier au projet « Les conservateurs 
de musée sont nommés. Les profes- 
seurs des universités sont élus », fait- 
on remarquer rue de GreneDe. En 
cas de désaccord, Matignon tran- 
chera. 


E. de R. 



Treize scénarios et sept sites à Tétude en Ile-de-France 


LA QUESTION est lancinante de- 
puis la décision du président de la 
République de créer un nouvel éta- 
blissement : où installer le nouveau- 
né? Serge Louveau, secrétaire gé- 
néral de l'Etablissement public du 
Grand Louvre (EPGLX familier des 
grands travaux, a reçu la mission de 
trouver un bateau à sa dimension. 
Le 4 novembre, il a donc remis un 
rapport de 150 pages où douze scé- 
narios sont étudiés. Ils se 
combinent dans six lieux, tous à Pa- 
ris. Un treizième synopsis, en 


proche banlieue, a été rajouté in ex- 
tremis. 

Le terrain nu du quai Branly, à 
deux pas de la tour Eiffel, permet de 
développer le projet tel quU était 
prévu initialement : 35 000 m 2 d'un 
seul tenant pour les salles d'exposi- 
tion destinées au public, les ré- 
serves via tables et le centre de re- 
cherche. Cest la solution qui a la 
faveur de la mission de préfigura- 
tion du futur Musée de l’Homme, 
des arts et des civilisations (MHAC). 
Cest ainsi la plus rapide, Pouver- 
ture de l’établissement devant se 
faire avant la fin de 2002. Mais fl 


faut construire. Coût : 950 millions 
de francs - sans compter le prix du 
terrain. Q pourrait être financé, au 
tiers, par la construction d’un hôtel 
sur la même parcelle. La superficie 
de cette dernière est en effet de 
24 000 itf, avec une servitude d’es- 
pace vert de 7 500 m z , mais un 
coefficient d’occupation des sols 
(COS) de 75 000 m 2 . Encore fau- 
drait-il que cette parcelle, qui ap- 
partient â FEtat, soit affectée à ce 
projet 

Cette procédure, classique dans 


tuelle en France. De plus, construire 
un nouvel équipement culturel au 
centre de la capitale va à rencontre 
de la doctrine du rééquilibrage Ife- 
ris-province chère à la ministre de la 
culture. Pourtant, Finstaflation du 
MHAC dans un bâtiment déjà exis- 
tant n’est guère moins chère - de 
450 à 6S0 millions de francs - et 
souvent plus compliquée. La re- 
conversion du Grand Palais est à 
peu près exclue. Elle amènerait te 
palais de la découverte à s'exila' ou 
à éclater à travers Paris les diverses 
fonctions du MHAC EDe condam- 


nerait surtout traite transformation 
ultérieure de ce haD de verre et 
d'acier, voué depuis sa naissance 
aux manifestations temporaires. Le 
Palais de Tbkyo, toujours visé, ne 
fait que 20 000 m 2 . En creusant, on 
gagnerait de 6 000 & 7 000 m 2 . Les 
réserves du musée seraient alors lo- 
gées en banfieue. 

Une partie du cabinet de Cathe- 
rine TYautmann milite pour cette 
solution qui va à rencontre de la 
nécessaire unité de r institution. Et 
que deviendrait le Palais du cinéma 
dont le ministre a annoncé le 5 no- 
vembre, dans ces colonnes, qu’il 
s'installerait dans ces murs ? Reste 
aussi le Musée des arts d’Afrique et 
d’Océanie, porte Dorée. En creu- 
sant et en annexant un terrain situé 
derrière le bâtiment de Laprade, on 
peut dégager 23 000 m 2 , et y ajouter 
encore 2 700 m 2 si on utilise Paqua- 
rium -bientôt obsolète puisque la 
ViDe de F*ari5 va en construire un 
autre au Trocadéro, dans trois ans. 
Cet édifice a un passé colonial qui 
déplaît à F Elysée. 

DÉCISION Mt-DÉGBMBRE 

Le cas du Palais de Chaînât a été 
réexaminé pour la énième fois. 
Mais le Musée de la marine restant 
dans l’aile Passy et celle de Paris 
étant dédiée au Musée des monu- 
ments français, la place manque. A 
moins, là encore, d’éclater le projet 
D faudrait aussi en chasser les deux 
laboratoires restants - préhistoire 
et anthropologie- biologie - alors 
que le ministère de réducation pri- 
vilégie la concertation avec le Mu- 
séum d’histoire naturelle. 

Personne ne semble vouloir de la 
quatrième travée de la Cité des 
sciences et de l'industrie - le MHAC 
y manquerait, dit-on, de visibilité. 
Pourtant l'espace est vaste (près de 
40 000 m 7 ) et. après des débuts diffi- 
ciles, l'ensemble Vfltette connaît un 
gros succès. Autant d’atouts qu’il 


Une antenne au Louvre 

Le Musée de Phomme, des arts et des dvlHsations disposera, dès 
la fin de 1999, d’une antenne de 1 600 m 2 dans le pavfllon des Ses- 
sions (aüe de Flore) du Louvre (coût: 30 millions de francs ). Dn 
concours tf architecture vient d’être lancé pour son aménagement, y 
seront présentées environ 140 pièces, « exceptionnelles en termes d'in- 
vention formelle et d’innovation, inattaquables sur leplan historique et 
p erm e ttan t de rompre avec les idées reçues » (Germain Viatte). ' 

Ces chefs-d’œuvre viendront aussi bien de f Afrique que des Amé- 
riques, des îles de l’Océanie on de rinsulinde. Selon Jacques Ker- 
chacbe, la moitié de ces objets seront acquis sur le marché inter- 
national on auprès de collectionneurs, les collections publiques 
étant insuffisantes. Le prestige dn lieu où elles seront exposées doit 
faciliter ces achats - car ces pièces « exceptionnelles », particulière- 
ment recherchées aujourd'hui, sont très chères. Cette antenne sera- 
t-elle provisoire ou définitive ? La question n’est pas tranchée. 


les pays anglo-saxons, est inhabi- 


feudrait examiner de plus près. 

Ultime solution, celle de la 
Grande Arche de la Défense, où les 
espaces inoccupés ne manquent 
pas : le toit, propice aux exposi- 
tions, le foyer et les sources d’Eu- 
rope, dans le sodé ; éventuellement 
les Collines de ('automobile, en 
pleine déconfiture, qui permet- 
traient de rajouter 19 000 m 2 aux 
28 000 des trois premiers volumes. 
La Caisse des dépôts et consigna- 
tions ne serait pas fâchée de se dé- 
barrassa de ce complexe qui fonc- 
tionne maL La Grande Arche est 
située entre une banlieue populaire 
(Nanterre) et un quartier d’affaires ; 
l’édifice attire 400 000 visiteurs par 
an. Des inconvénients existent: fl 
faut relier entre eux ces espaces dis- 
persés, aux volumes compliqués et 
qui relèvent d’entités juridiquement 
différentes. Et que faire de la Fon- 
dation des droits de l’homme, élé- 
phant blanc de l’ère mitterran- 
dienne? 

Le rapport est sur le bureau des 
ministres concernés mais aussi sur 
celui de Jacques Chirac et de Lionel 
Jospin. Décision prévue à la mi-dé- 
cembre. 


E. de R. 


l" ’rf 


TROIS QUESTIONS À... 

MAURICE GODELIER 

I Vous êtes pressenti au poste de 
directeur scientifique du futur 
musée. Comment concevez-vous 
cette mission? 

Je serai chargé de mettre sur pied 
un établissement expérimentai, 
d'un type nouveau, où des objets 
venus de diverses civilisations non 
occidentales seront présentés, et 
dont les identités sociales et histo- 
riques seront explorées. Des élé- 
ments de ce musée existent mais 
éclatés, repliés sur eux-mêmes et 
sans grands moyens. Cet établisse- 
ment géré conjointement par des 
conservateurs et des ethnologues, 
sera un banc d’essai pour une mu- 
séologie interactive avec la re- 
cherche. 

Le contact esthétique avec un bel 
objet crée une émotion qui donne 
le désir d’en savoir plus. Cest là que 
doit s'opérer le passage de la mu- 
séologie à la science. 

2 Vous aurez aussi à répondre à 
l'Inquiétude de certains milieux 
scientifiques qui se sentent dépos- 
sédés par raie telle opération-. 

Je ne serai là ni pour dépecer le Mu- 
sée de l'homme, ni pour faire plier 


des chercheurs mécontents, ni pour 
résoudre des problèmes de labora- 
toires paralysés. Le ministre de 
J’éducation nationale, de Ja re- 
cherche et de la technologie, 
M. Claude Allègre, a d'ailleurs rap- 
pelé l'autonomie des établissements 
d'enseignement supérieur. Tout pas- 
sera donc par la négociation. Ce 
nouvel établissement est une 
chance pour le désenclavement de 
l'ethnologie. H facilitera les adhé- 
sions et les reconversions. D’autres 
équipes, des professeurs, des cher- 
cheurs du CNRS, rejoindront celles 
du Musée de l’homme. Mais il s'agit 
bien d’une nouvelle formule, pas de 
la revitalisation de l'existant avec 
des moyens supplémentaires. 

3 Quel doit être le rôle de l'an- 
tenne du Louvre ? 

On jugera le projet à partir de cette 
antenne, ouverte dès 1999. Elle de- 
vra donc refléter l'esprit du nouvel 
établissement Les accusations d'es- 
thétisme vont certainement être 
multipliées par cent puisqu'on y ver- 
ra une centaine d'objets exception- 
nels. Ces pièces remarquables ont 
pour but d'inciter tes gens à visiter te 
nouveau musée. Il ne faut donc pas 
louper ce passage initiatique 

Propos recueillis par 
Emmanuel de Roux 


villa gillet 

hors les murs 

Colloque International 
“Individu et démocratie : 
Etats-Unis, Japon. France” 
Samedi 13 décembre 1997 

a riUFM - 4 rue- Chazicro - Lyon 4è 
Tarifs, réservations : 

04 . 78 . 27 . 02.43 


villa gillet 

hors les murs 
conférence de 

Jean-François Laé 

“J'individu en danger 
dans la jurisprudence” 
Mardi 2 décembre 1997 à 19h3Q 
à ITUFf." - 4 rue Cnazic-rc • Lyon 4c- 
Tarifs, réservations : 

04 . 78 . 27 . 02.48 
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Chico Buarque, chanteur et écrivain brésilien 

« D m’a fallu vingt ans pour mûrir 
un langage d'écrivain » 


« Vous êtes en France invité 
par AUÂndida, festival consacré 
aux cultures des pays luso- 
phones. Avez-vous le sentiment 
d'appartenir à cette communau- 
té? 

- En vérité, les Brésiliens n'ont 
pas ce sentiment. Nous sommes 
très éloignés de l'Afrique de langue 
portugaise, notamment Pour moi, 
Atlàndida est surtout l'occasion 
d’approcher une musique et une 
littérature très mal diffusées au 
BrésfL le viens de découvrir par 
exemple un roman épistolaire fort 
intéressant de l'Angolais José 
Eduardo Agualusa. Même parmi 
les auteurs portugais, seuls José Sa- 
ramago et José Cardoso Pires ont 
un public au Brésil. En matière mu- 
sicale, Césaria Evora a été invitée à 
chanter chez nous après avoir eu 
du succès en France, mais c'est à 
peu près tout Alors que, paradoxa- 
lement, toute la musique brési- 
lienne est imprégnée d'Afrique. 

- Reste la langue, dont vous 
êtes un amoureux, à travers la 
chanson, mais aussi par le ro- 
man depuis la parution dT Em- 
brouille en 1990. 

-j'étais un écrivain dans l'âme et 
sur de le devenir quand j'ai 
commencé à faire de la musique, 
parce que je suis davantage fami- 
lier des mots que des notes. La mu- 
sique, chez moi, relève plus de l'in- 
tuition que de la vraie 
connaissance, fai longtemps atten- 
du avant d'en venir au roman. Q 
m'a fallu vingt ans pour mûrir un 
langage d'écrivain, trouver un ton 
qui me soit propre. Avant, je subis- 
sais des influences directes, comme 


celle de Guimaraes Rosa ou de cer- 
tains auteurs français. De la même 
façon, quand j'ai commencé à 
composer de la musique, pétais 
très marqué par la bossa nova, par 
Tom Jobim. C'est seulement au 
bout de deux ou trois ans que fai 
trouvé ma manière à moi. 

- Votre activité musicale a-t- 
elle influencé votre écriture ro- 
manesque? 

- Bien plus que les textes des 
chansons, c'est la construction mu- 
sicale elle-même, les mouvements, 
les rythmes qui ont marqué mes 
romans. Presque mécaniquement 
des vices de musicien revenaient 
dans ma façon d'écrire, des répéti- 
tions, comme un jazzman qui dé- 
veloppe un thème, improvise, y re- 
vient en imaginant d'autres 
orchestrations. L’écriture d'une 
chanson est solitaire, mais sitôt ter- 
minée, on la partage avec des mu- 
siciens. Avec un livre, on est seul 
pendant et après. Au début pavais 
le désir de guider 1e lecteur, d'être 
une sorte de régisseur, de hri indi- 
quer de quelle façon Q devait lire 
tel ou tel passage, à quelle vitesse. 

- Embrouille et Court-circuit, 
vos deux romans (parus chez 
Gallimard), mettent en scène 
des personnages à la dérive, dé- 
sorientés, en difficulté avec la 
réalité. 

- Rien n’est autobiographique, 
mais c'est mon atmosphère. Chez 
moi, le pouvoir de l'imagination est 
plus puissant que la compréhen- 
sion de la vie pratique et sociale. 

- Pourtant vous vous êtes at- 
taqué à la réalité, en vous enga- 
geant politiquement. 


- Avec beaucoup de difficulté et 
en étant souvent très mal à Taise. 
Durant les années de dictature, fai 
ressenti la nécessité de jouer un 
rôle dans la vie politique de mon 
pays, mais j’ai dû me faire violence, 
un peu comme pour monter sur 
scène. Quand cela a été fini, je me 
suis éloigné, car le fait de m'impli- 
quer ««sérieusement» dans le 
monde politique aurait été une dé- 
marche contre-nature. Dans les an- 
nées 70, les artistes avaient un rôle 
extraordinaire : fl n’y avait pas de 
liberté de presse, de réunion. Un 
concert se transformait en mee- 
ting, même si le chanteur chantai t 
des chansons d'amour. 

» Aujourd’hui, pai des opinions 
que j’exprime publiquement mais 
elles n'ont pas plus de poids que 
celles d’un footballeur. En fait, la 
fiction m'attire plus que n'importe 
quelle fonction publique. La littéra- 
ture est un choix d’impopularité, 
ou au moins d’anonymat, mais La 
popularité n'est pas une valeur en 
sol Je reviens cependant à la chan- 
son dès que j'ai fini un livre. Un 
nouvel album va sortir au Brésil au 
printemps prochain. 

- Vous avez participé à Terra 
(éd. La Martiniire), du photo- 
graphe Sebastlao Slagado, on al- 
bum dédié aux sans-terre brési- 
liens. 

- Ce livre - des photos de Sebas- 
tiao Saïga do, un texte de José Sara- 
mago et mes chansons -, aborde la 
question agraire sous l'angle sodaL 
Mais ce problème est devenu poli- 
tique dans la mesure où le gouver- 
nement l’envisage sous l’angle po- 
licier et presque militaire, sans 



Chico Buarque , invité du festival Atlântida. 


volonté de le résoudre. Le mouve- 
ment des sans-terre est le pins fort 
et le plus visible que nous ayons eu 
depuis les années 70. Dans un pays 
de cette dimension, si on pouvait 
installer sur leurs terres les gens 
qui en ont besoin, ce serait déjà 
bien.» 

Propos recueillis par 
RaphaëUe Rérotte 


* Atlândïda, jusqu'au 29 no- 
vembre. 19. : 01-40-2547-04. Ren- 
contre avec tes écrivains. Fonda- 
tion Calouïte Gulbenkian, le 
28 novembre à 18 heures. Mu- 
siques créoles (Tito Paris, Maria 
Alice, Carlos Burity) à T Elysée- 
Montmartre, le 28 à 19 h 30. Pho- 
tos de Sebastiao Salgado et de Rî- 
cardo Range!, Musée-Galerie de la 
Seïta, jusqu'au 29 novembre. 


La fin d'une vieille superstition 


LONGTEMPS, le vert a été banni des 
théâtres. Il était hors de question qu’il y eût 
sur un plateau la moindre trace de cette 
couleur. Directeurs, metteurs en scène, 
techniciens, comédiens, tous redoutaient le 
vert comme la peste. Ils n'en voulaient pas 
pour une raison aussi obscure qu’impla- 
cable: la superstition. Mettre du vert, 
c’était appeler le malheur. 

Au théâtre, la superstition est aussi na- 
turelle que la peur. Peur d'entrer en scène, 
de perdre le texte, de courir au « bide » - à 
l'échec Pour conjurer le sort, des habitudes 
ont été prises qui, au fil du temps, ont ac- 
quis force de lois. Il y en a trois : ne jamais 
prononcer le mot corde, ne pas offrir d’œil- 
lets, et ne pas mettre de vert Offrir des œil- 
lets à une comédienne, c’est risquer de l’of- 
fenser. Autrefois, ces fleurs charmantes 
étaient très bon marché. On les offrait aux 
seconds rôles, ou aux figurantes. En envoyer 


à une actrice, c’est lui signifier l’estime rela- 
tive que Ton a pour son talent 

L'interdiction de prononcer le mot corde 
s'ancre dans une belle histoire. A la fin du 
siècle dernier, quand furent construits des 
théâtres équipés de scènes sophistiquées, il 
a fallu trouver des machinistes qui n’aient 
pas peur de grimper sur des passerelles sus- 
pendues à des hauteurs impressionnantes. 
La marine marchande à voile étant alors en 
perte de vitesse, d'anciens marins se sont 
reconvertis dans les théâtres, où ils ont im- 
porté un de leurs interdits: prononcer le 
mot corde, totalement banni sur un bateau. 
A cela s'ajouta la mort d’une comédienne 
connue, Mademoiselle Dufresne, qui se 
pendit sur une scène. 

Personne ne peut dire avec exactitude 
d’où vient la hantise du vert. Certains 
pensent qu’elle remonte à ('Antiquité 
grecque. Les comédiens jouaient alors avec 


des masques de cuivre qui teintaient leurs 
visages, les rendant reconnaissables par 
tous lorsqu'ils quittaient la scène. Considé- 
rés pendant des siècles comme des maudits, 
excommuniés par l'Eglise qui les interdisait 
de sépulture, les acteurs auraient fait une 
fixation sur le vert, symbole de leur exclu- 
sion. Pourtant, Molière avait fait tendre de 
tissu vert les murs de son théâtre de T An- 
cienne Comédie. Et il a écrit Le Misanthrope, 
l’homme aux rubans verts. 

N’empèche. En ce dernier siècle du millé- 
naire, le vert s'est vu exclu des théâtres 
français (en Espagne, c'est le jaune). Au 
point que, jusqu'au début des années 90, on 
n'en voyait jamais. Quoiqu'il s'en défendît 
-par superstition?-, le grand Pierre Dux 
faisait teindre en marron les rubans du Mi- 
santhrope, qu'il joua souvent sur la scène de 
la Comédie-Française. Aujourd’hui encore, 
le directeur d'un théâtre privé parisien va 


jusqu'à éviter de manger des légumes verts. 
Il fart figure d’exception. Car le vert trône 
sur les scènes. 

On se souvient d'une de ses premières 
apparitions, discrète mais marquante^ 
quand Klaus-Michael Crû ber a mis en scène 
Danton de Buchner aux Amandiers de Nan- 
terre, en 1989, on a pu voir, posté dans un 
coin de fimmense plateau baigné de noir, 
un fauteuil vert; d'un vert à faire pâlir l’es- 
pérance. 

Puis il y eut, pour Un mari, d'Italo Svevo, 
monté par Jacques Lassalle à la Colline en 
1991, le décor d'un intérieur bourgeois en- 
tièrement vert Ce fut le début de la fin. De- 
puis, la couleur maudite est partout. Elle ne 
Test donc plus. Ainsi, sans que personne ne 
sache pourquoi, une superstition - une 
« survivante », selon l’étymologie - a vécu. 

Brigitte Satina 


DÉPÊCHES 

■ POLITIQUE CULTURELLE; 
des professionnels de la mu- 
sique, regroupés au sein de trois # 
associations, ont proposé le 
25 novembre aux députés d adpp- 
ter on amendement destine à faci- 
liter la circulation des artistes 
étrangers en étendant aux «pro- 
fessionnels de la culture » les visas 
portant la mention « scienti- 
fique » - réservés aux chercheurs, 
étudiants et enseignants. Au mo- 
ment de Texamen du projet de loi 
sur la nationalité à l’Assemblée 
nationale, Zone franche (réseau 
qui regroupe des professionnels 
des musiques du monde), Musi- 
ciens sans frontières et le Collectif 
pour des artistes sans frontières 
estiment que cette * exte nsion per- 
mettrait à notre pays d’affirmer sa ^ 
vocation culturelle internatio- 
nale ». 

H CINÉMA ; F Espace Accatone a 
hissé un drapeau noir frappé du 
slogan « La culture est trahie » 
pour protester contre la baisse 
des subventions qu’il reçoit do 
Centre national de la cinémato- 
graphie. L’ex-Stndio Cujas, repris 
fl y a dix ans par l’écrivain Kazik 
HentcheL s'adresse publiquement 
au directeur du CNC ainsi qu’à la 
ministre de la culture, Catherine 
Trautmann, pour demander la re- 
définition du statut de la « salle 
indépendante ». H précise que di- 
verses actions de protestation se- 
ront organisées avec L'Entrepôt et 
avec d'autres cinémas concernés. $ 

■ VENTES: an dessin de 
Prnd’hon an prix record de 
23 mini ons de francs, une bttile 
de Fragonard, et une craie noire, 
lavis brun et gouache blanche de 
Géricault ont marqué les enchères 
du 25 novembre à Drouot L’Etude 
de femme assise de Prud’hon, qui a 
été enlevée par un Américain, a 
représenté à elle seule la moitié 
du produit total vendu (4,94 mil- 
lions) par Fétude Piasa. Un autre 
record a été atteint par La Proces- 
sion de Silène, de Géricault, qui a 
été adjugée pour 1,45 million à un 
marchand genevois par l’étude Bi- 
noche. La Jeune Fille aux petits £ 
chiens , de Fragonard, a été ac- 
quise pour 2,4 mimons par un par- 
ticulier français. L’étude Bïnoche 

a également vendu pour 13 mil- 
lion une commode attribuée à 
Charles Crussent 

■ Une scène de plage peinte par 
Claude Monèt devrait atteindre 
plus de 4 millions de livres 
(40 millions de francs) lors d'une 
vente chez Christies's le 9 dé- 
cembre, selon l’estimation de la 
maison d’enchères. Sur les 
planches de TVouville a été peint 
par l’ impressionniste français en 
1870, année où fl fuyait sur la côte Ç 
les créanciers parisiens. De multi- 
ples grains de sable sont collés sur 

ce tableau, qui n'a pas été montré 
au public depuis plus de cent ans 
car fl avait été acheté en 1884 par 
le grand-père de l’actuel proprié- 
taire. 


Le premier Salon international européen pour la photographie a été un succès public 


PARI RISQUÉ, mais tenu. Le pu- 
blic et les collectionneurs étaient 
au rendez-vous du premier salon 
Paris Photo, qui a eu lieu au Car- 
rousel du Louvre, du 21 au 24 no- 
vembre {Le Monde du 21 no- 
vembre). La France est encore très 
loin de rejoindre les Etats-Unis sur 
le marché de la photographie, mais 
le frémissement est indéniable. Les 
organisateurs, comme la plupart 
des exposants, se disent « très 
agréablement surpris » et enthou- 


siastes. Vingt-deux mille visiteurs, 
dont une petite moitié de payants, 
auraient fréquenté le Carrousel 
- seule la nocturne du vendredi 21 
a été boudée. « Cest un succès, af- 
firme l’organisateur, Rfic Gadefla, 
les spécialistes étaient là, mais aussi 
de nouveaux collectionneurs qui ont 
acheté leur première image. » 
L'ambiance était également en- 
jouée, avec un public captif 
* moins snob qu’à la FfAC, dit un 
marchand, aussi heureux que nous 


d’ètre là ». « Ça faisait longtemps 
que je n'avais pas senti une atmo- 
sphère aussi positive à Paris », af- 
firme le galeriste Alain Gutharc. Le 
choix du lieu, le Carrousel du 
Louvre, a coûté cher aux exposants 
- 40 000 francs pour 25 mètres car- 
rés mais était judicieux : chic, 
bien placé. Il a réuni une petite 
soixantaine de stands (galeries, 
agences photos, libraires) sur deux 
allées spacieuses, le tout bien pré- 
senté. « Un salon à taille humaine, 
ce qui est déterminant », ajoute le 
galeriste Michel Durand-Dessert D 
y avait néanmoins beaucoup 
d'images à voir, en raison de leur 
petit format Ainsi, la galerie 1900- 
2000 est arrivée à accrocher une 
centaine de photos, parfois super- 
posées sur quatre rangs, dont un 
bel ensemble sur Dora Maar. 

Les visiteurs ont-ils acheté ? 0 


est toujours difficile de répondre, 
tant les marchands restent discrets 
ou font de l'intox. Mais fl semble 
que le grand public, qui fonctionne 
au coup de cœur, motivé par le su- 
jet représenté - notamment le por- 
trait d’une personnalité - ou le re- 
gard d’un jeune auteur, était bien 
plus nombreux que les collection- 
neurs chevronnés, obnubilés par 
des épreuves effectuées à l’époque 
de la prise de vue (vintage) et qui 
mettent beaucoup d’argent dans 
une image. 

ABrëtfCAINS HORS DE PRIX 

Dans cette logique, les galeries 
qui proposaient des auteurs en ac- 
tivité à des prix raisonnables, entre 
2 000 et 10 000 francs, ont, à les 
écouter, bien marché. Nina Bes- 
kow aurait vendu seize portraits de 
Gisèle Freund entre 10 000 et 


15 000 francs chacun. Eric Franck a 
négocié douze photos de Martine 
Franck à 5 000 francs. Alain Gu- 
tharc a vendu vingt-cinq images 
entre 1 800 et 3 000 francs pièce, 
Michel Durand-Dessert sept pho- 
tos entre 30 000 et 80 000 francs. 
Agathe Gaillard n’est pas moins 
enthousiaste. Beaudoin-Lebon 
avance « 600 000 francs de 
ventes », dont une photo du 
XIX e siècle à 150 000 francs - «pas 
exposée au stand, mais vendue 
grâce au Salon », dit-on à la galerie. 

Les agences photos affirment 
également avoir réussi leur foire. 
Douze photos et trente livres ven- 
dus pour 70 000 francs chez Ma- 
gnum. Vu, qui ouvrira une galerie 
en février 1998, avance un chiffre 
d’affaires de 177 000 francs avec 
Munoz, Lele, Iturbïde, Pernot. 
«Beaucoup de promesses d'achats 
pourraient se concrétiser dans les se- 
maines qui viennent», affirme 
Christian Caujolle comme d’autres 
exposants. Pour la photographie 
historique (XJX f siècle et entre- 
deux-guerres), signalons le succès 
spectaculaire de la galerie Csaba 
Morocz, dont les photographies de 
Hongrois méconnus des années 20 
et 30 sont parties comme des petis 
pains. Parce que les images étaient 
surprenantes, de qualité et à des 
prix raisonnables: moins de 
20 000 francs. 

En revanche, les galeries améri- 
caines, qui proposaient de la mar- 
chandise historique, superbe mais 
hors de prix, auraient peu ou pas 
vendu. Et seraient désappointées. 
Cest le cas de Janet Lehr, qui pré- 
sentait quelques chefs-d’œuvre 
encastrés dans du bois doré, dont 
□n Coburn à 350 000 dollars 


330 000 F pour un album de voyages de Louis Vignes 

Cinq ventes aux enchères de photographies ont accompagné, entre 
le 21 et le 25 novembre, le salon Paris Photo. Les résultats sont hono- 
rables même si on reste loin des ventes de Chrtstie’s et Sotheby’s à 
New York oo Londres. A la vente d’Olivier Contan-Bégarie 
(850 000 francs), le 21 novembre à Drouot, le carnet de contacts de Ca- 
pa sur la guerre sinu-japonaise (1938) a été adjugé 85 000 francs sans 
qu’aucune institution française trouve bon de préempter cette pièce. 
Lors de la vente Beaussant Lefèvre du 21 novembre (988 100 francs), 
un album de 93 photographies de voyages en Orient, constitué par 
Louis Vignes en 1864, a été acheté 330000 francs par la Bibliothèque 
nationale de France. La vente la plus Importante fut ceDe de Jacques 
Th) an, le 24 novembre, qui a atteint 13 million de francs avec deux 
Man Ray adjugés autour de 90 000 francs chacun et un étonnant da- 
guerréotype anonyme, représentant une foule en extérieur lors d’un 
pèlerinage vers 1850, vendu 62 000 francs. 
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(2,1 millions de francs environ), 
photographie la plus chère du Sa- 
lon. Etait-fl judicieux de présenter 
de telles pièces au Carrousel ? « Ja- 
net Lehr n’était pas là pour vendre, 
mais pour rencontrer de futurs col- 
lectionneurs », répond RIk Gadefla. 
Ce dernier ajoute que nombre 
d’exposants affirment vouloir re- 
venir en 1998 : «La plupart de ceux 
que j'ai interrogés sont rentrés dans 
leurs frais. » 

POLÉMIQUE 

Comme pour toute foire, une 
petite polémique est venue pimen- 
ter son déroulement : Cartier- 
Bresson est tombé sur deux de ses 
photos proposées 13 000 francs 
pièce, il s’agit, selon le photo- 
graphe, de deux tirages effectués il 
y a plus de vingt ans pour être re- 
produits dans la presse. Volés à 
leur auteur maïs très prisés par des 
collectionneurs qui les préfèrent 
aux épreuves de collection d’au- 
jourd’hui.- 

Reste que, selon nombre d’expo- 
sants, les organisateurs auraient 
perdu de l’argent en raison du 
nombre trop faible d’entrées 
payantes. Ce salon a coûté entre 4 
et 5 millions de francs. « Nous al- 
lons équilibrer », répond Rik Gadel- 
la, qui espère un gros sponsor pour 
l’édition 1998 (du 20 au 23 no- 
vembre) et compte « accueillir une 
vingtaine de galeries supplémen- 
taires et mettre un peu plus l'accent 
sur la période de l’entre-deux 
guerres ». Deux collectionneurs in- 
vités (un institutionnel et un privé) 
dévoileront également des images 
axées sur l'architecture. 

Michel Guerrin 
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Disney règle leur compte à Eros et Thanatos 
et s’attaque au second degré 

Hercule. La major américaine passe la mythologie au crible d'Hollywood 

Absence de manichéisme, représentations subtiles Disney n'ait pratiquement pas utilisé jusqu'à Hercule, c'est la collaboration du caricaturiste bri- 
v . SB " a Ç^ «Piquent présent tes cydes légendaires grecs» L’autre nou- taraûque GeraU Scarfe, qui pour la première fois 
pow une large part que r usine de (fessais animés veauté du trente-cinquième long-métrage Disney, écorne la joliesse mièvre du graphisme Disney. 


Film américain de John Musker 
et Ron Cléments. 0 h 31.) 


Ponctuel comme le beaujolais 
nouveau ou les embouteillages de 
r Ascension, le « nouveau Disney * 
suscite généralement des réflexes 
pavloviens dus à la nature évidem- 
ment industrielle de sa conception 
et de sa diffusion. Entre hypnose et 
rejet, fl reste un espace étroit pour 
considérer simplement cet objet 
particulier qu’est chaque dessin 
animé de chez Disney - ne serait-ce 
que pour évaluer ce que goberont 
cette année nos chers mouflets. 

Première question posée par cet 
Hercule: comment se fait-il que, 
hormis une incursion, dans Fanta- 
sia, fl y a près de soixante ans (sur 
un mouvement de la Pastorale de 
Beethoven), Disney n’ait pas da- 
vantage utilisé la mythologie anti- 
que? Le film (dont 1e graphisme 
emprunte généreusement au dessin 
animé de 1940) répond sans am- 
bage : les cycles légendaires grecs 
sont habités par une sexualité « im- 
pure », dont on ne sait que faire 
chez Tonton Walt, moins encore 
chez les hommes d’affaires puri- 
tains qui lui ont succédé à la tête de 
l’empire. Hercule ne sera donc plus 
le fruit du désir de Zeus pour une 
mortelle mais, dans un joyeux sal- 


migondis mêlant la Belle au bois 
donnant, le Christ et CEdipe, un en- 
fant des dieux devenu humain suite 
à la malveillance du méchant Ha- 
dès» 

L’autre obstacle majeur à un trai- 
tement hollywoodien de la mytho- 
logie classique est son absence de 
manichéisme, avec les représenta- 
tions beaucoup plus subtiles et 
sages de la mort qui y ont cours. 
Foin de ces nuances, le dieu des en- 
fers devient une sorte de CrueDa 
androgyne et édenté, doué des ta- 
lents d’un Houdînî pyromane, et 
passez muscade. Bref, pour foire du 
Disney avec le patrimoine légen- 
daire de l'Occident, fl suffit de ré- 
gler leur compte à Eros et Tbana- 
tos. Menée ici avec une 
incontestable vïruosité, r opération 
prouve l'authentique paissance 
mythologique d’Hollywood, qu'on 
aurait grand toit de prendre à la ri- 
golade sous prétexte que ce sontïd 
des gribouilleurs de crobards bario- 
lés et non des grands prêtres qui 
nous les transmettent 

Le déroulement du trente-cin- 
quième long-métrage d’animation 
Disney est d’une remarquable puis- 
sance de distraction. Enlevé comme 
une revue de Broadway pilotée par 
un quintet de cboreutes soûl du 
meilleur effet, le récit esquive bril- 
lamment le piège d’un tel projet : 


énumérer l’accomplissement des 
douze travaux dudit Hercule. Pro- 
cédant à un hardi mélange des ré- 
cits mythologiques - Pégase de- 
vient animal de compagnie 
d’HercuIe (qui, dans ce contexte, 
devrait d’ailleurs s’appeler Héra- 
klès) -, on reconstruit un scénario- 
type de superproduction hollywoo- 
dienne actuelle. A peu de chose 
près celui d 'Independence Day, avec 
les Titans relookés chez Marvel 
Comics dans 2e rôle des créatures 
d’un autre monde et le roi des en- 
fers en super-vilain, ce pauvre Eu- 
rysthée ne taisant selon les experts 
californiens décidément pas le 
poids (fl a carrément disparu du 
scénario). 

LAMIÊVRBUE ÉCORNte 

Le ressort psychologique est ce- 
lui, désormais obligatoire, de la 
« différence » puis de la recounais- 
sance par la collectivité, la force in- 
contrôlée du héros tenant cete fois 
lieu d’étrangeté, après la laideur de 
Quasnnodo ou le goût des livres de 
la Belle. Mais, moins prêchi-prêcha 
que certains de leurs collègues, 
Musker et déments, les coréaEsa- 
teurs du film, se sourient surtout de 
creuser le sens qu’ils avaient défri- 
ché avec Aladm grâce au person- 
nage du génie : en jouant sur la dé- 
rision et le cBn d’œil qui fait sourire 


les adultes, en misant gros sur la 
musique et le rythme et en accélé- 
rant tous les tempos : Hercule, en 
nombre d’actions accomplies, de 
mots prononcés comme en rapidité 
des déplacements, va approximati- 
vement vingt fois phis vite que 
Blanche Neige, le long-métrage fon- 
dateur. 

La principale nouveauté de ce 
film est d’avoir pour la première 
fois écorné la joliesse mièvre du 
graphisme Disney, en faisant appel 
au caricaturiste britannique Gerald 
Scarfe. Comme presque toujours 
en pareil cas, c'est chez « ia fille » 
que le résultat est le plus intéres- 
sant, c’est-à-dire Meg (pour M éga- 
ra, passons), femme fatale ayant 
beaucoup vécu, « fiUe perdue » très 
loin des archétypes féminins mai- 
son. Les auteurs s'offrent même 
quelques coups de griffés aux gen- 
tilles bestioles disneyiennes, mi- 
gnons lapins et piafs pioupksutant 
qui se révèlent ici des masques 
pour les créatures infernales et 
idiotes an service d'Hadès. Bref, les 
entreprises Disney maîtrisent de 
mieux en mieux l’ajout du second 
degré à leur panoplie. Leuxs pro- 
ductions y gagnent en efficacité et 
en « modernité ». Chacun décidera 
S’A y a lieu de s’en réjouir. 

Jean-Michel Prodon 


Le troublant constat d'une fuite dans la folie 

Okaeri. Ce premier film construit un élégant réquisitoire contre le conformisme social 


Film japonais de Makoto shinozakl Avec 
Susuma Tera/ïma, MBw Oe mura, Ttitnio Ao- 
kf. Sboichj Komatsu. (1 h 39.) 

Okaeri s’ouvre avec un visage de femme en 
gros plan. Opaque, concentré sur une tâche de 
dactylographie si l’on en juge par la bande- 
son, ne révélant aucune émotion particulière. 
C’est celui de Yuriko, personnage central du 
très beau film de Makoto Shinozakl Son im- 
mobilité faussement sereine ne montre pas la 
rupture mentale, le dysfonctionnement psy- 
chique insidieux dont cette femme est déjà la 
victime. 

Yuriko est mariée depuis trois ans à Takashi. 
Il est enseignant dans une école privée, elle ef- 
fectue à la maison quelques travaux de secré- 
tariat pour un éditeur. Elle attend régulière- 
ment son mari, tous les soirs après avoir 
préparé le dîner, et l'accueille par un rituel 
* Okaeri ! » (bienvenue à la maison 0, dans un 
appartement anonyme qui n’a plus rien à voir 
avec les cloisons de papier du cinéma japonais 
classique. On est ici au coeur de Phorreur mo- 
derne. Enfermé dans sa routine, Takashi, qui se 


permet quelques virées dans les bars avec un 
de ses collègues, ne remarque pas les écarts de 
comportement de sa femme, son impassibilité, 
ses absences à l’aube, ses promenades noc- 
turnes et mystérieuses qui semblent obéir à 
une injonction supérieure. Lorsqu’à finit par 
P interroger, cefle-d lui déclare devoir effectuer 
des « patrouilles » pour le compte d’une mys- 
térieuse et redoutable « organisation ». U 
comprend enfin que son épouse sombre lente- 
ment dans la schizophrénie. 

Celle-ci, à travers laquelle Yuriko réinter- 
prèce sa propre existence, devient le révélateur 
de la société elle-même, d’un univers qui a éli- 
miné le hasard et la passion. Derrière le désé- 
quilibre de la jeune femme se dessine le refus 
d’une vie sans aventure et sans désir, le rejet de 
la résignation, la révolte contre l’abandon 
« raisonnable » de ses aspirations de jeunesse 
(après son mariage, Yuriko a renoncé à être 
pianiste). Pour signifier la fatale succession 
d’événements quotidiens sans aspérités, Shi- 
nozaki filme le même endroit (une banale cage 
d’escalier) à différents moments, en conser- 
vant le même emplacement de caméra, et rend 
perceptible la monotonie des lieux. 


Mais la beauté des plans fixes ne réside pas 
uniquement dans la façon dont ils accentuent 
l’émotion foce à la longue descente de la jeune 
femme vers la folie. Leur composition très pré- 
cise, quoique extrêmement discrète, intègre un 
certain nombre d’objets apparemment anodins 
qui évoquent un fonctionnalisme abstrait, un 
mécanisme cérébral menacé par la panne. Un 
ordinateur, une barrière de passage à niveau, 
un jet d’eau, un ventilateur changent discrète- 
ment de statut, devenant les rouages métapho- 
riques d’un processus invisible. Par sa mise en 
scène, le réalisateur va conjuguer la description 
froide d’un univers social atone et la peinture 
d’une chute vertigineuse dans la schizophrénie, 
jusqu’à intégrer dans le même plan le monde 
objectif et le dérapage cérébral. 

Au sommet d’une colline dénudée, en rup- 
ture avec l'environnement urbain, l’homme et 
la femme se réuniront à nouveau, filmés de très 
loin, frêles idéogrammes à la recherche d'une 
frision oubliée. Par sa capacité à conjuguer réa- 
lisme, émotion et abstraction, ce premier film 
met en évidence le talent d’un cinéaste. 

Jean-François Ranger 



7 FOR A SECRET NEVER TO BE 
TOLD, chorégraphie de Wlm 
Vandekeyhns. Jusqu’au 
29 novembre, à 20 h 30- Théâtre 
de la Ville, place du Châtelet, 
Paris 4 e . M 4 Châtelet. TéL : 01-42- 
74-22-77, De 95 F à 140 F. 


« One for sorrow, Two for joy, 
Three for a giri. Four for a boy, Five 
for sihvr. Six for goîd, Seven for a 
secret rtever to be toicL» Cette petite 
comptine anglaise enguirlande le 
nouveau spectacle du Flamand 
Wnn Vandekeybns, dont le titre 
reprend la dernière rime. Chaque 
chiffre fait référence à la pie, 
l'oiseau jacasseur qui chaparde ce 
qui brifle et prédit r avenir. Volatile 
de mauvais augure, apparemment. 


pour le chorégraphe. Il n’a de cesse 
de piquer les humains, de les harce- 
ler pour mieux les manger, voire de 
les passer tout vif au four pour en 
foire jaflfir la vérité. Poisson à deux 
jambes, femme-poubelle ou sau- 
cisse humaine, la pie se charge 
d’accoucher le monstre qui croupit 
en nous. Ses plumes acérées 
comme des javelots tomberont du 
rie] pour nous crucifiée. Phis les 
hommes sont fragiles, plus la peur 
est grande, plus la superstition 
gagne du terrain. 

Tristesse, joie, amour, argent, or 
et secrets indicibles: cette ritour- 
nelle minimale, le chorégraphe 
f enflamme en conteur. Sur le fil de 
sept séquences portées respective- 
ment par sept danseurs (sans 
compter ITiomme-oiseau et une 


sorte de joker superstitieux), fl 
assemble un patchwork chaotique, 
tant esthétique que musical. Sur 
fond d’accordéon, une mascarade 
de monstres se déploie, des femmes 
se convulsent en solo sur des cré- 
pitements de guitare tandis que la 
voix rocailleuse du chanteur belge 
Amo tente de relever les hommes 
qui tombent 

Wim Vandekeybus prend des 
risques, ose le théâtre (les moments 
en anglais sont malheureusement 
difficilement compréhensibles), le 
grotesque sunéafisarrt (imagerie un 
brin banale 1), mais l’ensemble 
boite quelque peu, en partie handi- 
capé par un rythme trop lâche. Son 
savoir danser Teste en revanche 
irréprochable. Survolté comme à 
son habitude, le chorégraphe cata- 
pulte les images dans une gestuelle 
plus extrême que jamais. Lancés à 
fond de train, ses danseurs tour- 
noient comme happés par un voit 
mauvais. Arrière toute, les voilà 
partis à reculons avec une vélocité 
saisissante, fis chutent, roulent, 
s’agrippent avec une énergie incen- 
diaire. 

JOUISSANCE ET COMBUSTION 

Pic dlntensité : dans ime scène de 
duos, les danseurs envoient en 
douce des coups dans les chevilles 
des danseuses, pour les faucher et 
mieux Jes rattraper in extremis. 
Héroïques, beaux dans leur diver- 
sité, les interprètes, tous frais 
compagnons du chorégraphe, 
insufflent une force nouvelle à cette 


danse de combat, exercice de survie 
que Vandekeybus pousse dans ses 
ultimes retranchements. Le sys- 
tème, aussi virtuose soit- il, menace 
néanmoins d’enfermement, 
d'étouffement 

Plus de dix ans après ses débuts, 
le chorégraphe- metteur en scène ne 
se contente pourtant plus de 
l’impeccable mécanique des corps. 
La jouissance de la vitesse, du 
risque, la combustion de l’instant ne 
hri suffisent phis. Depuis sept ans et 
quatre spectacles, il s’évade dans le 
fantastique, cherche le point de bas- 
cule entre réel et imaginaire, nor- 
malité et foh'e. Plus de spectacle sur 
scène, mais un mystère pour incar- 
ner l’invûâble. Le virage remonte à 
1989. Sur le port de Hambourg, D 
croise un vieil acteur, Cario Verano, 
qu’il filme, enregistre longuement. 
Dans la foulée, il se lie avec Saïd 
Gharbï, Marocain aveugle qu’il met 
en scène dans trois pièces avant de 
le filmer à Tanger, où il rencontre 
l'écrivain américain Paul Bowles. le 
ver est dans te fruit. Sous influence, 
Wim Vandekeybus s'insinue sous la 
peau des apparences, dans les sou- 
terrains de Pêtre pour en sublimer 
les failles, les troubles anomalies. 

Dans la lignée de Mountains 
Mode ofBarking (1995), magnifique 
hallucination théâtrale, ce spectacle 
poinçonne le Vandekeybus nouvelle 
manière. La certitude du corps n'est 
qu’un leurre qu’une pie mal venue 
peut réduire en miettes. 

jRosita Boisseau 
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SORTIR 


[paris 


Soirées Aldo Romano : 

Palatin o 

Batteur dont Tune des qualités 
est un sens mélodique qui 
s'exprime parfois dans des 
chansons, Aldo Romano convie 
des amis en jazz pour plusieurs 
soirées au Duc des Lombards. Le 
club parisien recevra ainsi Paolo 
Fresu (trompette), Glenn Ferrîs 
(trombone) et Michel Béni ta 
(contrebasse). Suite en décembre 
avec Steve Kuhn, lntervista, 

Louis Scia vis, Henri Texier... 

Au Duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards, Paris P*. M» Châtelet 
22 heures, les 27, 28 et 29. Tél. : 
01-42-33-22-88. 80F. 

Vlva Zapata ! 

Une nuit de soutien aux Indiens 
du Chiapas dépasse forcément 
l’enjeu mexicain de la lutte 
zapatiste. Les artistes (Noir 
Désir, Lofofbra, Tarace Boulba, 
Génération Chaos, Sapho...) et 
associations présents au Zénith 
sont autant sensibles à ce 
combat local qu'aux messages 
diffusés « contre le 
néo-libéralisme et pour 
l'humanité » de l’été 1996. 


Mobilisation festive et libertaire, 
cet événement proposant 
concerts, expositions, films et 
débats verra ses bénéfices 
reversés «■ aux communautés 
indiennes du Chiapas ». 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès. 
Paris 19 e . M* Parte-de-Pantin. A 
partir de 18 heures, le 27. Tél. : 
01-42-08-60-00. De 100 F à 120 F. 
General D, 

Stomy Bugsy, Lord Kossity 
Avant une soirée consacrée aux 
musiques créoles le 28 novembre 
avec les Cap-Verdiens Tito Paris 
et Maria Alice, puis l’Angolais 
Carlos Burity, le festival 
Atlantide, consacré aux cultures 
de langue portugaise, célèbre 
l’« Internationale » hip-hop. Au 
programme, Stomy Bugsy, né à 
Sarcelles de parents 
cap-verdiens, Lord Kossity, 
d’origine antillaise, et en vedette, 
de Lisbonne, Générai D., né à 
Maputo, Mozambique, dont le 
deuxième album Kanimambo 
(EMI) scelle l'accord parfait entre 
le hip-hop et l’Afrique. 
Elysée-Montmartre, 72, boulevard 
Rochechouart Paris 19 e . 

Af* Anvers. 20 heures , le 27. Tél. : 
01-44-92-45-45. 


GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Addlcted to love 

de Griffin Dunne (Etats-Unis, 1h40), 
avec Meg Ryan, Matthew Broderidc, 
TchekyKaryo. 
ü» Goût de b cerise 

d'Abbas Kiarœtami (Iran. 1 h 39). avec 
Homayoun Etshadi, Abdofoossein Baghe- 
à Afshin Khofshicfoakhtari, Safar Ali Mo- 
radi, Mir Horasein Noori, Ahmad AnsarL 
Hercule 

dessin animé de John Muskec Ron Clé- 
ments (Etats-Unis, 1 h 31). 

Okaeri 

de Makoto Shinozakl (Japon, 1 h 39), 
avec Susumu Terajima, Mifto Uemura, 
Shoidii Komatsu, Tocnk» Aoki. 

Senza pefle 

d'Alessandro AJatri (halte 1 b 30), avec 
Anna GaKena, Masâmo Ghirù, Kkn Rossi 
Stuart 

Sept ans au Tibet 

de Jean-Jacques Anrtaud (Etats-Unis, 
2 h 15), avec Brad Prit Darie Thewiis, 
B. D. Wang, Mako, Danny Denzongpa, 
Victor Wong. 

SBng Btade 

de Billy Bob Thormon (Etats-Unis, 2 h 15), 
avec Billy Bob Thomton, Dwîgbt Yoa- 
kam, J. T. Waish. John Ritter, Lucas Black, 
Natalie Canerday. 

Sous les pieds des femmes 
de Rartiida Krim (France, 1 h 25), avec 
Claudia Cardinale; Feyria DeJiba. Nadia 
Farès, Mohamad Bakri, Yorko Voyagis, 
Hamid Tassâi. Bernadette Lafont 
Un frète 

de Sylvie Vferheyde (France. 1 h 30), avec 
Nils Tavembr, Emma de Caunet Jaanntdc 
Graveflines, Emmanuel Nicolas, Am-Gtsei 
Glass, Karo te Rocher. 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mini- 
tel, 3615-UEMONDE ou tél. : 0 8-3WS803- 
78 023 Ffrn'm). 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues d moitié prix (f 16 F de commis- 
sion par place). Place de la Madeleine et 
parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30 é 20 heures, du mardi au samedi ; 
de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche. 
Pourquoi fai mangé mon père 
de Roy Lewis; misé en scène de Samuel 
BormafiL avec Bernard Dhéran et Tho- 
mas Suire. 

Théâtre Trévfse, K rue Tréirisq, Paris 9*. 
M> Cadet. 22 heures, te 27. TéL : 01-47-70- 
19-10. 50F* et 100F. 

Chadc-up 

d'Edward Bond mise en scène de Carlo 
Bnancfr. 

Théâtre national de la Colline. 75, rue 
Malte-Brun, Paris 20 e . MP Gambetta. 
21 heures te 27. Kl. : 01-4462-52-52 De 
110 Fà 160 F. 

Orchestre royal 

du Coocertgebouw d'Amsterdam 
Schubert : Symphonie n* 5 et 9 m la 
Grande*. Nïkolaus Hamoncourt (direc- 
tion). 

Châtelet Théâtre musical de Paris, 
1. place du Châtefet Paris 1 er . /Vf Châte- 
let 20 heures. te 27. KL : 01-40-292840. 
De70Fà295F. 

Salomon 

De HaendeL ABson Hagfey, Susan Bic- 
fcley (sopranos), Andréas SchoO (aftoL 
Chartes Daniels (ténor), Peter Harvey 
(basse), Gabriel Consort & Players, Paul 
McCreesh (direction}. 

Gté de ta Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès. Paris IP. M 1 Parte-de-Pantin. 
20 heures, te 27. TtÈL : 01-448444-84. De 
140Fà200F. 

Ensemble Organum 

Chants de PEgpse de Rome. Marcel Pérès 
(direction}. 

Église Salnt-Séverin 3, me des Prêtnes- 
Saint-Séverin. Paris S". M> Saint-Michel. 
20 h 30. le 27. Tél. : 01-46-2416-29. De 
110FA200F. 

LaCapéBaReîaldeCatalunya 
Musique à ta oour aragonaise de Naples. 
JorcE Savafi (direction). 

Eglise Saint-Etienne-du-Morrt, place du 
Panthéon, Paris 5*. Af* Luxembourg. 
20 h 30. le 27. Té/. : 014470-6410. 130F. 
Opéras fouffes 

Sacha Guitry. Louis Beydtz: La Société 
des messieurs prudents. Franc-Nohain. 
Claude ferrasse : La Botte secréte. Ed- 
wige Bourdy (soprano), Vincent Vlttoz, 


Yves Goudray (ténors), Uonel Peintre. 
Christian Crapez (barytons), Jacques Bo- 
na. Vincent Bouchot (basses). France 
Pennetier, Vincent Lmerrne (piano), Jean- 
Claude Permetier (direction), Mireille Lar- 
roche (mise en scène), Anne-Marie Gros 
(cho ré graphie). 

Péniche Opéra. 200, quai de Jemmapes 
(canal Saint-Martin), Paris 10 e . h/P Jaurès, 
Louis-Blanc 21 heures, te 27. M : 0142- 
45-18-20. ISO F. 

Carias N unes 

Les HaHes-L'Audrtorium. 5. porte Saint- 
Eustache. Paris 4 e . M 1 ' Châtelet-Les 
Halles. 2 h 30, le 27. Tél : 01-42-36-1340. 
De 100 F A 130 F. 

Serra Mæstra 

New Morning, 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10 e . MP Château-d’Eau, 
20 h 30. le 27. TéL : 01-45-23-51-41. 

Les Essas de JeatvUic Godard 
Ce ne sort ni les Sms ré les fiction* mais 
tes essais de Jean-Luc Godard qui sont 
présentés au Jeu de paume. A mi-che- 
min entre flbn et vidéo, fessai est une 
forme A part que Godard ulffise pour 
analyser sa cr éa tion. 

Galerie nationale du Jeu de paume, 
l, place de la Concorde. Paris 8 e . 
M’ Concorde. Du 25 novembre au 4 jan- 
vier. KL : 01-47-03-12-50. 38F. 


RECTIFICATIF 


Cydedesaptnô 

sur une scène tradMonnefle 

Grande Halle de La Valette, 211, avenue 

Jean-Jaurès. Paris 19". NP Porte-de-Pan- 

Ün. 

Réservation, téL : 0W2-O2-O2-68, et non 
0T4Z-U2-22-68, comme nous f avons in- 
diqué par erreur dans notre écBtion du 
26 novembre. 



Le Chaperon rouge 

cfEVguéni Schwartz; mise en scène de 
Laurent Serra no, avec Cendre Chas- 
sanne, Pierre-Yves Bouttand, Cécfle Le- 
terme. Xavier Czapla et Jean-Baptiste 
Gfflet 

Espace Jules-Verne, rue Henri-Douard, 
91 Brétigny-sur-Orge. Les lundi V et mar- 
di 2 décembre, à 10 h 30 et 14 h 30. Tél: 
D1-60S52D4S. 20 F* et 50 F. 

LaTheuse 

rfAndré-ftoul Antoine, mise en scène de 
Christophe Emonet, avec Gwenaéne An- 
glade, Jean-Pïere Befcsem. Agnès Des- 
champs, G®es Gars, Marion Hêro/d, Do- 
rothée Srtbon et Jean-Louis Vidai. 
Guichet Montparnasse. 1S, rue du Maine. 
Paris 14 e . NP Montparnasse-Bienvenue. A 
partir du 1 er décembre. Ou mercredi au 
samedi les lundi rmrcS, a 20 h 30 TéL : 
01-43-27-9961. De 50 F* à 100 F. Jusqu'au 
17 janvier. 

Texas 

Palais omnisports de Paris-Bercy, 8, bou- 
levard de Bercy, Paris 9 e . MP Portede- 
Bercy. Le 12 décembre. Réservation Fnac 
et Virgin. TU170F. 

Machine Head 


Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris 19 e . 
M> Porte-de-Pantin. Le 4 décembre à 
19H30. Location Fnac et Virgin, 7U 149 F 



30 novembre : 
fereina prétend 

d'après Antonio Tbbucrhi. mise en scène 
de Dicter Bezace, avec Anne Baudoux, 
Fabien Béha; Dhfier Bezace, Maya Bon- 
keç Maurice Boyer; Laurent Caffion. Gé- 
rakf Gesbron, Daniel Defabesse, Thierry 
Gfoauh. Jean-Paul Ferez et Usa Schuster: 
Théâtre de la Commune-Pandore, 2 . rue 
Edouard-Poisson, 93 Aubervilliers. Du 
mardi eu samedi à 20 h 30; le dimanche, 
à 16 heures. Tél. : 01-48-34-67-67, De 
70 F* é 130 F. 

30 novembre: 

Dans b jungle des vSes 
ou rAmère-monde 

de Bertolt Brecht, mfse en scène de Phi, 
Bppe Dudos, avec Nicolas Bouchaud, Eric 
Caravaca, Jeanne Casltas, Agathe 
Brome. Jany Gastakfi, David Gouhtet; 
Jean-Louis Grinfeld, Vinrent Guédon. 
Daniel Martin NathaBe tombât, Nicolas 
Pterson et Antoine Régent 
Théâtre Géra rd-Ph i/ip e. 59. boulevard 
Jules-Guesde. 93 Saint-Denis. Du ma nS 
au samedi à 20 h 30; le dimanche, à 
jS/wures. TéL: CÏ14&-13-70JXX 70 F* et 

*Torif réduit 
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Qui est responsable de la crise financière asiatique ? 

La presse d'Asie du Sud-Est cherche moins un coupable qu'une locomotive capable de tirer la région de ce mauvais pas, 

Mais le Japon, sollicité par nombre d'éditorialistes, récuse ce rôle 


EN VUE 


■ Quatre-vingt-onze dessins de 
clowns réalisés par des 
personnalités portugaises et 
lusophones seront vendus au 
bénéfice de la Maison de l'artiste 
pour l'accueil des retraités du 
spectacle. M? Ximenes Belo, 
évêque de Dilî, Est-Timorais, Prix 
Nobel de la paix, a offert son 
autoportrait en soutane violette, 
une manche retroussée sur ie 
bras, une colombe posée sur la 
main. 

■ Mardi 25 novembre, à 
Saim-Georges-de-l’Oyapock, 
Jacques Chirac s'adresse à 
Fernando Henrique Cardoso 
pour lui dire tout son « plaisir 
d'accueillir le président du 
Mexique » (M. Cardoso est 
président du Brésil). Au moment 
de la Pâque orthodoxe, Boris 
Eltsine lance, en sortant de la 
nouvelle cathédrale du 
Christ-Sauveur à Moscou : 

• Joyeux Noël 1 « Et. au 
printemps, Bill Clinton écrit à 
Petre Roman, qui lui avait 
adressé, en souvenir de la 

« révolution », un drapeau 
roumain dans lequel l'emblème 
communiste avait été découpé : 

* Merci beaucoup pour le joli 
poncho ! * 

■ Le magazine américain 
Newsweek publie en couverture 
de sa dernière édition une 
photographie retouchée de la 
mère des septuplés de Tfowa. 
Bobbi MacCaughney parait plus 
digne de l'heureux événement 
avec un sourire élargi et des 
dents redressées. En 1994, Time 
avait rectifié l'image de 

O. J. Simpson, l'ancien champion 
de football, qui, accusé du 
meurtre de sa femme, « sortait » 
mieux en plus noir et plus laid. 

■ Lord Spencer, frère de la 
*• princesse du peuple », en 
instance de divorce, plaide 
l’insolvabilité. Son épouse, 
Victoria Lockwood, lui réclame 
37 millions de francs ; or les 
revenus annuels du comte 
s'élèvent à 9,8 mDJions de francs. 

■ Les ouvriers d'une scierie de 
IHe de Sakhaline, pays brumeux 
et froid de l'Extrême-Orient 
russe, souffrent parce qu'ils ne 
touchent plus leur salaire depuis 
des mois. Deux d'entre eux 
menacent de s’immoler par le 
feu. Un troisième, le plus 
désespéré, vient de se clouer la 
main contre un mur. 

■ Alejandro Vasquez, 
propriétaire d’un florissant 
élevage de poulets, enlevé près 
de Villeta par les Forces années 
révolutionnaires de Colombie 
(FARC), cheminait depuis on 
mois dans la cordillère des Andes 
sur un mulet qui appartenait à un 
boucher de la localité d'Uribe 
quand, soudain, la bête de 
somme fit un bond de côté, 
dévala une pente et échappa aux 
guérilleros. Le mulet connaissait 
la région : il est retourné seul 
chez son maître avec l'otage 
ficelé sur son dos. A Uribe, 

M. Vasquez a été libéré. 

Christian Colombani 


ET SI, après s’être plaint du dé- 
sintérêt américain pour leurs diffi- 
cultés financières, les Asiatiques 
s'en prenaient aux Japonais qui ont 
laissé, depuis 1995. glisser le yen 
face au doDar et, ainsi, joué malgré 
eux les catalyseurs dans r effondre- 
ment des monnaies et des Bourses 
d’Asie du Sud-Est ? Curieusement, 
la question est rarement posée 
dans ces termes. « Si le Japon avait 
suivi une politique plus sensée pour 
stimuler sa propre reprise, les crises 
des taux d’échanges en Asie du Sud- 
Est et en Corée auraient pu être évi- 
tées ou beaucoup moins pénibles. Il 
n'est cependant pas trop tard : si le 
Japon .fournit un stimulant fiscal et 
permet au yen de s’apprécier, les 
dommages imposés au reste de l'Asie 
pourront être renversés», juge un 
économiste dans la page éditoriale 
de l’Ariia /1 Wall Street JoumaL Mais 
il est l’un des rares, non àle penser, 
mais à le dire. 

A LA LIMITE DE L'EXCUSE 

Le Bangkok Post aurait, pour sa 
paît, plutôt tendance à tracer un 
parallèle entre les problèmes finan- 
ciers du Japon et ceux de la Thaï- 
lande. « Prenez le cas de Yamaichi 
Securities [quatrième société de 
courtage japonaise, en liquidation]. 
Son effondrement était au-delà des 
moyens de contrôle du gouverne- 
ment japonais comme de la banque 
centrale de ce pays, mime s’il est 
dair que les défauts Je supervision et 
de réglementation, de la part de la 
banque centrale, y ont contribué», 
écrit le quotidien de Bangkok en 
ajoutant que, pour ce qui la 
concerne, « la Banque de Thaïlande 


AU DÉBUT de Tannée, la police 
de Etorto Rico, enquêtant sur Sonja 
Guzman, une enfant de huit ans 
maltraitée par sa mère, découvrait 
que son certificat de naissance 
était un feux. Qui était Sonja en 
réalité ? Après des mois de re- 
cherche, un agent d’Interpol re- 
trouvait sa véritable identité en 
consultant les photos affichées sur 
le site Web de Tassociation améri- 
caine NCMEC (Centre national 
pour les enfants disparus et ex- 
ploités). U fillette s'appelle Ciystal 
Anzaldi, elle a été enlevée en 1990 
dans la maison de ses parents à 
San Diego, en Californie, alors 
qu’elle n'avait que quatorze mois. 
Cette identification d'une enfant 
de huit ans aurait bien sûr été im- 
possible à partir d'une photo ordi- 
naire, prise alors qu'elle était en- 
core au berceau. Mais pour ce type 
d’affaires, la NCMEC fait appel à 
une technique très élaborée de 
transformation d'image, qui per- 
met de recréer le portrait d'un en- 
fant en « vieillissant » la dernière 
photo disponible. 

Il s'agit d'un travail complexe, 


doit accepter toute responsabilité au 
cas où elle manquerait, dans lejutur, 
à agir immédiatement et de façon 
appropriée ». Dans cet exemple, le 
japon ne fait pas figure d’accusé, 
mais plutôt de référence à la limite 
de l'excuse face à T inertie des auto- 
rités monétaires thaïlandaises lors 
des déboires, subis voilà quelques 
mois, par cinquante-deux sociétés 
financières qui depuis, H est vrai, 
ont été suspendues. 

Le recours au Japon, dont les ré- 
serves de devises s'élèvent à envi- 
ron 220 milliards de dollars, semble 
encore l'emporter sur le reste. 


DANS LA PRESSE 
BFM 

Philippe Alexandre 
■ Une opposition un anim e et une 
majorité divisée : sur le papier, le 
projet de loi du gouvernement sur 
la nationalité ne devrait pas être 
approuvé par l’Assemblée. Mais 
l'arithmétique n'a rien à voir avec 
la politique, dans la vie parlemen- 
taire. Les opposants, au sein de la 
majorité, ne voudront pas ouvrir 
une crise majeure qui placerait le 
gouvernement en danger de mort 
Et l'opposition, la droite, n'est pas 
en mesure de forcer le gouverne- 
ment à retirer son texte. La partie 
est donc d'ores et déjà jouée. L’af- 
faire de la nationalité française 
aura surtout permis à une droite 
qui, depuis son fiasco électoral, 
n’avait pas grand-chose à dire, de 
se rassembler autour d'un dis- 
cours unique et de défendre, dans 
Tordre et la discipline, un grand 


au carrefour de l'art et de la 
science, mis au point avec l'aide 
d'IBM, de Sony, de CompuAge et 
des services secrets. Il faut d'abord 
déterminer si l'enfant ressemble 
plus à son père ou à sa mère, puis 
combiner sa photographie avec un 
portrait de jeunesse du parent sé- 



Même après T abandon, face aux 
objections occidentales, de l'idée 
d’un Fonds de secours d’urgence 
asiatique, que Tokyo avait même 
envisagé à hauteur de 100 xmliiards 
de dollars, le Nation, autre quoti- 
dien de Bangkok, souhaitait en- 


principe selon lequel on n'est pas 
Français automatiquement, mais 
c'est un honneur, un privilège 
qu'il faut acquérir. 

L’HUMANITÉ HEBDO 

Martine Bulard 

■ La nouvelle donne nationale et 
internationale conduit certains 
commentateurs et hommes poli- 
tiques à rêver d'une seule forma- 
tion politique à gauche, le Parti 
socialiste englobant le Parti 
communiste. On peut tout de 
suite rétorquer que les charmes 
d’un parti unique n’ont guère été 
probants dans l'Histoire. Mais, à 
l'évidence, la question est plus sé- 
rieuse que cela. Elle pose, eu fait, 
celle de l’apport original de cha- 
cun des partis de gauche dans une 
société en plein bouleversement 
La mutation du PCF, sa volonté de 
travail approfondi sur sa propre 
histoire, les changements du PS, 
la reconnaissance d’une «* majorité 


lectionné, et enfin effectuer di- 
verses retouches et agrandisse- 
ments. 

Le NCMEC ne chôme pas, car 
aux Etats-Unis 2 300 mineurs dis- 
paraissent chaque jour. Le site 
Web, utilisé à ta fois par le public 
et par la police, reçoit près d'un 


core, le 24 novembre, que le Japon 
soit * la figure centrale d'un plan de 
secours ». 

«■ le premier créditeur internatio- 
nal . en dépit de ses propres pro- 
blèmes, pourrait procurer autant de 
devises que nécessaire pour faire 
face aux passifs à court terme de la 
Thaïlande et d'autres pays confron- 
tés à des dettes extérieures et à une 
fuite des capitaux. » • B est temps, 
conclut le Nation, que Tokyo admi- 
nistre l'antidote et que les Etats-Unis 
accordent, par l'intermédiaire du 
FMI. tout le soutien à leur disposition 
s’ils ne veulent pas se joindre au 


plurielle » au sein même du gou- 
vernement obligent à reconsidérer 
les rapports entre ces partis, entre 
ces partis et les citoyens, entre les 
citoyens et chacune de ces forma- 
tions. Mais doit-on pour autant 
faire, comme le disent certains, 
* un congrès de Tours à l'envers » ? 
Doit-on gommer la scission de 
1920 conduisant à la naissance du 
PCF ? Ni la direction du Parti 
communiste ni celle du Parti so- 
cialiste ne l'entendent ainsi 

THE WASHINGTON POST 
■ Jorge Mas Canosa était peut- 
être le seul dirigeant politique 
ethnique aux Etats-Unis dont la 
mort puisse susciter une faille 
dans la politique que lui-même et 
ses partisans ont soutenue. Fon- 
dateur et président de la Fonda- 
tion nationale cubano-améri- 
carne, M. Mas a construit un lobby 
qui a obligé les président et les 
Congrès américains successifs à 


million de visites par jour. Il affiche 
aujourd'hui 900 photos, accompa- 
gnées de dossiers très complets 
consultables à partir d'informa- 
tions parcellaires grâce à un mo- 
teur de recherche. Le NCMEC pro- 
pose également une base de 
données contenant ie signalement 
de deux cent douze personnes 
soupçonnées d'avoir perpétré un 
enlèvement, dont beaucoup sont 
des parents en fuite avec leur en- 
fant après avoir refusé de se plier à 
une décision de justice lors d'un 
divorce ou d'une séparation. 

La technologie n'a pas résolu 
tous les problèmes de Crystal ; elle 
devra décider si elle souhaite ren- 
contrer sa mère, qui mène une 
existence difficile marquée par la 
drogue, la délinquance et un grave 
accident En attendant, elle devrait 
rester sous la tutelle de l'Etat Mal- 
gré tout cette photo fabriquée cir- 
culant sur Internet lui a donné une 
chance de recommencer sa jeune 
vie sur de nouvelles bases. 

Debra Seagal-OUivier 
et Yves Eudes 


nouveau syndicat monétaire. Il ne 
s’agit pas de ta survie d'une seule 
nation mais de celle de l'ordre 
économique giobaL » 

Tout eu aidant ses voisins asia- 
tiques, le Japon n'en est pas pour 
autant prêt à reconnaître une res- 
ponsabilité particulière dans la ges- 
tion de la crise. * Nous ne sommes 
pas assez arrogants pour nous consi- 
dérer comme la puissance de F Asie 
capable de tirer les autres », a aver- 
ti, à Vancouver, le premier ministre 
Ryutaro Hashimoto. 


être attentifs à sa ligne dure anti- 
castriste. L’isolement et les pres- 
sions sont maintenus depuis qua- 
rante ans et ont eu leur utilité. 
Mais les circonstances ont changé, 
et on a besoin maintenant d’autre 
chose : de quelques pas soigneu- 
sement choisis permettant de re- 
nouer le commerce et les rap- 
ports. 

THE TIMES 

■ Sous la houlette de Tony Blair, 
l’attitude du Parti travailliste à 
P égard de nombreux phénomènes 
de notre société a suivi une 
courbe allant de l'hostilité 
complète à l’acceptation prudente 
ou enthousiaste, en passant par le 
rejet muet A la libre entreprise, 
aux contribuables à très hauts re- 
venus et aux armes nucléaires 
sont venues s'ajouter les écoles 
privées sur la liste des choses que 
les travaillistes adoraient détester 
mais qu’ils tolèrent aujourd'hui 


SUR LA TOILE 

ÉCHEC À LA VACHE FOLLE 

■ Les supermarchés Continent et 
ia coopérative Sovîbaont installé 
sur leurs sites web un système 
permettant à leurs clients de véri- 
fier l'origine exacte de chaque 
pièce de viande achetée chez 
Continent et bénéficiant du label 
* Elevage de France ». En tapant 
le «numéro de traçabilité» ins- 
crit sur l’emballage, on obtient 
les coordonnées de l’éleveur, la 
race de l'animal, sa catégorie, son 
numéro d'identité, son alimenta- 
tion et ses conditions d’élevage. 
www. soviba. fr 

www. continent tm.fr 

SURF SANS FIN 

■ Depuis le 21 novembre se dé- 
roule à Montréal un « Internet- 
thon », épreuve d’endurance op- 
posant des internautes qui 
surfent sur le web sans interrup- 
tion, jusqu'à épuisement Félix, le 
vainqueur provisoire, a tenu 
102 heures et 56 minutes sans 
compter les temps de pause, loin 
devant le second, Olivier, qui a 
craqué après seulement 
80 heures et 9 minutes. Les pho- 
tos des concurrents en action 
sont visibles sur le site 
www.cdrom-depot.qc.ca/nethon. 
htm. 


www.ncmec.org 

Une association retouche des photos d'enfants disparus, afin de tenir compte des années qui passent 
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Bons baisers de Parthenay 


L’IDÉE était simple. Pour ses 
débuts sur France 3, mercredi 
soir, Patrick de Carolis, venu de 
M 6, avait choisi de concilier té- 
lévision de proximité et grand 
reportage. D'où le titre de son 
nouveau magazine : « Des ra- 
cines et des ailes ». * Les racines, 
expliquait-il le matin même dans 
les colonnes du Parisien, ce sont 
les traditions, les cultures; les 
ailes, c'est le monde qui bouge. » 
Simple mais, donc, menacé de 
grand écart. L'exercice était 
d'autant plus périlleux que Pa- 
trick de Carolis avait opté pour 
ie travail en direct et en exté- 
rieur. n avait quitté les studios 
parisiens pour Parthenay, pai- 
sible cité des Deux-Sèvres, 
connue pour ses vestiges médié- 
vaux et son marché aux bes- 
tiaux. Pourquoi Parthenay? 
Parce que «c'est la première n'Ile 
informatisée de France, un vrai 
laboratoire qui permet de voir 
comment la population utilise les 
outils informatiques ». 


Mais la vraie question était de 
savoir si l’on pouvait mélanger 
l’ancien et le moderne, le local et 
l’international. la carte postale 
et le Web, sans verser dans la 
niaiserie, le factice ou l’incohé- 
rence. Le nouveau directeur des 
magazines de France 3 avait 
poussé la témérité jusqu’à pro- 
grammer deux enquêtes diffi- 
ciles à mettre en images en 
même temps qu’un reportage 
aussi lointain que convention- 
nel. Pouvait- on traiter successi- 
vement, et sérieusement, des ap- 
plications judiciaires de l'acide 
désoxyribonucléique à Plelne- 
Fougères, du traitement de la 
dyslexie en Rance et des milices 
de femmes aux Etats-Unis? 

Patrick de Carolis l’a fait. Et 
bien fait. Il s'est trouvé à Parthe- 
nay des gens simples pour parier 
avec intelligence des choses les 
plus compliquées parce que cha- 
cun des trois sujets illustrés sou- 
mis à leur regard critique avait 
été conçu avec un souci de so- 


par Alain RoUat 

briété pédagogique, sans aucune 
concession à la mise en scène, et 
réalisé en se donnant le temps et 
les moyens de produire une télé- 
vision respectueuse de ceux qui 
la regardent Au-delà du savoir- 
faire discret de Patrick de Caro- 
lis, dont l'apport vient ainsi 
ajouter, dans la grille de France 
3, une touche de fraîcheur à l’ac- 
quis patrimonial de « La Marche 
du siècle », le mérite en revient 
naturellement aux ressources et 
au talent des équipes régionales 
du secteur public, trop souvent 
laissées en jachère. 

Cela confirme tout simple- 
ment qu'il n’est pas difficile de 
trouver des professionnels ca- 
pables de produire des émis- 
sions télévisées qui soient à la 
fols attrayantes et de bonne 
qualité. Même s*fl est plus facile, 
en effet, d'en trouver pour la 
production de médiocrités en 
série. C'est banalement une 
question de choix. De choix ci- 
vique. 
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2035 JuBen et les antres. Planète 
2040 P- Soirée thématique. 

America Latina, métissages. Ans 
214» Le Mystère Lee Harvey OswakL 
[1/2]. Planète 

2135 Les Chevaliers. 

□ Gd, le mercenaire. Planète 

224» jazz Mémo ries. 

Memphis Slim- [1 ÛJ. Muzzüc 

23.15 La Royal Air Rirte. [&8J- 

Le Transport Command. Planète 

04» Les Figures de la foL 

[3/3]. Bernard de Gairvaux. Histoire 

030 Tai neuf ans et Je travaille. Téva 


SPORTS EN DIRECT 


2ÛJ00 SU. Goupe du inonde : 

Super G dames. Eurosport 

34» Hockey sur glace NHL Caigary 

Fiâmes- Chicago Bladthawks. Canal + 


234» Mozart en tournée. 

Munich, une étape. K 537. Muadk 

23.40 Concert pour l'Europe. 

France Supervision 
04» Vénus. Mise en scène 

de Francisco Negrin. Muzzlk 


THEATRE 


2045 La Seconde Surprise de rameur. 

De Marivaux. France Supe r vision 


TÉLÉFILMS 


2030 Le Nid tombé de Foiseau. 

D’Alain Sdwunstein. Festival 

2235 Beauté fatale. 

ODeFritziGersch. TFT 

2235 Le Forcené de IhOpital. 

A De mer Levin. 


M 6 


SERIES 


DOCUMENTAIRES 


194» Olivier Messiaen. 
L'héritage. [2/3]. 

1930 La Nouvelle Ere glaciaire. 


Muzzik 

Planète 


MUSIQUE 


194» Brahms n° 2. Concert enregistré saUe 
Pteyef, i Paris. France Supervision 

21 4M Bnuidibar. Mise en scène 

de Charlotte Nessi. Muzzik 

2235 Claudio Arrau. 

Concert de ses 85 ans. Parts Première 


2030 La Basse-cour. 

O Le Diable dans l'école. TFT 

234M Code Quantum. 

Un mari pour deux. Série dub 

23.10 KojaJc. 

Cas de conscience. France 2 

14» New York District 

Les hirondelles du Nigeria. France 3 


• 1935 Muzzik 

Les Enfants de Terezln 
« Ghetto paradisiaque », selon la 
propagande allemande, Terezln 
(Ther esi enstadt) était en fait une 
antichambre de la mort d'où par- 
taient les convois pour Auschwitz, 
mais aussi un haut lieu de résis- 
tance culturelle où les jeunes rece- 
vaient clandestinement une véri- 
table éducation artistique. Bien 
peu ont survécu pour restituer 
l'enfer de la vérité parmi les quel- 
que 140000 personnes (dont près 
de 15 000 enfants) qui ont transité 
par Ttererin entre le 24 novembre 
1941 et le 7 mai 1945. Mais d'in- 
nombrables documents attestent 
des épouvantables conditions de 
vie et de la teneur au quotidien. 
En dépit et à cause de cela.Terezin 
- c’est ce que relate le documen- 
taire sobre et bouleversant écrit 
par Eytan KeDer - était un prodi- 
gieux vivier culturel où musiciens, 
peintres, dramaturges, poètes et 
professeurs avaient tissé un formi- 
dable réseau clandestin. -V.Ca. 

• 2045 Arte 

La Peau du fbot 

Si le Brésil a, très tôt, réuni des 
joueurs de races différentes, ce 
film d’Albert Knechtel montre que 
le mélange n’a pas été si facile. Et 
les stars noires témoignent que le 
football reste une affaire de 
pauvres, un moyen d'échapper à 
la misère. A forée des années 20, 
le football, fraîchement importé 
d'Angleterre, était réservé Â f élite 
blanche. Mais le petit peuple s’ap- 
propria peu à peu le ballon rond. 
Cependant f ostracisme ne cessera 
vraiment qu’avec le sacre du 
«roi» Pelé, aujourd’hui devenu 
ministre des sports. Pour les 
jeunes des bidonvilles, le football 
est le seul moyen d’échapper à 
leur condition et le ballon a la cou- 
leur de r argent -B. H. 


TÉLÉVISION 


194» Walter, Tfexas Rangée 
1930 et 20.45 Météo. 

204» Journal, Ma Coupe du monde. 
Résultat des courses. 

2030 La Basse-cour. 

Téléfilm O de Christiane Leherissey. 
2235 iMade ta America. 

O Beauté fatale- 

035 Les Rendez-vous de r entreprise. 
035 Lumières sur tm massacre. 

74» TFT ndt, Météû. 




FRANCE 2 


19.15 1 000 enfants vers Pan 2000. 
1935 Cest l’heure. 

1935 Au nom dn sport. 

204» Journal, A cheval. Météo. 
2045 Point route. 

2035 Envoyé spédaL 

Spécial médecines parallèles. 
23.05 Lumières sw un massacre. 
23.10 Kojak- 

Cas de conscience. 

035 En fin de compte. 

030 Journal, Météo. 

14» Le Cercle dn cinéma. 


FRANCE 3 


1830 Un livre, un jonc, 

1835 Le 19-20 de PinformatU». 
204» et 2230 Météo. 

204» Fa si la chanter. 

2035 TOnt le sport. 

2045 Lumière sur an massacre. 
2030 Q était une fols on flk ■ 

Film de Georges Lautner. 

2240 Soir 3. 

234» Qu’est-ce qu’elle dit, Zazie ? 
04» Saga-Gtés. Zebda. 

030 Espace francophone. 

Andrée Giédld. portrait. 

14» New York District 


CANAL- 


9- En dair jusqu’à 2035 
1830 et 19.10 NuDe part aiDenrs. 
invités : Mldid Field, WHHam 
Lonenstein, François WeyerçMS. 
2030 Le Journal dn cinéma. 

2035 Encore B B 

Film de Pascal Bonitzer. 

22.10 Flash tafbs. 

22.15 USS Alabama fl 

FBtn de Tony Scott Ivæ.). 


0.10 Hommes, femmes. 


194» The Montées. 

1935 et 045 Les Secrets du NIL 
1930 71/2. 

204» Certains aiment la poésie. 

2030 8 Ift journal. 

2040 Soirée thématique. 

America Latina ; Métissages. 
2045 fr La Peau du fooL 
2145 VOix indiennes. 
23-OOGatfta, 

les chemins de la liberté B I 
Film de Tizuka Yamasaki (v-o.). 
030 La Ftontera ■ ■ 

Film de Rlcardo Larrain (vjxj. 


194» SentmeL 
1934 6 minutes, Météo. 

204» Notre belle famille. 

2035 Décrochages Info, Passé simple. 
2030 Tendrement vadte. 

Fdm de Serge Renard. 

2235 Le Forcené de PhOpitaL 
Téléfilm A de Peier Levin. 

0.15 Techno Max, Tedmo mül 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Pierre Assoutine. 
214» t Lieux de mémoire. 

Les terris du Nord. 

22.10 For inlérieut 

234» Nnhs magnétiques. 

<L05 Dn jour au lendemain. 
048 Ixs Cinglés du music-hall- 


FRANCE-MUSIQUE 


204» Concert. 

Œuvres de Floremz, ProLofiev. 
2230 MuriqueplurteL 
Œuvres de Vivier, PSrt. 

23417 En musique dans le texte. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Karajan et l'Orchestre de Paris. 
Œuvres de Tchaïkovstd, Franck, 
Debussy, RaveL 
2240 Les Soirées- (suite). 

Karajan et la France. 

Œuvres de Roussel, Lekeu, Debussy. 


VENDREDI 28 NOVEMBRE 


FILMS DU JOUR 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


134» Romains et Rémas B 

De Sergio Corbucci, Franco Glrakli 
(Italie, 1962,120 min). Histoire 

1335 LesVMearsflfl 

D’André Tédiiné (France, 1996, 

MflminJ. Curais 

1340 Next Stop 

GreenwidtlffllaeeBB . . 

De Paul Mazursky (Etats-Unis, 1 975, 
væ, 110 min). OnA anémas 

154» A Cantertmry Taie B fl 
De Michael FoweH et Emeric 
Pressburger (Grande-Bretagne, 1944, 

N., va, 125 min). ané Gnetfl 

1530 AostraliaBB 

De Jean-Jacques And rien 

(France- Belgique, 1989, 

115 min). Onéanénias 


174» L’Eternel Retour B 

De Jean Defannoy (France, 1943, N n 
110 min). anéGnélB 

1835 Evergreen B 

De Victor SavOle (Grande-Bretagne, 
1934, N., va, 95 min). GnéOrMI 

2030 CoorrieTSudB 

De B tarie Bidon (France, 7937, M, 

95 min). Gné Onèfll 

2030 Un baiser avant de mourir B 
De James Dearden (Etats-Unis, 1991 , 

95 min). T5R 

224» La Maison dn Maltais ■ B 
De Pierre Chenal (Franas, 1938, N„ 

90 min). ■ antOnHH 

2230 Serial Mother B 

De John Waten (Etats-Unis, 1994.no, 
90 min). G né Cinémas 


234» CopycatB 

De}. Amld (EU, 1995,123min). Canal* 

aos ►FfflecFEveB» 

De Georgiacoby (Allernagne, 1938, N, 
væ-, 80 min). Arte 

020 A r Ouest, 

rien de nouveau B B B 
' De Lewis Mîlestone (Etats-Unis. 1930, 
N., va, 130 min). Francc2 

020 Le Programme B 

De David & Ward (Etats-Unis, 1993, 

115 min). Chié Cinémas 

040 Les Amants de Vérone B B 

D’A. Cayane(F,l948,N n 105min). 

im.9 

I.IOBIDyle KîdBB 

De King Vidor (Etats-Unis, 1930, N., 
VJ3., 95 min). OnéGnéffi 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


134» Une heure pour l’empioL 

La Cinquième 

1335 Parole d’ExperL France 3 

1420 Le Sens de l'Histoire, 

Albert Speer. La angniènte 

1445 Ecru savoir multimédia. 

La sclence-Octloa 

Eric Frère et te multimédia. RTBF 1 

154» De l'actualité à rhistoire. 

Les socialistes a Tépreuve du pouvoir. 
L'Italie de Romano Prodi. Histoire 

174» Le Magazine de l’Histoire. 

Invités : Jacques Marseille ; 

Jacques Le Coff; Marc lachhcr ; 

André Gludumann. Histoire 

184» Stars en stock. Burt Lancaster. 

Rlta Hayworth. Paris Première 

1830 et 19.10 Nulle part affleurs. 

Invité : Zucchero Olve). CanaU 

194» Les Dossiers de FHtsioire. 

Le Chemin des Dames : 
avriM917. Histoire 

nt 

J’étais réfugié. Je suis ministre. TV 5 

204» 20 h Paris Première. 

Besxof. Parte Première 

204» Cest la vie ! 

Je oie, tu boudes, on se détruit. TSR 
2030 Thalassa. 

Dame de nage. France 3 

214» Derartnalité à rhistoire. 

Le travail des enfants. 

Le armtédes mandats. Histoire 

2135 Faut pas rêven 

Tanzanie : Les peintres Tinga-Tinga. 
France : L’orftere des vaches. 

Argentine : Les quatre frères 

du polo. France 3 

2245 Bouillon de culture. 

Nouveau féminisme 
ou étemel féminin 7 France 2 

234» Sans aucun doute. 

La violence conjugale. TF 1 

2330 ► Les Dossiers de l'Histoire. 

Israël- Palestine, 

une terre dan rais promise [1/3] : 

Les Rendez-vous manqués. France 3 


1945 Artémise. 

Portrait d’une femme ordinaire. 

Planète 

204» Les Figures de la foL 

[3/3J. Bernard de Cia Irvaux. Histoire 
2035 Dialogues d’hippopotames. 

Canal + 

2035 Sowetû: histoire d'un ghetto. 

p/Q. Wanète 

214» Françoise Doito. 

[2B].rarlervraL TV 5 

2130 Les Tigres. Planète 

2135 Dawn Upshaw au Albert HaD. 

France Supervision 

224» Le Grand Jeu, URSS-USA. 

R/6]. 1 W5-1 953 : minuit dans te slède. 

Histoire 

224» The lntimate Art Muzzfli 

22.15 Grand format Missile. Arte 

2230 Vivalapteta. Planète 

2330 Dancing in tbe Street 

(6/10]. Eight Mlles HiglL Canal Jliwpy 


SPORTS EN DIRECT 


204» SkL Coupe du monde. 

51a lom parallèle dames. Eurasport 

2230 FunboanL Fundoie Euro Tour 1997 
(4* manche). Enrosport 


2045 La Marche fatale. 

D’Oliver HirschbiegeL 
2030 )uge et partie. 

O De Jacques Mate terre. 
2120 Entre terre et mer. 

D’Hervé Baslé [2/6]. 
224» Le Serre aux rnrffes. 

De Jacques Audoir. 
2240 Délice orientaL 
De Norbert MeiseL 
2325 Le Justicier solitaire. 

O De Mel DamskL 
2345 Kre et prêtre. 

De Sergio Martine [1/2]. 


SÉRIES 


Arte 
M6 
RTBF1 
Festival 
RTL 9 
M6 
Téva 


DOCUMENTAIRES 


1830 Le Monde des animaux. 

La Loutre, down de mer. 

La Cinquième 

19.15 Histoires de la mec 

[6/13). Les gardiens de la mer. Planète 


MUSIQUE 


19.15 Festival interna tfooai 

de musiques sacrées de Rs. 

« Hamza autour ». 

France Stqrervision 

214» Madeleine Peyroux. Au Spectrum 

de Montréal 1997. Muzzik 

2235 Un bal masqué. Mise en scène 

de John Cox. Paris Première 

04» symphonie n° 3 de Mendelssohn 
par ChaiDy. Muzzik 


THEATRE 


025 La Seconde Surprise de Tamouc 

De Marivaux. Mise en scène 
de Marion Blerry. France Supervision 


TÉLÉFILMS 


2030 L’Enfant sage. 

De Fabrice Cazeneuve. 

2030 Piège pour un Sic. 

DeSandorStem. 


Festival 


RTL 9 


SIGNIFICATION DE5 SYMBOLES: 
► Signalé dans «le Monde 
■ Télévision-Radio-Multimédia'». 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

Chef-d'œuvre ou classiques 


LES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou Interdit aux moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou interdît aux moins de 16 ans 


.i " 


Le Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro- 
grammes complets de b radio et - accompagnés du code ShowA/iew - ceux de b télévision 
ainsi qu'une sélection des programmes du cible et du satellite. 

• Sous- titrage spécial pour les sourds et tes malentendants. 


2035 Maigret 

Les Vacances de Maigret. France 2 
ZI 30 Bottom. Parade (un.). Canal Jlmuiy 

22.15 TWm Peaks. 

Episode n° B (va). Série Club 

2230 Dream On. Oasse 

tous risques (ko.). Ornai Jhamy 

2255 SeinfekL 

Rotor Mentor (va). Canal Jfanrey 

030 Angela, 15 ans. Mus dansez. 

Monsieur?^.}. Canal Jimmy 


ftBondc 


^ l.A TELF. VISION 
I-T A LA RADIO 


, Alit onr du Monde 

; : : - ua • ■ 

- 'Le samedi 8 12bl0 etï. 16hL0 : . 
tcdhnsBchcà ÎSblO et à23W0 

L,."-' . N . 

Le Grand jox? 

AA • RTL-LCÏ.. • ; 

. Le.dtaaaQcbeà '18h30 


De Factuslité à l’histoire ' 
: là ch aîn e HISTOIRE 
-Le yaxbédf 4 21 heures . 

.. ÿ Lé&and Oâat 

î R.l’RÀNCECULTURE- : .- 

Les 3^ et Af tandis de chaque mo» 

. ’ ù2l béttrês‘ 

• ‘ 

. A la * tme » dâ Monde = 

:.V;‘ ' R FL : ", 

' Du lundi au vendredi 

â 12h45fheurcde Paris) 


•1730 France 2 
Chair de poule 

Jouer 

àse faire peur 

UES DIFFICULTÉS d'audience 
de Jean-Luc Delarue ont une 
conséquence heureuse pour le 
jeune public : contrainte de réviser 
sa grille de fin de journée, France 2 
propose désormais tous les jours 
de la semaine en fin d'après-midi 
(en plus des mercredis et samedis 
matins) la fameuse série « Chau- 
de poule » lancée è la rentrée au 
rythme de deux épisodes hebdo- 
madaires. Les amateurs de cette 
série d’épouvante destinée aux 
pré-adolescents peuvent, depuis le 
17 novembre, s’offrir une demi- 
heure de frisson presque quoti- 
diennement 

La chaîne, encouragée par les 
bons scores réalisés par ce pro- 
gramme - 43 % de part de marché 
en moyenne sur tes onze-quatorze 
ans en septembre-octobre-, es- 
père ainsi revigorer son audience 
de fin de journée. Le pari n'est pas 
absurde: diffusé depuis 1995 sur 
Fox TV aux Etats-Unis, « Chair de 
poule» (« Goosebumps » en an- 
glais) se situe en tète du hit-pa- 
rade des programmes pour en- 
fants. Et compte tenu du succès 
phénoménal, en France comme 
ailleurs, des livres de Robert 
L. Stine, écrivain américain auteur 
des petits livres de poche à l’ori- 
gine de la série télé, l'essai valait 
d’etre tenté. Editées par Bayard 
Presse, ces histoires bien ficelées, 
parfaites pour jouer à se faire 
peur, ont déjà été vendues à plus 
de trois millions d'exemplaires, 
avec une moyenne de 
100 000 ventes par volume. 

La Malédiction de la momie, La 
Maison des morts, L’Horloge mau- 
dite, Terreur sous l’évier. Le Fan- 
tôme d’à cùtê~. La simple lecture 
des titres donne une idée de l’am- 
biance. Monstres, macchabées et 
autres horreurs peuplent ces récits 
qui exploitent avec habilité la pro- 
pension des enfants à naviguer 
entre le réel et r imaginaire. La sé- 
rie télé utilise les mêmes ressorts 
qui font le succès de la cofiection 
de poche : une intrigue à multiples 
rebondissements, qui se noue 
dans un univers familier (la cave, 
la chambre, etc.) ; une fin positive, 
mais jamais tout à fait rassu- 
rantes. La réalisation est soignée, 
les éclairages et les bruitages sont 
effrayants à souhait. On conseille- 
ra cependant aux plus jeunes et au 
cœurs sensibles de regarder ces 
petits thrillers en famille. 

Sylvie KervieJ 


TÉLÉVISION 


1330 Les Feux de Famour 
1440 Arabesque. 

1535 Côte Ouest 
1630 TF 1 jeunesse. 

17.10 Savannah. 

184» Les Années lac. 

1830 AU Baba. 

194» Walker, Texas Rangée. 

1930 et 2040 Météo. 

204» Journal, Ma Coupe da monde. 
2030 Les Enfants de la télé. 

234» Sans ancrai doute. 

La violence conjugale. 

035 Lumières sur on massacre. 
14» TFlmrit, Météo. 

1.10 Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1330 et 15.00 Derrick. 

164» La Chance aux chansons. 

17.10 Des chiffres et des lettres. 
1740 et 2240 Un livre, des livres. 
1730 Chair de poule. 

18.15 «rends. 

1840 1 000 enfants vers Fan 2000. 
1845 Un héros de lumière. 

Le général Leclerc 1902-1947. 

1955 Au nom dn sport. 

204» journal, A cheval, Météo. 
2045 Point route. 

2035 Maigret 

Les vacances de Maigret. 

2235 Lumières sur on massacre. 
2245 BouJUon de culture. 

Nouveau féminisme 
ou étemel féminin 7 
2330 En fin de compte. 

04» Journal, Météo. 

MS Oné-dnb. 

030 A POuest, rien de nouveau ■ 

Film de Levwfs Milestone (vas.). 


FRANCE 3 


1335 Parole iFExpert. 

1435 Simon et Simon. 

Téléfilm de John McPherson. 

164» Côté jardtas. 

1640 Mtattemns. 

1745 Je passe à la télé. 

1630 Questions pour un champ lon. 
1830 Un Bvre, un jooz. 

1835 Le 19-20 de F informa bon. 
204» Lumière sur un massacre. 
204» Ri si (a chantée. 

2035 Tout 1e sport. 

2045 Consomag. 

2030 Thaiassa. Dame de nage. 

7155 Faut pas rêver. 

2235 Météo. 

234» Sofa- 3. 

23420 te Les Dossiers de F Histoire. 
Israff- Palestine, une terre 
deux tais promise [1/3 J. 

0420 Libre court. 

040 Captait) Café. 

130 New York District. 


CANAL 


1335 Les Voleurs B ■ 

Film d’André Téchlné. 

15.25 Quand sonnent les crotales. 
1630 Dracula, mort 

et beoreux de F être. 

F Km de Mel B rocks. 

1730 Le journal du cinéma, 
te En clair jusqu’à 2035 

18.15 Cyberflash. 

1835 Lumières sur un massacre. 
1830 et 19.10 NuDe part afflears. 
2030 Le Journal dn cinéma. 

2035 DiaJognes d’hippopotames. 


2135 L’Homme de nulle part. 

22.10 Flash infos. 

22.1 5 Manga, manga. 

234» CopycatB 

FUmdeJonAmlel. 

1 4» Le Cavalier dn diable. 

Film d'Ernest Dicte non. 


LA CINQUIÈME/ARTE 


134» une heure pour remploi 
1355 Artisans dn Rajasthan. 

1430 Le Sens de F Histoire. 

1525 Pasfear, {"héritage menacé. 
1635 La France ata ntiDe villages. 
1635 CeDnta. 

1730 ADO la terre. 

1735 Qu’est -ce qu'on mange ? 
1730 Le Journal dn temps. 

184» Les Grandes Aventures 
du XX e siècle. 

1830 Le Monde des animaux. 
19.00 Tracts. 

1935 et 1 35 Les Secrets dn NiL 
1930 71/2. 

204» Brut 

2035 Contre FoabK, pour P esprit 
2030 8 1/2 JoarnaL 
2045 La Marche fatale. 

Téléfilm d'Otiver HirxfibiegeL 

22.15 Grand format. Missile. 

04» te FiDe if Eve B B 

Film de Georg Jacoby (vzx). 

130 Le Dessous des cartes. 

140 Mnslc Planet. Saltf Keto. 


1330 Le Drame 

delhd Kennedy junior. 

Téléfilm de Defibert Mann. 

15.10 et 1 .05 Boulevard des clips. 
164» Fdt machine. 

1735 M 6 Kid. 

184» SBders, les mondes parallèles. 
194» Sentinel. 

1934 6 mrrnnes. Météo. 

204» Plus vite que La musique. 

2035 Les Produits stars. 

2030 loge et partie. 

TéftfUm O de Jacques MaLmere. 
2235 TWO. Les parents nourriciers. 

2335 Le Justicier solitaire. 

Téléfilm Ode Mel Damskl. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1945 Les Enjeux internationaux. 
204» Les Chemins de la musique. 
2030 Agora. Gérard de Cortanze. 
214» Black and bine. 

A la (redécouverte d’Eddie Costa. 

22.10 Fiction. 

Nuits de rive, de Jean Thibaudeau. 
234» Nuits magnétiques. 

04» Du jour au lendemain. 

048 Les Cinglés du moste-haD. 


FRANCE-MUSIQUE 


1836 Scène ouverte. 

1930 prélude. 

204» Concert franco- allemand. 
En direct Œuvres de Haydn, 
Szymanowskl, Dûtes, R. Strauss. 
2230 Musique pluriel 

Œuvres de xagei, THbnwt 
234)7 Jazz-club. Le Palatine. 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 Classique affaires-soir, 

2040 Les Soirées. 

Muzio Oementi. 

2230 Les Soirées- (suite L. 

Œuvres de Haydn. Fiefcf. Wotti, Oer 
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Citoyen lecteur 

par Pierre Georges 


ALLEZ, en route, pour une pe- 
tite chronique citoyenne à desti- 
nation. hypothétique, de lec- 
teurs-citoyens. De toute 
manière, aussi sûrement que la 
gauche est plurieOe, que la droite 
est singulière et que novembre 
annonce décembre, la citoyen- 
neté est redevenue une valeur 
sûre, à la mode des mots. Pour le 
dire, ou pour ne rien dire. 

On nous le faisait remarquer, 
ce matin. On met, ces temps-ci, 
du « citoyen » dans tous les plats 
et à toutes les sauces. Organise- 
t-on un débat, de n’importe 
quelle nature ? il sera « citoyen ». 
Ce qui ne rend pas nécessaire- 
ment (es intervenants moins af- 
fligeants, mais donne a priori aux 
auditeurs la satisfaction du ci- 
visme accompli. Une entreprise 
projette-t-elle une embauche ? 
Elle se devra d'être absolument 
« citoyenne ». moins fondée sur 
la nécessité que sur le devoir. 

Tout acte, toute activité de- 
viennent ainsi marqués du sceau 
de la citoyenneté. Prendre le bus 
le matin ? Un acte citoyen. Payer 
ses impôts? Evidemment, oui. 
Eduquer nos chers e niants pour 
leur apprendre à respecter leurs 
tendres professeurs? Démarche 
citoyenne. Ne pas jeter de pa- 
piers gras dans la rue ? Un bel ef- 
fort de citoyenneté ou de ci- 
visme. Pas de propreté, ce serait 
trop vulgaire. 

La France ne compte plus de 
sujets. Encore moins de cama- 
rades ou d'habitants. Elle s'ho- 
nore de soixante millions de ci- 
toyens. Elle citoyenne à tout va. 
Encore que ce soit là façon de 
parler. Car les furieux débats qui 
ont lieu à l’Assemblée nationale 
sur l'accès à la citoyenneté fran- 
çaise, entre inné et acquis. 


montrent bien que cela ne se 
trouve pas sous le sabot d'un dé- 
puté. 

C'est même tout l'inverse. Le 
pays n'a jamais autant invoqué 
la citoyenneté pour la pratiquer 
aussi peu. Imaginons le parcours 
du ïeune candidat-citoyen. 
« Bonjour, monsieur t'officier 
d'état civil, ce serait pour acquérir 
la citoyenneté française. - Quoi ? 
Comment ? Z’avez votre numéro 
d'ordre, vos papiers, nom du père, 
de la mère, du grand-père, de la 
grand-mère, de l’employeur, du 
logeur, vos quittances, casier judi- 
ciaire. formulaires B 12 réactuali- 
sés B 23, couleur des yeux, des 
cheveux, la peau, je mis. Z’avez 
fout cela ? Tombe mal. on n’a plus 
l'article en magasin ! » 

Normal. La citoyenneté fran- 
çaise est chose trop précieuse 
pour être confiée aux étrangers. 
Réservons-ià aux choses essen- 
tielles. Tenez, par exemple, ces 
histoires d'effet de serre, P apo- 
calypse demain. A la première 
occasion, il nous faudra filer 
pour acheter, enfin, une voiture 
citoyenne. On imagine déjà la 
bobine du concessionnaire. De 
quelle couleur ? « Citoyenne, l'on 
vous dit v Quelles options ? « Ci- 
toyennes. tout le pack citoyen. » 

C’est dit, à U première occa- 
sion. nous irons déguster des 
plats citoyens. L’un raffole de la 
tète de veau. L'autre ne crache 
pas sur le saumon. Un menu ci- 
toyen et cohabttionniste, por fo- 
vor. Et puis, pour finir, nous re- 
nouerons avec de vieilles 
pratiques révolutionnaires. Plus 
d’appellations dépassées. Plus 
de Monsieur. Plus de Madame. 
Encore moins de Mademoiselle. 
Du « Citoyen », de la * Ci- 
toyenne ». Â tous les étages I 
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Plus de 11 000 cadres militaires ont demandé ^° d “^ eur 
à bénéficier d'un pécule pour quitter l'armée de ia Déplacé 

Un dossier sur cinq seulement a été accepté CD garde à VUC 


MALGRÉ le chômage qui rend 
hasardeuse toute reconversion 
après un certain âge, 11 050 offi- 
ciers et sous-officiers, soit 5 % du 
total des effectifs militaires, auront 
demandé à bénéficier d'un pécule 
pour quitter les armées en 1997. Si 
ies candidats se sont bousculés 
pour ne plus porter l’uniforme, les 
élus sont, enfin de compte, singu- 
lièrement moins nombreux : seuls 
2 290 dossiers ont été acceptés, ce 
qui représente un élu pour cinq 
volontaires au départ. Député 
(PRS) d’Eure-et-Loir, François Hu- 
wart donne ces précisions dans un 
rapport qu'il consacre, au nom de 
la commission de la défense de 
l'Assemblée, à la situation des per- 
sonnels de la défense. D considère 
que « le nombre élevé » des de- 
mandes demeurées insatisfaites 
permet au mouvement, amorcé 
cette année, de se renouveler, 
voire de s’amplifier, de façon à 
réussir la professionnalisation 
dans les armé». 

Entre 1997 et 2002, les armées 
devraient se séparer de 
15 800 cadres, soit 23,2 % de leurs 
effectifs. Pour encourager des dé- 
parts volontaires, le gouverne- 
ment d’Alain Juppé, puis celui de 
Lionel jospin ont institué un sys- 
tème de pécules « incitatifs », qui 
sont d’autant plus généreux que 
l'officier ou le sous-officier quitte 
l’ uniforme très en avance par rap- 
port à la limite d’âge de son grade. 
A ces pécules, dont les avantages 
pécuniaires iront en diminuant au 
fur et à mesure de la mise en place 


de la professionnalisation, s’ajoute 
un système existant de pécules 
destinés à inciter des cadres à par- 
tir « par anticipation », avec la re- 
traite dn grade immédiatement su- 
périeur au leur. 

En 1997, selon M. Huwart, on 
aura compté 2 289 départs en 
échange du versement d'un pécule 
« incitatif *, et 680 autres départs 
moyennant F attribution d'un pé- 
cule « par anticipation ». Si le se- 
cond système, désormais codifié 
dans une loi, a permis de satisfaire 
la quasi-totalité de la demande, 1e 
premier système s'est montré en 
revanche très sélectif. 

La gendarmerie, 
dont les effectifs sont 
promis à une forte 
hausse, a restreint 
le nombre de départs 

Tous les prétendants - 11054 
exactement - au pécule « incita- 
tif » n'ont pu se faire entendre. 
Seulement 20,7 % des dossiers ont 
été retenus, soit 2 116 sous-offi- 
ciers et 173 offideis. A lui seul, le 
corps des sous-officiers représente 
donc 92,5 % des départs. En majo- 
rité, les «partants» volontaires 
appartiennent à des formations 
vouées à la dissolution ou exercent 
des spécialités excédentaires. 


Ce taux de satisfaction des can- 
didatures varie beaucoup d’une ar- 
mée à l’autre. Ainsi, plus de la moi- 
tié des officiers de l’armée de terre 
et de l’armée de Pair qui en ont fait 
la demande ont bénéficié d’un pé- 
cule. Ces deux années ont même 
été les seules à en distribuer à des 
officiers. Avec 18 % des demandes 
satisfaites, la marine a réservé les 
pécules à ses officiers-mariniers 
(l'équivalent du corps des sous -of- 
ficiers dans les autres armées). 

Loin derrière, la gendarmerie, 
dont les effectifs sont promis à 
une forte hausse dans les six an- 
nées à venir, a considérablement 
restreint le nombre des pécules: 
3,2 % des demandes présentées 
par ses sous-offiders ont abouti. 
Pour M. Huwart, une telle attitude 
est délibérée. La gendarmerie veut 
limiter le vieillissement de ses 
fonctionnaires et elle s’est servie 
du système des pécules « incita- 
tifs » comme un mode de gestion 
de sa pyramide des âges. 

Pour 1997, pécules «incitatifs» 
et pécules « par anticipation » ont 
représenté une dépense globale de 
653 milli ons de francs. Pour 1998, 
0s devraient nécessiter un investis- 
sement de 903 millions de francs, 
soit une augmentation de 383 %. 
A eux seuls, les pécules «incita- 
tifs », qui permettront dé résorber 
le trop-plein des demandes encore 
Insatisfaites, mobiliseront 822 mil- 
lions, en accroissement de 43,7 % 
par rapport à 1997. 


L’ANCIEN directeur du contre- 
espionnage français, entre 1982 et 
1985, Yves Bonnet, qui fut député 
(UDF) de la Manche jusqu'aux der- 
nières élections, a été placé en 
garde à vue à Paris, mercredi 
26 novembre. M. Bonnet était tou- 
jours interrogé, jeudi matin, sur 
ses relations avec la société 
Conserver, qui entendait commer- 
cialiser un produit miracle - le 
« Conserver 21 » -, présenté 
comme susceptible d’allonger la 
durée de vie des a lim ents. Les en- 
quêteurs agissent à la demande dn 
juge d’instruction Laurence Vich- 
nievsky, saisie d'une information 
judiciaire pour « escroquerie, jiiux 
et usage et abus de confiance ». 

La décision d’interroger r ancien 
patron de la Direction de la sur- 
veillance du territoire (DST) donne 
brutalement du relief aux investi- 
gations menées sur la faillite de la 
société Conserver, créée et dirigée 
par Denis ADet pour vendre cette 
« découverte ». Entre 1995 et 1996, 
M. Aflet avait réussi à convaincre 
plusieurs investisseurs d’apporter 
des fonds à l’entreprise. Près de 
3 millions de dollars (environ 
18 mînifi m de francs) auraient ain- 
si été versés par un ancien chef 
d’entreprise américain, Charles 
Stein, et des capitaux en prove- 
nance de Malaisie auraient alimen- 
té les caisses de Conserver, à hau- 
teur de 7 à 8 millions de dollars 
(environ 45 millions de francs). 

Incarcéré depuis le 28 mars, De- 
nis ADet a expliqué au juge les 
conditions qui lui ont permis de 
monter ce projet D a détaillé les 
interventions dont Q dit avoir bé- 
néficié de la part de M. Bonnet 
pour tenter d’installer une usine 
dans le département de la Manche. 
En outre, le frère d’Yves Bonnet a 
occupé les fonctions de directeur 
-général de Conserver grâce à l’en- 
tremise d’un ancien trésorier du 
Centre national des indépendants 
(CNI), associé au projet « Conser- 
ver 21 », Jean-Michel Beaudoin - 
lui aussi placé en détention -, et 
proche de l'ex-dlrectenr de la DST. 

Les investigations dn magistrat 
tendent à faire la lumière sur 
Fexistence d'une complicité éven- 
tuelle entre M. Bonnet et Denis Al- 
let Enfin, les policiers devaient in- 
terroger M. Bonnet sur les 
déclarations de M. ADet, qui a af- 
firmé que rex-patron de la DST 
avait connaissance du rôle de cou- 
verture joué par cette société pour 
des ventes d’armes à des pays 
étrangers. 

Jacques FoUorou 


Jacques Isnard 

Barbara enterrée par ses « enfants » 


CERTAINS sont venus de loin, comme Domi- 
nique, une jeune femme blonde et pâle, arrivée de 
Nantes « por le train de 5 h 30 ». Patrick, trente ans, 
bonnet gris et chemise orange, est arrivé de Calais 
par la route. Vers 10 heures, jeudi 27 novembre, Pal- 
lée qui borde la quatrième division du cimetière pa- 
risien de Bagneux (Hauts-de-Seine) commence à se 
remplir d’une foule silencieuse, recueillie. Tous sont 
venus pour Barbara - « parce qu’on était ses en- 
fonts » -, lâche Brigitte, très émue. 

L’artiste, Monique Cerf, avait pris le nom de Bar- 
bara lorsqu'elle s’était lancée dans la chanson au dé- 
but des années 50. Elle est décédée à l'Hôpital amé- 
ricain de Paris, dans la nuit du 24 au 25 novembre, à 
l’âge de soixante-sept ans. 

« Barbara, c'est quelqu’un qui m’a toujours ac- 
compagnée, dans les moments de cafard, dans les 
moment de bonheur. C'est quelqu’un qui remet de- 
bout », souffle Dominique, la Nantaise. «Nous 
sommes venues sans jleurs», expliquent Martine et 
Elisabeth, arrivées tout juste d’Amiens. « On s’est dit 
qu’il y aurait trop de monde. Mais on reviendra plus 
tard, avec des mimosas », ajoute Martine. Des mi- 


mosa s ? « En souvenir de l’île aux mimosas, comme 
dans Lily Passion », explique Elisabeth, étonnée 
qu'on s'étonne. « Aujourd’hui , c’est notre dernière 
occasion d’être dans son public, d’être ensemble pour 
elle. La prochaine fois, ce sera différent, on sera 
seules. » 

Patrick sanglote sans retenue : « j’ai envie de tour- 
ner la page, c’est pour ça que je suis ici. » Barbara, 
c’est un peu sa « mère spirituelle, explique-t-il. Elle 
m’a appris les notions essentielles : (“espoir, la force de 
vivre, l’amour. » 

Devant la stèle noire de la famille, où sont gra- 
vées, en doré, P étoile de David et la liste des noms 
des défunts, on finit d’installer deux énormes 
vasques, piquées de roses rouges : deux mille roses, 
cadeau de la firme Folygram. 

La dalle du caveau a été dégagée. Dans Fallée, 
sous le ciel bas et triste, on installe hâtivement des 
micros sur un autel improvisé. Plus loin, deux cata- 
falques noirs ont été dressés. L'ombre de la dame 
brune passe sur Montrouge. 

Catherine Simon 


De nouveaux obstacles au contrôle de True Norfh par Publicis 


LE GROUPE publicitaire français 
Publicis, qui a lancé le 10 novembre 
(Le Monde dn 26 novembre) une 
offensive « amicale » destinée à 
prendre le contrôle de son ancien 
allié, l’améri cain Ttuc North, en 
proposant la fusion de leurs ré- 
seaux respectifs - Foote, Cône et 


0 




ir' 









Tout ie droit 
' des sociétés en 
100 rubriques 
alphabétiques 
sur feuillets 
mobiles et sur 
CD Rom 



Belding (FCB) et Publicis - pourrait 
voir son projet tourner court Pre- 
mier coup dur, le principal client de 
FCB menace de quitter le groupe si 
le contrôle de TTue North venait à 
changer. Par un courrier adressé le 
21 novembre à Maurice Lévy, pa- 
tron de PubUcis, ie PDG de John- 
son Wax, William Ferez, apporte 
son soutien à Bruce Mason, actuel 
patron de True North. Johnson 
Wax est F un des plus gros clients 
internationaux de FCB avec un 
budget d’environ 400 millions de 
dollars (environ 2,4 milliards de 
francs) dans quatre-vingts pays. 

Rar ailleurs, une «pQule empoi- 
sonnée » a été glissée lors de la 
première alliance entre Publicis et 
True North, en 1988, afin de 
compliquer les choses si le français 
d é ridai t de prendre le contrôle de 


l’américain. Le conseil d’adminis- 
tration de Thie North peut décider 
en cas d’opération «hostile» 
d’augmenter le capital en émettant 
des titres qu’il réserverait aux 
autres actionnaires à un prix infé- 
rieur à celui du marché. Ce procédé 
augmenterait, s’fl était utilisé, la 
facture pour Publias. 

Enfin, True North a annoncé 
avoir obtenu, mercredi 26 no- 
vembre, l'aval des autorités bour- 
sières américaines (SEC) pour sa 
fusion avec Bozefl. Le groupe pu- 
blicitaire américain po ur ra respec- 
ter le calendrier prévu de son rap- 
prochement avec ce réseau en 
convoquant ses actionnaires à une 
assemblée générale extraordinaire 
à Chicago, le 30 décembre. De son 
côté, M. Lévy, qui maintient 
n'avoir « aucune hostilité à l’égard 
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de l’entreprise ni à l’égard des 
équipes de direction », affirme 
« consolider sa position » afin de 
contrer la fusion entre Bozell et 
True North, dont il est le premier 
actionnaire (183 %)- 

Florence Amalou 
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otre « voyage à travers le 
cinéma », est-ce une autobiogra- 
phie ou une histoire du cinéma 
amé ricain ? 

- Je me suis très vite rendu 
compte que je ne pouvais pas 
prendre une approche chronolo- 
gique pour raconter l'histoire de 
Hollywood, puisque celle-ci 
commence le jour où fai vu mon 
premier film, en 1946. Je savais au 
moins par où commencer, je pade 
donc du Hollywood que je connais 
et qui n'a rien à voir avec celui des 
années 10 ou 20. Mon voyage 
commence en 46, maïs je remonte 
le temps pour découvrir comment 
les films sont devenus ce qu'ils 
étaient lorsque je les ai découverts. 
Je ne Fai pas uniquement fait pour 
des raisons historiques, mais parce 
que fêtais remué par ces couches 
profondes de cinéma qui remon- 
taientàlasuriace. . 

- Alors que vous menez une 
enquête sur la manière dont vous 
avez grandi avec le cinéma, vous 
insistez énormément sur la <H- 
mension documentaire des fflnw 
qui vous ont marqué, comme ce 
passage où vous écrivez que La 
Terre des pharaons, de Hawks, est 
un documentaire sur l’Egypte 
2800 ans avant J.-C 

- J’ai commencé à comprendre, 
grâce à la mise en scène de Howard 
Hawks et aux décors d'Alexandre 
Ttaimer, ce que pouvait être la vie 
d'un Egyptien à cette époque et leur 
fierté d’appartenir à leur religion. Je 
me souviens toujours de cette scène 
où les prêtres annoncent que les 
dieux d’Egypte vont parier, plu- 
sieurs centaines de figurants sont 
massés près des rives du ND, et 
vous êtes pourtant témoin d’un 
moment intime très fort. Et lorsque 
les dieux d'Egypte parlent, ils 
parient vraiment On se cloute bien 
qu’3 y a des prêtres derrière les sta- 
tues, mais ce n’est pas grave, c’est 
leur croyance qui importe. Bien sûr, 
toute l'intrigue du film est assez 
faible, très baDywoodienne dans le 
sens négatif du terme, mais à aucun 
moment Hawks ne regarde la 
culture égyptienne de haut ou avec 
mépris. La Terre des pharaons est 
loin d’être d’une parfaite exactitude 
historique, mais ce n'est pas le pro- 
blème, vous vous retrouviez plongé 
dans l'Egypte pharaonique en 
éprouvant des sentiments très forts 
pour des individus pourtant très 


Soignés de vous, et Hawks ne fai- 
sait aucune concession là-dessus. 
Grâce à une telle approche, je me 
suis senti plus proche de gens nés 3 
y a cinq miQe ans. Os étaient deve- 
nus brutalement mes frères, fêtais 
assez souvent rebuté par la manière 
dont on nous enseignait Phistoire à 
l’école. Qu’est-ce que les gens du 
passé avaient à nous dire ? Ben de 
choses pour le gamin que fêtais, 
tout cela manquait cruellement de 
vie et d'énergie. Les décore de La 
Terre des pharaons ont tout boule- 
versé. Les gens issus des classes ou- 
vrières n’avaient pas les moyens à 
F époque d'aller an théâtre, cela ne 
faisait pas partie de notre culture, 
au contraire du dnéma. Le premier 
film dramatique que je me sou- 
vienne avoir vu était Le Calice 
d'argent, de Victor SaviUe, c’était 
une grande fresque biblique en 
couleurs dont les décors étaient 
simplifiés à l’extrême. Tout cela 
sentait le toc, on sentait bien que 
ces maisons n'étaient en fait que 
des façades, mais on acceptait fa- 
cilement la convention. Bien sûr, ce 
fikn n’est pas très bon, et je n’avais 
pas vu & l’époque Natferatu ou CaN- 
gari Les seuls films étrangère que je 
connaissais étaient ceux de Rosseh- 
rü ou de De Sica. Le premier film 
français que f aie vu était Les En- 
fants du paradis, h la télévision, 
f adore ridée de lire les sous-titres, 
f avais accès à un langage inconnu. 5 
Regarder les films italiens à la télé- & 
vision en compagnie de mes pa- < 
rents et de mes grands-parents était t 
une expérience unique. Les person- S 
nages sur l’écran et les membres de jr 
ma famille appartenaient au même 
univers, possédaient la même 
culture et pariaient bien évidem- 
ment la même langue. Ils étaient 
simplement séparés par l'océan 
Atlantique. Quand je voyais Rome, 
vOle ouverte, et plus encore Balsa, 
qui se dérouie en Sicile, je voyais 
mes grands-parents. 

- Vous comparez la salle de d- 
néma à une église, et le film à un 
objet de culte. Le souvenir (Pun 
film est-il toujours lié au Heu où 
vous Pavez découvert ? 

- Je pourrais parfaitement relier 
la découverte d’un film avec le dné- 
ma où je Tai vu. Je me souviens par- 
faitement de Tendrait où fai décou- 
vert La Prisonnière du désert, je 
pourrais même vous dire le jour, la 
taille de F écran. Pétât dans lequel je 
me trouvais en sortant du cinéma, 
je pourrais même vous donner des 
renseignements identiques sur 
presque tous les films que fai vu. 
Mais c’est étrange, car ce que je sais 
du dnéma provient ai grande par- 
tie de la télévision. J’y ai revu phi- 



A rebours , le cinéaste laisse défiler les images de Hollywood . Une histoire 
dans laquelle il tente de démêler les fils de sa propre existence 


sieurs fois Citizen Kane, avec une 
image défectueuse et un son trem- 
blant, et fai pourtant été frappé par 
la force de ce film. Un tel choc est 
aujourd'hui plus difficile à cause de 
la fragmentation de l’image par des 
publicités. Les constantes interrup- 
tions amoindrissent l’effet d'un filin 
et empêchent de se concentrer. 
Bien sûr, les films étaient aussi à 
l’époque interrompus par les publi- 
cités, mais 3 y en avait moins. Les 
années 50 étalent une période plus 


paisible aux Etats-Unis, c’est pour 
ça que faime tant cette époque, 
mais c’était aussi une période de 
dépression, de repli sur soi, nous ne 
savions pas ce qui se passait, la pre- 
mière partie de la guerre froide était 
difficile à vivre pour un enfant. 
C'est frappant de voir comment la 
face cachée des années 50 est appa- 
rue dans certains films comme En 
quatrième vitesse, d'Aldricb, Règle- 
ments de compte, de Lang, ou La 
Toile d’araignée, de MinneUi. A 


croire qu’Q y avait là un malaise im- 
possible à enfouir. 

- Dans votre analyse de Détour, 
d’Edgar Ulmer, vous écrivez que 
« le film noir montrait comment 
un homme ordinaire pouvait tout 


fièrement centré sur l'amour du 
père. Si je comprenais aussi bien le 
film noir, c’est simplement parce 
qu'3 reflétait ce que je voyais tous 
les jouis dans la rue. Non que je 
croisais des hommes maudits par le 
sort, condamnés à vivre en enfer, 
comme dans Détour, mais je 
connaissais ces rues, cette lumière, 
et j’ai trop souvent rencontré des 
hommes qui avaient perdu tout es- 
poir. Os étaient là, et je savais que je 
ne les reverrais pas, certains étaient 
jeunes, d’autres moins. C était une 
autre époque, très différeute du 
crime organisé aujourd'hui, les 
structures de cet univers étaient 
féodales. 

- Aviez-vous une identification 
très forte avec certains films, 
comme ceux de Ford, dont la vi- 
sion de la famille semble ren- 
voyer une fanage proche de celle 
où vous avez grandi ? 

- f avais treize ans lorsque j'ai dé- 
couvert La Prisonnière du désert 
Mais c'est en vieillissant que fai 
compris que le personnage d’Ethan 
Edwards, interprété par John 
Wayne, avait toujours été amou- 
reux de la femme de son frère, et ce 
n’est montré qu'imperceptible- 
ment, avec un gros plan fintif où on 
la voit enlever ses vêtements. Et là 
on comprend ce qu'D représente 
désormais pour la famille. B est de- 
venu un renégat, non pas au sens 
légal du terme, mais sur un plan 
sentimental. Il n'appartient plus 
vraiment à la fiumUe, Q s’en sortira. 
Datait ce qu'D avait à taire, mais ce 
n'est plus un membre à part entière 
du clan. Même dans Le Massacre de 
Fort Apache, toutes les scènes où le 
colonel Thursday, interprété par 
Henry Fonda, laisse sa fille, et com- 
ment John Agar s'arrange avec 
cette femme, sont magnifiques. Une 
des scènes-dés est celle où le colo- 
nel Thursday vient dans la maison 
de Wïnd Bond pour se plaindre de 
son fils, et ce dernier doit lui rappe- 
ler qu’3 est chez lui, et donc astreint 
à respecter certaines règles de bien- 
séance. 3 parle pourtant id à son 
supérieur hiérarchique, et transpa- 
raît ici le fait que les sentiments fa- 
miliaux prennent le pas sur tout le 
reste. La scène la plus émouvante 
est celle du bal, c’est un grand mo- 
ment communautaire, et le colonel 
Thursday n'y trouve pas sa place, 
on Ht parfaitement sur son visage 
qu’fl n'a jamais vu une chose pa- 


Pro po s r ectteijfis par Samuel Bfumëhfeid 


Romorantin, c'est déjà l'Amérique 

De sa voix grinçante et désaccordée , avec des mots pour rien , des bouts de bois et des morceaux de ficelle , 

Pierre Autin-Grenier bricole un monde à sa ressemblance 


TOUTE UNE VIE BIEN RATÉE 
de Pierre Autin-Grenier. 
L'Arpenteur-Gallimard, 

128 p., 75 F. 

/ I est riche à sa façon, pluriel 
et complexe, ce monde où 
vivent les demi-soldes, les 
édopés de l'existence, tous 
ceux qu'un sort funeste a relégué 
dans les marges des villes, loin du 
confort climatisé. Régi par les lois 
non écrites d'un savoir-vivre - ou 
plutôt d'un « savoir ne-pas-mou- 
rir » -, 3 confère à ceux-là, dans le 
rneBleur des cas, le pouvoir de re- 
garder autrement les choses et les 
personnes, la liberté de parier et de 
rêver dans des directions que rien 
ne signalait De ce monde, de ces 
marges, Pierre Autin-Grenier n’est 
pas le porte-parole. Singulier et soli- 
taire à la manière de Pirotte, de Ca- 
lafexte, ou mieux de Robot Waiser, 
3 n’écrit qu’en son propre nom, bri- 
coleur impavide s'ingéniant, * armé 
de bouts de bois et morceaux défi- 
celle, tout simplement à rafistoler 
l ‘univers ». 

Les G vies qu’il publie, on le jure- 
rait, lui ressemblent Outre quel- 
ques titres chez de petits éditeurs, 
voici un deuxième volume de brefs 


récits, à peine des nouvelles, quel- 
quefois des histoires, souvent des 
instants d’émotion chapardés à l’or- 
dinaire gris des jours- A nouveaux, 
on songe aux proses, promenades 
et autres déambulations du grand 
Suisse déjà cité : Robert Waiser. Les 
titres, d'emblée, disent combien 
Pierre Autin-Grenier est loin de tout 
triomphalisme existentiel, combien 
hü est étrangère la volonté de puis- 
sance, et tvri semble déplacé le désir 
de dominer, d'imposer, de s’impo- 
ser : hier, c’était Je ne suis pas un hé- 
ros (L'ArpenteuivGaffirnaiid, 1993) ; 


tesse fière, cette humeur sombre 
qui protège de tout alanguissement. 
+ Emmitouflé de noir », la tête dans 
les nuages, prêtant une attention 
soutenue aux variations clima- 
tiques, conformant ses états d'âme 
aux bulletins de la météorologie. 
Autin-Grenier n'a d'autres affaires à 
régler que celles du temps qui 
passe. Alors, 3 note des « mots pour 
rien », dans un « petit carnet qua- 
drillé gainé de cuir noir », des mots 
destinés à pallier r insuffisance des 
boussoles qui, depuis « belle lurette 
(...) n'indiquent plus vraiment le 
nord ». 


PàttLckjKëc biçhiàfl Du temps, Pierre Autin- 
••••-• ' “■••• • Grenier tire donc la ma- 

tière, cocasse ou saugrenue, pro- 
fondément émouvante, d'une 
conversation de soi à soi, avec le 
monde pour témoin. Oh, le constat 
qui naît de ces entretiens n’est pas 
toujours plein d’entrain, mais 3 est 
lucide : « 7ii w>i$, je crois qu ’enftxti ce 
que faime bien, là où je suis le mieux 
je veux dire, c'est précisément dans ce 
nulle part qui mène d'un point à un 
autre; parce qu’être amarré au pari 
ai dériver en ville c'est la même jra- 
giUtê de vivre et que partir pas plus 
qu'arriver n'a jamais été mon mé- 
tier . :» 


aujourd'hui: Toute une vie bien ra- 
tée. 

Bien sûr, on pourrait éprouver, 
devant cet aveu et toute la dérébe- 
tion qu'3 contient, une sorte de re- 
cul de lassitude ; encore un pleurni- 
chard, un vaincu fier de Fêtre~ qu’3 
se ressaisisse que diable, la vie est 
un combat, la victoire est au bout 
de la plume : jouissons-en, chan- 
tons-la-. 

Mais voilà, c’est d’une autre 
chanson qu’D s’agit, violente par- 
fois, grinçante, désaccordée— U y a 
du Tristan Corbière dans cette tris- 


0 est souvent question de départ 
cependant dans ces récits à la pre- 
mière personne : « Romorantin, c'est 
loin; c'est déjà l’Amérique. Et les 
Apaches, là-bas. vivent tous comme 
retirés dans les Rocheuses. » Et Au- 
tin-Grenier ne se lasse pas de rêver 
à * ces pays où l'on peut voir des hip- 
popotames aux yeux d'insomniaques 
faire chavirer de jeunes piroguiers 
noirs sur le fleuve Niger, ou bien des 
sorciers animistes au regard halluciné 
envoûter des guerriers peuls ». 

Une fois que l'on a constaté leur 
si parfaite impuissance, peut-être 
même leur inutilité, rien n'empêche 
de s’enchanter du pouvoir imagi- 
naire, illimité lui, des mots. Pouvoir 
sans prestige, certain pourtant. Ils 
ne changeront pas le monde, ni la 
vie, ces mots, ils ne conduiront dans 
nul ailleurs, sinon celui des rêves 
qu'on ne se fatigue de faire qu’une 
fois mort. Poser cette question - 
* PUui'üif-on, dans la perspective 
d’une journée de printemps se poin- 
tant en plein automne, imaginer se 
retrancher de la planète pour ma- 
laxer des mots ? v -, c’est déjà y ré- 
pondre par une affirmation joyeuse. 
Celle précisément qu'Autin-G renier 
nous donne, dans son désenchante- 
ment même, à lire avec bonheur. 


perdre pour s’être détourné de son 
chemin. Aguiché par la perspective 
de plaisirs interdits, il finissait par 
souffrir les affres de l'enfer *. A 
propos de Cassa vetes, vous dites 
qu'D cherchait la vérité et une 
forme de rédemption. Peut-on 
qualifier de chrétienne votre vi- 
sion de Phistoire du cinéma ? 

- Sans aucun doute, puisque je 
suis chrétien. Les principes éthiques 
des gens de mon quartier étaient 
très différents de ceux des Améri- 
cains. Par quartier, je veux dire le 
village sicilien qui avait été transféré 
des côtes de la Méditerrannée à 
Downtown New York, et par Amé- 
ricains tous ceux qui n'étaient pas 
juifs ou italiens. C'était un endroit 
très dur, pas plus difficüe que bien 
d'autres endroits aujourd'hui, mais 
3 y régnait un code de l'honneur 
très sévère, où la moindre infrac- 
tion était sanctionnée par la mort 
immédiate. Nous vivions tous dans 
la peur, non qu'3 y ait eu un contrat 
au-dessus de nos têtes, mais Tétais 
un gamin, je traînais dans la rue, et 
je devais utffiser tout mon savoir- 
faire pour me faire respecter sans 
tomber dans la violence. J'ai vu 
mon père se conduire avec beau- 
coup de précautions avec des 
hommes de la Mafia, 3 n'avait rien 
à voir avec eux, mais 3 leur devait le 
respect, et c'était une chose difficile 
à obtenir sans avoir à tuer quel- 
qu’un. Les règles de l'Eglise étaient 
beaucoup moins conflictuelles, 
c’était un endroit plus réconfortant 
pour un gamin de huit ans. J'étais 
aussi très bien à la maison, avec 
mes parents et mon frère, et même 
si nous avions les mêmes dysfonc- 
tionnements que n'importe queDe 
autre famBle, nos liens restaient très 
forts. Le dnéma participait égale- 
ment de cela - A Test d'Eden est en- 


reflle. Et puis vous avez cette scène 
magnifique dans Qu’elle était verte 
ma vallée ou le père entre dans la 
maison et où les garçons se mettent 
en rang ex lui remettent sans bron- 
cher F argent quUs gagnent chaque 
semaine en travaillant à la mine, car 
c'est pour la maison. Ça se passait 
de la même manière chez moi, mon 
frère remettait chaque semaine à 
mon père l’argent qu'B venait de 
gagner. Les films de Ford étaient 
donc très proches de nous, même a 
ce dernier était irlandais, et je dis 
cela parce que les Italiens ont eu 
beaucoup de difficultés en s’instal- 
lant aux Etats-Unis, et en partie 
parce que les Irlandais étaient déjà 
arrivés depuis plusieurs généra- 
tions. Le dash entre les Italiens et 
les Irlandais était d’autant plus 
violent que les Italiens avaient plus 
de mal à s’intégrer, car ils ne par- 
laient pas anglais. Encore au- 
jourd'hui, vous trouvez des Italo- 
Américains qui ne tiennent pas à 
s'intégrer - mes grands-parents ne 
sont, par exemple, jamais devenus 
citoyens américains. Ma famille 
fonctionnait sur un mode tribal, 
seuls les liens du sang emportaient 
Sorti de cette réalité, 3 était hors de 
question de faire confiance à qui 
que ce soit Lorsque mon grand- 
père est mort, c’est Taine des sept 
ou huit frères et sœurs de mon père 
qui a pris en charge toute La fenûDe. 
Cela signifiait s'occuper de ma 
grand-mère, convoquer les réu- 
nirais de femme dès qu'3 y avait un 
problème avec l'un des enfants. B 
était le seul habilité à prendre les 
décisions, même si celles-ci pou- 
vaient être contestées. II a au- 
jourd’hui quatre-vingt-douze ans, 
et 3 est le dernier survivant de la 
famine. 

Lire la suite page V 
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de Pierre L e p a p e 

L'île 

des Bienheureux 



l’art de la conversation 
A nthologie établie 

et éditée par Jacqueline Hellegouarc'h. 

Préface de Marc Fumaroli, 

Classiques Garnier, 648 p., 165 F. 

E mmanuel Kant ne passe pas pour être un 
chantre du badinage, li écrit pourtant en 1798 
dans son Anthropologie: «La forme de bien- 
être qui parait s'accorder le mieux avec l'hu- 
manité est un bon repas et une bonne compagnie (et au- 
tant que possible variée), f...) La nation française se ca- 
ractérise entre toutes par son goût de (a conversation ; 
elle est à ce point de vue un modèle pour les autres na- 
tions. Le Français est communicatif: non par intérêt, 
mais par une exigence immédiate de son goût. * a 
l'école du bonheur de vivre ensemble, les Français 
sont les élèves les plus doués. La Révolution qui 
s'achève ne modifie pas Je diagnostic, elle le confirme : 
« L'envers de la médaille, c’est une vivacité' que des prin- 
cipes réfléchis ne maîtrisent pas suffisamment et. à côté 
d'une raison clairvoyante, une jriwlité qui ne conserve 
pas longtemps certaines formes, pour la seule raison 
qu’elles sont rieilles ou simplement qu'on s'en est engoué 
outre mesure, même si elles ont donné satisfaction. » 
Pour échapper à l'ennui, la conversation réclame tou- 
jours du neuf, du vivace, de l'inédit. Son mode d'ètre, 
c’est la fluidité, ['inconstance. L’espace du bonheur est 
aussi celui de l'éphémère, ce qui n’étonnera personne. 

Que la France ait été pendant deux siècles le modèle 
- copié, envié et moqué, comme tous les modèles - de 
cette douceur cultivée, Q nous est plus difficile de le 
comprendre. La conversation n'est pas un échange de 
paroles, c’est un art de vivre, au sens le plus plein : une 
esthétique et une morale, intimement liés. A l'époque 
où nous sommes de la communication, fût-elle bapti- 
sée interactive, elle fait figure de monde perdu ou de 
vieille lune. La communication se mesure en termes 
d’efficacité et de rendement ; c’est une technologie de 
comptables et d'ingénieurs où tout est affaire de 
quantité : un travail. La conversation est une activité 
libre, un loisir, un jeu, un sport, un luxe où s'exprime 
la gamme des qualités de l’homme sociable. Dans son 
bel essai sur La Conversation, Marc Fumaroli la 
compare à un orchestre où chaque musicien, non 
content de bien tenir sa partie, sait la plier à chaque 
instant au /eu des autres (1). Les musiciens de jazz ap- 
pellent cela un bœuf avec ce que cela comporte d’im- 
provisation, de négociation, d'enthousiasme et de pur 
plaisir de célébrer La convivialité. L'important n'est pas 
de briller mais, comme dit le chevalier de Mété, de 
*' rendre le monde plus heureux ». La conversation est 
un humanisme. 

Hélas, il n'y avait pas de magnétophone pour enre- 
gistrer les entretiens de l’hôtel de Rambouillet où ceux 
du saJon de M"* de Lambert Y en eüt-fl eu que les 
conversants auraient refusé que l'on gardât une trace 
de cette jouissance partagée. La parole publique, celle 
de l'éloquence, des sermons et des discours possède 
une majesté et un pouvoir de persuasion assez pe- 
sants pour s'inscrire dans les livres ; ia conversation 


De ces traités sur l'art de converser 
émanent les échos d'un monde 
perdu. Un territoire à l'écart 
des vanités de l'ego, des enjeux 
politiques et religieux, où s'expriment 
une morale, une esthétique 
au parfum discret de subversion 

est un art noble, désintéressé, enclos dans la sphère 
privée, dont les auteurs sont les uniques consomma- 
teurs. Ils n’ont de compte à rendre qu’à eux-mêmes, 
c'est la source de leur liberté. De la fine fleur de la civi- 
lisation française, de cette littérature orale au sommet 
de son épanouissement, U ae nous reste que des échos 
et des regrets. 

L es plus audibles de ces échos sont les multi- 
ples traités de conversation qui, sons des 
formes diverses, ont tenté d'établir une théo- 
rie et une pratique de l'art de se plaire en 
bonne compagnie. L'anthologie de ces textes que pré- 
sente Jacqueline Hellegouarc'h est un régaL Des Entre- 
tiens d'Ariste et d’Eugène du père Bouhours (1671) à De 
la conversation de l’abbé Morellet (1812), on y raconte 
d’abord une histoire. CeQe de la pérennité et des bou- 
leversements de l’honnête société parisienne de l’apo- 
gée du siècle de Louis XIV aux tumultes de la Révolu- 
tion. De texte en texte, d'Antoine Gombaut à Nicolas 
Trublet et de Paradis de Moncrif à Germaine de Staël, 
on voit ce qui bouge, apparaît se démode, pKe ou 
triomphe, maïs aussi ce qui résiste, s’affine, submerge. 
Bien sûr, la conversation a changé de couleur sociale, 
de langage, de rhétorique et d'éthique entre les belles 
heures aristocratiques de l’hôtel de Sablé et les dîners 
du baron d'Hoibach où pérorent philosophiquement 


des nobles et des bourgeois, des financiers et des 
poètes. Mais elle demeure aussi le lieu où, selon M“ 
de Staël, «pour un moment au moins, l’on se plaît et 
l'on jouit les uns des autres, comme si tout était 
concorde, union et sympathie dans le monde ». L'utopie 
d'une humanité réconciliée, pour un moment au 
moins. 

Autre permanence, d'un bout à l'autre de cette 
chaîne de traités: le sentiment que de tels livres ne 
servent finalement à rien. D'un côté, on aligne jusqu'à 
la manie les articles d’un code vétilleux tout hérissé 
d'interdits. On dresse des listes de mots proscrits, de 
tournures fautives, de vocables trop vieux ou trop 
neufs, de manières de dire trop savantes ou trop 
naïves. On traque 1a vulgarité, on moque P excès de 
passion, on règle le débit de la voix, les mouvements 
du corps, l'éclat du regard. On trace des frontières 
subtiles mais infranchissables entre l’esprit beau, entre 
tous aimable, et le bel esprit, suspect de préférer les 
mots aux choses. Le salon est une école où Pon ap- 
prend le plus compliqué des métiers et un tribunal qui 
vous condamne à la moindre faute de goût Mais les 
mêmes auteurs qui légifèrent sur ce qui se dit et ne se 
dit pas, sont aussi ceux qui avouent que la beauté de la 
conversation réside dans le naturel et dans les vertus 
de l'amitié et de la confiance. Comme l’écrit Made- 
leine de Scudéry : * il faut pourtant que la conversation 
paraisse si libre qu’il semble qu’on ne rejette aucune de 
ses pensées ; et qu’on dise tout ce qui rient à la fantaisie, 
sans avoir nul dessein affecté de parler plutôt d’une 
chose que d’une autre. (_) Ainsi je veux qu’on ne sache 
jamais ce que l’on doit dire, et que Pon sache pourtant 
toujours bien ce qu'm dit. » La quadrature du cercle ? 
Plutôt la définition d’une discipline du plaisir sodal et 
d'une diplomatie de l’esprit Les traités de conversa- 
tion rappellent les règles d’un jeu qui ne s’apprend pas 
davantage que la respiration ou le sommeil : F usage 
du monde. 

Le Monde, c’est le commencement de tout et sa fin. 
Le Monde, et non le mot ni le roi, ni Dieu. La conver- 
sation circonscrit un territoire autonome qui se 
confond avec la morale qu’on y pratique et la langue 


i 


qu’on y parie. A l’écart des vanités de > Vego, des ^enjeux 
du pouwfoet de la politique et de rempnse du reh- 
Seik Les parleurs des rueües et tes salons n’ignorent 
assurément pas l’écrasant absolutisme royal, ni le 
ïïnddébat sur rameur-propre, Toiguefl rt l’honneur 
oui enflamme les moralistes, m 1 omniprésence de la 
fol Mais ils décident te mettre entre parenthèses ces 
réalités pesantes et communes. On est surpris, quand 
on üt ces quasi -inconnus que sont Pierre cTOrugue de 
Vaumorière, François de Callières ou Jean-Baptiste 
Morvan de BeDegarde, de constats: le peu de place - 
hors quelques formules rituelles et dist raita - qu oc- 
cupent dans leur pédagogie de la conversation les ré- 
férences à la toute-puissance du roi et à la toute-puïs- 


A la même époque, vers 1670, une dame te la 
haute société, Jeanne de Scbomberg, du- 
chesse de Liancourt, écrivait à P usage de sa 
fille un « règlement » d’une tout autre tona- 
lité : « Tout le plaisir et le repos ne se doit prendre que 
pour relâcher l'esprit et le corps, afin de les rendre plus 
propres à souffrir les peines que l’on est obligé de 
prendre pour son salut (2) »On ne converse pas chez la 
duchesse, on y traque le démon, lequel «se sert de tous 
les objets pour ruiner nos bonnes résolutions ». A 
commencer par les amies. Quant aux amis, Q est inu- 
tile d’en parier, à moins qu’il ne soient décatis : «Ne 
souffrez point chez vous de visites d'hommes qui soient 
en âge et de sorte à pouvoir être suspects. » L’ouvrage 
de M* de Schomberg, publié anonymement trente 
ans après sa mort, eut un énorme succès pendant tout 
le XVm* siècle, et encore après la Révolution. L’art te 
la conversation pratiqué pourtant par une élite te pri- 
vilégiés qui se revendique comme telle, exhale un par- 
fum discret de subversion. En quoi on reconnaîtra 
qu’ü s’agit d’un art 

Il est donc attaqué de tous les côtés et par tous les 
dogmes. On dénonce pêle-mêle en ho la superficialité, 
la tyrannie de la mode, l’hypocrisie des mœurs, la dic- 
tature de l’opinion, l’égoïsme de caste, le mépris de la 
vraie science, la dilution de l’individu dans le collectif : 
le triomphe, en effet, de la mondanité. Mais un 
triomphe en forme de dhef-d’œuvre : épuré, poil dé- 
barrassé te la sottise, allégé des jargons, purgé des va- 
nités. 

Savoir vivre, ça n’est pas rien. Pariant de ses conver- 
sations dans le parc te la Chevrette, Diderot écrit à 
M" d’Epînay : « Cest là qu’est la paix, l’amitié, la gaie- 
té, les libertés, le plaisir, le bonheur. » 
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0) Marc Fumaroli : « La Conversation », dans La Lieux de 
mémoire, tome ÜL volume 2. Gallimard, 1992. Ce texte est 
repris dans Thjîs institutions littéraires - les deux autres sont 
« La Coupole * et « Le génie de la langue française » - paru 
dans Folio-histoire, n° 62, en 1994. 

(2) Jeanne de Scbomberg : Règlement donné par une dame 
de qualité à M*r*sa petite-fille pour sa conduite et celle de sa 
maison. Edition critique par Colette H. Winn. Champion 
(230 p., 220 F.) 
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Un mari porté disparu 


LAHIJA DEL CAN1BAL 
de Rosa Montero. 

Espasa Calpe « Narrativa », 
338 p., 2600 pesetas. 


A près neuf années te vie 
commune, Lucia a épou- 
sé Ramon. Va an plus 
tard, ils dérident de par- 
tir à Vienne pour le réveillon. Dans 
la salle d’embarquement de l'aéro- 
port, Ramon part aux toilettes. U 
n’en ressortira pas. D’abord agacée, 
puis anxieuse et désemparée, Lucia 
ne sait trop quoi faire. Les hôtesses 
et la police lui montrent une cer- 
taine commisération, mais tout ce 
qu’on trouve à lui dire c’est que cela 
arrive fréquemment, qu’Q aura bu, 
qu’il sera parti avec sa secrétaire— 
On lui demande s'il se droguait, s'il 
avait des maîtresses, des ennemis, 
s'ils s’étaient disputés, et elle a beau 
répondre négativement en affichant 
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une belle dignité outragée, elle se 
rend compte qu’en réalité elle n’en 
sait rien, que la routine a tout oc- 
culté, et que si elle le croit incapable 
de toute escapade, c’est unique- 
ment parce qu'elle le trouve trop 
mou et trop ennuyeux. 

Mais cet homme qu’elle n’aimait 
plus beaucoup, qu'elle croyait 
connaître et même trop connaître, 
lui réserve quelques surprises. Peu 
de temps après, elle apprendra par 
un coup de téléphone qu'Ü a été en- 
levé par une organisation terroriste. 
S'ensuivront toutes sortes d'aven- 
tures assez farfelues, de coups te 
théâtre en tout genre, de rencontres 
avec des personnages ambigus et 
étonnants, petits truands, chefs de 
la mafia chinoise, jeune iuge intègre 
et encombrée d’un bébé criard. A 
partir de cette trame rocambo- 
lesque, Rosa Montera part dans 
plusieurs directions, coupant de 
manière ingénieuse ie déroulement 
de l'action par des anecdotes, des 
souvenirs, des réflexions, cassant 
ainsi la routine te la narration chro- 
nologique et Laissant le lecteur en 
suspens pour mieux amener les épi- 
sodes suivants. Ainsi, elle se livre à 
des réflexions sur l'amour et sur le 
couple, sur la quarantaine, le temps 
qui passe. 

Mais c'est là une des faiblesses du 
livre, 0 est difficile de renouveler 
tout ce qui a pu être dit sur r usure 
des sentiments ou sur le fait 
d'éprouver de l'attirance pour un 
partenaire plus jeune quand on ar- 
rive à la marurité. La presse fémi- 
nine et les romans écrits ces trente 
dernières années ont plus que fart le 
tour de la question, et certaines ré- 
flexions qui peuvent paraître fort 
amusantes lors d'un dîner entre 
amies supportent mai le passage à 
l'écrit. 

Bien sûr, Rosa Montero a de l'hu- 
mour, de l'intelligence, de la dis- 
tance, et elle n'est pas forcément 
responsable de certaines stupidités 
de sa narratrice : l'usage de la pre- 
mière personne permet le bénéfice 
du doute. Mais Fun de ses artifices 
consistant justement à reprendre 
parfois la parole en utilisant la troi- 


sième personne, force est de 
constater que la journaliste qu'elle 
est aussi - elle travaille pour le quo- 
tidien El fois- pointe un peu trop le 
bout de sa plume. En revanche, 
lorsqu'elle conte les aventures de 
son autre personnage principal, Fé- 
lix, un octogénaire épatant qui aide 
fui aussi Lucia dans cette chasse à 
sou homme, on se félicite de la jus- 
tesse et du sérieux de ses re- 
cherches. A onze ans, Félix était un 
anarchiste poseur de bombes, à 
quinze ans 3 était devenu torero. D 
retrace les moments douloureux et 
épiques de rhistoire te r anarchisme 
espagnol, et plus particulièrement 
la vie de Dumiti, parti avec Ascaso 
cambrioler tes banques d'Amérique 
du Sud pour fournir des fonds à la 
révolution mais qui n’hésitait pas à 
mettre un tablier pour s’occuper de 
ia maison et donner le bain de sa 
petite fille quand sa femme travail- 
lai L 

Au-delà du romanesque -fl faut 
bien se garder de croire que tous les 
anarchistes étaient des pistoleros -, 
l'auteur rend compte de plus de cin- 
quante ans d'histoire de l’Espagne. 
Félix rentre à Madrid sous la dicta- 
ture de Primo de Rive ira en 1926, il 
découvre le monde des toreros où 
les apprentis, poussés par la faim et 
l'analphabétisme, cherchent à 
échapper à la misère pour se retrou- 
ver pris dans une ambiance cruelle 
et sauvage, oii après un accident on 
reste sans soins faute te moyens 
mais où l’on peut rêver et foire la 
fête. Viendra la guerre rivüe, Félix 
retrouve ses compagnons, mais 
plus le temps passe et pfus i! va dé- 
couvrir que vivre, c’est perdre » ; fl 
va aller de déroute en échecs, de 
malchance en désïD usions, de trahi- 
sons en désespoir, et errer à travers 
ie monde pour échapper à trop de 
souvenirs, jusqu’au moment où, de 
retour d'exil, U rencontrera dans 
l'Espagne franquiste celle qui va de- 
venir sa compagne, longtemps 
après les passions de sa jeunesse, et 
qui ne saura jamais rien de son 
passé. Mais ïï y aura gagné le goût 
de ia vie. 

Martine SDber 


De l'Antiquité à l'éternité 


T OTA LA SABLA DE LA MAR 
de Max Rouquette. 

Uïbres del Trabucaire, 

« Prosa Occitana », 230 p., 100 F. 

M ax Rouquette a pris 
son temps pour écrire 
de grands et longs ré- 
cits: les cinq livrai- 
sons publiées depuis 1961 de son 
Verd Paradis - deux volumes sont 
parus en français aux Editions te 
Paris, en 1995 et 1996 - sont faites 
d’histoires courtes, de fobles hu- 
maines, simples, mais le plus 
souvent dures et violentes, sans fio- 
riture narrative, maïs tendues par- 
fois jusqu'à l’extrême, probable- 
ment pour rendre perceptible au 
plus haut point l'intensité d'un ins- 
tant, la douleur ou la couleur parti- 
culière d'un moment de vie qui, en- 
vahissant le paysage et finalement 
l'univers tout entier, semble faire 
communiquer l'écrivain avec la to- 
talité du monde, temps autant 
qu'espaces. 

Certaines des proses de Verd Pa- 
radis tentaient bien d'échapper à 
cette nécessité impérieuse de ne 
pas se perdre dans les méandres et 
les sinuosités du récit complexe : 
mais c’était toujours pour mieux 
saisir, en élargissant tout en conser- 
vant la force première, la présence 
palpitante de ces moments d’ex- 
ception. Récemment, pourtant, 
Max Rouquette a fini par fra nchir la 
barrière invisible mais sans doute 
redoutable pour lui du récit déve- 
loppé. 

La Qrça de Pêndariès (éd. Liïbres 
del Trabucaire, 1996), en adoptant 
la forme du journal - celui d'un mé- 
decin montpelliéniin te La Renais- 
sance au temps de la peste-, lui 
permettait d’effectuer une longue 
et patiente plongée dans les abîmes 
du corps et du cœur humains. Cest 
cette même forme du rérit tourbil- 
lonnant que l'on retrouve au- 
jourd'hui avec Tota la sabla de la 
mar(« Tout le sable te la mer *). 

Cette fois, le tourbillon au plus 
profond duquel nous entraîne Max 
Rouquette prend naissance dans 
r Antiquité, à Cumes, au temps des 


Aux termes d'un 
contrat passé avec 
un dieu, une sibylle 
parcourt tous les 
degrés de l'existence 
humaine . La géologie 
du cosmos sous 
ia plume poétique 
de Max Rouquette 

sibylles, ces prêtresses habitées par 
ia présence d'Apollon dont on 
disait qu’en ces moments d'enthou- 
siasme extatique elles pouvaient 
connaître la destinée des hommes— 
L’histoire est simple, linéaire, mafc 
elle vit te cette minceur qui n'est 
qu'apparente, sans valeur unique: 
la destinée d’une sibylle, choisie 
pour occuper cette fonction depuis 
sa naissance et qui, aux termes d’un 
contrat particulier avec le dieu au- 
quel elle est désormais soumise, va 
parcourir tous les degrés de r exis- 
tence terrestre. Cest en effet P im- 
mortalité, « une éternité relative», 
qui constitue l’enjeu de cet étrange 
contrat Mais la plongée dans ce 
temps nouveau, ni passager ni éter- 
nel, est assez rapidement lourde de 
conséquences inattendues : autour 
de la sibyfle, le monde chang e, un 
monde succède à un autre, inexo- 
rablement Les dieux eux-mêmes 
sont changés, oubliés, et la sibyDe 
se retrouve ainsi seule, comme éga- 
rée dans le temps qui n'est plus, de- 
puis longtemps déjà, le sien. 

* Nous t'avons donné une immor- 
talité aussi vaste qu'il y a de grains de 
sable sur les rivages de la mer», 
avait prévenu le dieu avant que ne 
se mettent en branle les impla- 
cables rouages de cet abandon au 
beau milieu du temps qui fuit. 

« jusqu’au dernier grain de sable 
s'écoulera ta rie, à nos côtés, ou peu 
s’en faut » Evanouis les dieux dans 
l'absence des siècles, vient pour la 


sibylle le temps des métamor- 
phoses : toute la partie finale du n£- 
dt, «longue descente vers l'éterni- 
té», se déroule comme une 
approche sensuelle et pourtant ter- 
rible te la vie élémentaire, de l'ani- 
mal au végéta], pois du végétal au 
nrinéraL Extinction progressive du 
sentiment de la durée, apprentis- 
sage sans fin de cette indifférence 
au monde qui serait la caractéris- 
tique essentielle de l’existence cos- 
mique. Au bout du compte, en- 
fouissement dans un tout ultime 
qui donne son poids de chair bat- 
tante à f existence, au for et à me- 
sure qu'il s’en empare et la rend 
ainsi proche du néant L' éternité— 
Au-delà te son sujet, c’est r or- 
chestration complexe de tous les 
changements, immenses ou in- 
fimes, conduisant à cet abandon 
minéral qui fait la séduction et la 
capacité d'envoûtement de Tota la 
sabla de la mar. Les métamor- 
phoses de la sibyfle anonyme hri 
font parcourir les états sans 
nombre du monde, et chacune de 
ces transmutations apparaît alors 
comme une fusion musicale avec la 
solitude sans retour des êtres de 
toutes sortes qui composent 
l’étrange continuité de l’univers. 
Cette co nn a i ssance, qui est au fond 
négative, de plus en plus négative, 
donne alors à entendre, par-delà 
les sons et les rythmes, quelque 
chose qui embrasserait s ans bien 
entCTdu les confondre l’infinie par- 
cellisation et la somme inimagi- 
nable, mais quelque part percep- 
tible, du temps. 

Messagère malgré elle de ce qui 
s enfuit et de ce qui demeure, la si- 
bylle de Max Rouquette traverse la 
géologie formidable du cosmos 
pour en restituer ce qui pourrait 
être son parfum, son irisation ténue 
sur la surface des corps et les pay- 
sages. 

_ L écriture n'y est plus que sensa- 
tion pure «du vide et de la nuit », et 
ce bloc sans contours de spirales 
errantes s'incarne en présences 
muettes et gelées : l'irruption vi- 
brante du rien et du tout, entre 
deux abîmes d’absences. 

Philippe Gardy 
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la beauté de l'impudeur 

Lecteur puis amant â'A. E. - comme il la nomme -, Philippe Vilain emprunte à la romancière la forme 
du « récit vrai », pour dire me passion qui n'est pas si simple, pour être impudique avec délicatesse 


L'homme sans gravité 

Suspendu au plafond, Eric Chevillard se joue, 
avec poésie et drôlerie, des lois de la pesanteur 


L* ÉTREINTE 
de Philippe Vilain. 
Gallimard, coll. « L’Infini 
118 p., 75 F 


O n est saisi d’emblée, par 
le ton de ce premier ro- 
man : clarté, netteté, 
économie, rigueur. Ce 
qu’Q y a à dire va être dit Philippe 
VQain parie sur la simpBdté pour 
raconter une aventure étonnante, 
qui commence l’année où le nacra* 
teur réussit son bac. il va désor- 
mais vivre seul avec son père, à 
Rouen, car celui-ci vient d'être 
quitté par sa femme - la mère du 
jeune homme. Le père Ht un livre 
en cachette de son fils. Un jour, ce- 
lui-ci en voit le titre: Passion 
simple . H le Bt, écrit à Fauteur, une 
femme, qu’il désigne par ses ini- 
tiales, A. E. D la rencontre, et Os 
deviennent .amants. Le récit dé- 
bute au moment où, d’après le 
jeune homme, ils ont rompu, 
après plusieurs années de relation. 

Le rédt de Philippe Vilain est 
tranquillement impudique. Une 
tranquillité singulière, qui fait de 
L’Etreinte (le titre est emprunté à 
une toile de Picasso, et P explica- 
tion en est donnée au cours du ro- 
man) un curieux objet littéraire, 
très réussi, notamment dans sa 
manière de mêler deux histoires : 
celle entre le narrateur et A. E; 
celle entre le narrateur et sou père, 
auquel il n’a jamais su « avouer 
qu)ü] sortait avec une femme de 
son âge» - qui pourrait donc être 
sa mère -, auquel 0 est comme gê- 
né de mentir sur ses week-ends à 
Paris, sur son séjour àVenise, d’où 
il lui envoie de longues lettres. 
Puis le père retourne habiter avec 
sa femme, installée dans la ban- 
lieue de Paris. 

L’identité d’A. R, auteur de ftzs- 
sion simple (qui a soulevé des polé- 
miques et obtenu un grand suc- 
cès), est transparente. Beaucoup, à 
sa place, auraient intrigué pour 
que le livre ne paraisse- jamais; ou? 




«j’ignore ce que je suis en train de détruire en mettant au jour 
notre histoire, ffit-ce sous la forme d’un roman. » 


pour que les protagonistes ne 
soient pas identifiables. Ce n’est 
pas dans la manière de cette 
femme - Philippe VQain est même 
publié chez son éditeur. Elle pense 
que dire - et non pas avouer - est 
un geste de liberté. Non seulement 
pour celui qui l’accomplit, mais 
pour tout le monde. Et elle a bien 
raison. Mais eBe a aussi le courage 
d’admettre toutes les consé- 
quences de cette libejté-là. Y 
compris ce livre. Ce qui est extrê- 
mement rare. Philippe Vilain a de 
la chance de devenir écrivain sous 
de tels auspices. 

» « T’ignore ce que je suis en tram 


de détruire en mettant au jour notre 
histoire , füt-ce sous la Jbrme d’un 
roman», se demande le narrateur 
vers la fin du livre. Mais cette his- 
toire pouvait-eDe être vécue sans 
être écrite? Avec ses contradic- 
tions, ses passages obligés, ses naï- 
vetés d’amours commençantes. 
Quand ils sont à Venise, on croirait 
entendre un vieil air de Barbara, 
tendre et ironique: e Chaque fois 
qu'on aime d’amour, c'est avec ja- 
mais et toujours... Et l’on re- 
commence soumise. Florence et 
Naples, Naples et Venise, on se le dit 
et on y croit, que c’est pour la pre- 
mière fois ... Comme à chaque 


fois... » Mais, bientôt, le jeune 
homme comprend où est le piège, 
lorsqu’on aime un écrivain, et sin- 
gulièrement un écrivain qui af- 
firme publier des « récits vrais » - 
en en faisant un genre littéraire, 
avec ses partisans et ses adver- 
saires, tous aussi violents. « J'ai 
commencé d’être jaloux après avoir 
relu Passion simple », constate-t-iL 
La jalousie le tourmente, surtout 
dès qu’A. E s’isole dans son bu- 
reau pour « travailler ». c’est-à- 
dire écrire- 

«/Vu m’importe qu’A. E. ait été, 
dans la réalité, différente de celle 
que je décris se dit-il, dans la 

mesure où mon imaginaire jaloux a 
de lui-même déformé son image 
transformé notre histoire en fic- 
tion. Ainsi, la question - que je me 
suis nécessairement posée au mo- 
ment de révéler rintimité d’un per- 
sonnage public - d'écrire un récit 
autobiographique dont les faits se- 
raient la transcription fidèle de la 
réalité se révèle sans fondement Ma 
jalousie est en elle-même un ro- 
man. » Et ce roman-là, qui se su- 
perpose et s’ajoute au rédt amou- 
reux et au récit filial, reste 
mystérieux, même si Font récrit 
sans honte et sans culpabilité. Que 
se passe-t-il vraiment au moment 
où l’on commence à être jaloux du 
passé de l’autre, jusqu’aux événe- 
ments qui ont eu lieu alors qu’on 
n’était encore qu’un enfant ? L'im- 
pudeur est-elle un remède à la ja- 
lousie, ou au contraire une aggra- 
vation de celle-d ? 

L’Etreinte, sans les formuler, 
pose toutes ces questions et bien 
d’autres. Chacun peut trouver, 
dans le roman, des réponses, bien 
que Philippe Vilain ne donne pas 
vraiment la sienne. Il ne cherche 
pas « le fin mot de Fhistoire ». E se 
contente de prouver qu’fl y a une 
beauté de Fimpudeur, qu’on peut 
être impudique avec délicatesse, 
avec amour. Qu’il n'y a rien là de 
choquant, si ce n’est une idée as- 
sez violente de la littérature— 

josyane Savignean 


AU PLAFOND 
d’Eric Chevillard. 
Minuit, 157 p-, 78 F. 


D u côté de chez Crab, de 
chez Fume, de chez Pa- 
1 afox, rior ne se passe 
exactement comme ail- 
leurs. Avec une douce obstination, 
Eric Chevillard, depuis dix ans, dans 
ses huit romans, impose un univers 
étrange, qui évoque Kafka, Michaux 
et Beckett, mais aussi les contes 
d’Andersen. 

Au plafond livre d’abord un té- 
moignage sur une expérience ex- 
ceptionnelle : le narrateur porte en 
permanence une chaise retournée 
sur sa tête. Peut-être est-ce pour ce- 
la que, si ternes soient ses vête- 
ments, on se retourne sur lui Pour- 
tant son équipement n’a rien de 
saugrenu, ni d’ostentatoire : il re- 
monte au temps où, enfant apeuré 
et solitaire, fl souhaitait se recro- 
queviller, « grandir en rond»: le 
médecin imposa l’exercice de la 
chaise retournée, pour l’inciter à 
pousser droit «je me redressât B y 
avait donc une place pour moi sous le 
soleil. » Voici maintenant Fancien 
enfant craintif au centre d’une 
aventure : elle se déroule dans le 
chantier abandonné de ce qui de- 
vait être une immense bibliothèque. 
Là habitent Kolstri le sculpteur 
d’odeurs. Toupouria l’ancien gru- 
tier, les inséparables Mafton et Lan- 
son, Egger, et Madame Stempf, 
rempailleuse et conteuse, tpi refuse 
de laisser ses enfants sortir de son 
ventre. 

Enfin apparaît Méline, la pre- 
mière à accepter le narrateur avec 
sa chaise, à comprendre que « pour 
être différent [ü] n’en [est] pas moins 
quelconque». Lorsque le petit 
groupe est expulsé du chantier, elle 
Fhéberge dans Fappartetnent de ses 
parents, les Raffin. Cest alors que 
surgit F absurde, ou le merveilleux, 
comme dans les contes de Madame 
Stempf. Et que le récit, littérale- 
ment, décolle. 

Les sept nouveaux venus s’ins- 


tallent au plafond, où les conditions 
de vie sont bien meilleures qu’au 
sol : là-haut, pas d’encombrement, 
pas de cloisonnement Le narrateur 
peut enfin lâcher sa chaise, dont la 
force ascensionnelle lui a permis de 
s’élever au dessus de la mêlée. 0 ne 
s’agit pas de renversement des va- 
leurs mais de changement de point 
de vue. 

0 faut avouer que, du plafond, la 
vision inversée est assez pertur- 
bante. Le regard plongeant écrase 
les volumes et les perspectives. Ftour 
regarder face à face ceux d’en bas, B 
faudrait interposer un jeu de reflets 
croisés : « Comme tes visiteurs de la 
Scuola grande di San Rocco, à Ve- 
nise, contemplent au plafond les 
scènes bibliques du 7ïntoref sans le- 
ver les yeux, portant avec lenteur et 
précaution leurs miroirs comme des 
plateaux trop chargés. » 

■ferra incognita, le plafond est un 
espace neutre et vierge, où fl n’est 
pas question de reproduire les er- 
reurs d’en bas. Comment se nour- 
rir? comment se laver? comment 
se salir ? comment ne pas tomber ? 
inutiles questions, qui restent, elles 
aussi, en suspens. Autant rester im- 
mobile, le dos tourné au sol, 
comme le paresseux, ce mammifère 
édenté qui, *à force d’inertie, (-) 
s’est doté d'un corps réellement doué 
pour la paresse». 

Car là-haut, fl n’y a à craindre ni 
les inondations ni les invasions de 
fourmis rouges : rien, ri ce n’est la 
tête-de-loup de Madame Raffin. 
C’est un paysage neuf, dans une 
fraîcheur d’aube. Dommage que 
Méline hérite à rejoindre son ami 
au plafond, à lui donner un fils 
«natif de ce continent libre». 

Le narrateur, cet homme sans 
gravité, n’a pas à craindre qu’on 
lise, dans son histoire, de « très obs- 
cures et prétentieuses paraboles». 
C’est au contraire une fable aé- 
rienne, cocasse et poétique : Finven- 
tion d’un monde à l'envers, où Tes- 
sor de l’imagination se joue des lois 
de la pesanteur. 

Monique FétiOon 


A la recherche 
de l'« homme 
sauvage» 

L'HOMME 

DU CINQUIÈME jOUR 

de jean-Philippe Arrou-Vignod. 
Gallimard, 336 p., 125 F. 


L'envoûtement des mots 

Françoise d'Eauborme revient sur sa passion 
■ de la littérature, part affective de la vie 


LA LISEUSE ET LA LYRE 
de Françoise d’Eaubonne. . 

Ed. Les Belles Lettres, 192 p., 79 F. 


■" 1 n 1929, un jeune ïngé- 

Mj nieur-géographe russe. 
■ T Andreï Tchinenoff, en 
M / mission dam la région au- 
tonome de Karatchaï-Tcheikess, 
fait la mystérieuse et terrifiante 
rencontre d’une créature mi- 
homme mi-bête: l’homme sau- 
vage, l’« almasty ». Tl consigne 
dans son journal la prodigieuse vi- 
sion de cet être velu dont Forigine 
semble se perdre dans la nuit des 
temps. 

Bien des années plus tard, en 
1996, Iskander Mehmet, vieil érudit 
turc, spécialiste de paléontologie, 
Richard EXehnans, célèbre prima- 
tologjste, iconoclaste et baroudeur, 
et une jeune Bnguiste russe, Nata- 
lia Zviaguintrievna, bientôt rejoints 
par un journaliste désabusé, Phi- 
lippe Morane, entreprennent une 
expédition au cœur du Caucase, à 
la recherche de IV almasty », ce 
cousin asiatique du yéti. 

Ironisant au passage surfes deux 
savants, ces « 7Tnfm chenus (~) rat- 
trapés par le démon de raventune », 
et sur l’improbable « quête du 
Craal • de Morane, Jean-Philippe 
Arrou-Vignod, dans son seizième 
livre, trouve Incontestablement son 
propre registre : une ambitieuse ré- 
flexion sur les origines, menée au 
rythme palpitant d’trn roman 
d’aventures, dans un style irrépro- 
chable -comme Morane, le ro- 
mancier semble réprouver T* inélé- 
gance ». 

Lors de cette longue traque, cha- 
cun de ces personnages est ramené 
à sa propre histoire. Illusion ou 
réalité, Y «homme du cinquième 
jour » les renvoie à la part obscure 
d’eux-mémes. Tandis que les ra- 
vins, les vallées et les cimes dé- 
chiquetées du Caucase dessinent 
« l’archaïque figure de la malédic- 
tion originelle sous la surface policée 
du monde ». 

M.Pn 


L es talents de polémiste 
de Françoise d’Eaubonne 
ont atteint tear plénitude 
dans les années 70, où 
soudain le paysage intellectuel 
était, sinon conforme à ses idéaux, 
du moins prêt à accueillir ses pro- 
fessions de foi, dont Rimbaud, 
Verlaine, Louise Michel, mais aus- 
si Flaubert, Balzac, VP* de Lespi- 
nasse, Emfly Broute étaient les 
inspirateurs. Depuis, celle qui n’a 
jamais renoncé au féminisme a 
poursuivi une œuvre de plus en 
plus solitaire, tantôt romanesque, 
tantôt biographique, boudée in- 
justement par la critique et le 
monde éditorial 
Elle revient en essayiste, mais 
en intimiste, parce qu’elle réfléchit 
sur sa passion de la littérature. 
Non pas par nombrilisme. Il ne 
s’agit pas pour elle de parler 
d’elfe, ri singulier et décapant que 
soit sou personnage, si authen- 
tique et courageux qu’ait été son 
parcours, si nombreuses que 
fussent les raisons qu’elle aurait 
de se montrer amère et vindica- 
tive. Cest au contraire sur un ton 
ferme mais totalement serein 
qu’elle rappelle quelques données 
élémentaires de la passion des 
mots, de la confiance en la littéra- 
ture et, finalement, de Foptimisme 
foncier qui lu] permet de conti- 
nuer à affirmer haut et clair ses 
convictions. 

Sur nu mode élégant et alerte, 
qui par instants rappelle celui de 
Colette, qu’eQe admire, elle re- 
trouve les anciens appels de son 
enfance à la lecture : « choir dans 
le royaume des signes écrits». Elle 
décrit F instant où la lecture vainc 
l’angoisse des ténèbres, où « l'uni- 
vers dostoîevskien a supplanté celui 
du quotidien », -où l’on s’égare 
« dans les gouffres en formes de 
lettres que nous offre Edgar Poe» et 
«où l’œû intérieur, derrière le trou 


du masque qui permet de voir, dé- 
couvre l’œil extérieur, en d’autres 
termes, où celui qui regarde hors de 
lui voit ce qui se passe en lui-même. 
De te fabula nanatur. » Cest de 
toi que parle 1e conte, n y a dans 
ces aperçus de l’envoûtement du 
lecteur une finesse d’analyse ba- 
cbelardienne, quand le philosophe 
voulait « reconstituer en nous Fêtre 
des solitudes libératrices » (dans 
Poétique de la rêverie). 

A partir du mythe d'Orphée, 
Françoise d’Eaubonne trace, avec 
une intuition poétique détachée 
de toute prétention démonstra- 
tive, l’histoire secrète de la créa- 
tion littéraire : « Chaque rayon de 
cette lyre qui deviendra astre, 
c’était, inextricablement unis, une 
note et un mot : ainsi naquirent les 
lettres. » Mais elle affirme surtout 
Je pouvoir des livres sur la vie : la 
littérature ne redouble pas la vie, 
elle n’ajoute pas un divertisse- 
ment inutile et secondaire aux exi- 
gences impérieuses d’une exis- 
tence matérielle. Comme tous les 
écrivains véritables, comme tous 
les lecteurs passionnés, elle sait 
que les livres font partie inté- 
grante de la vie affective de cha- 
cun, la construit, la révèle, For- 
donne. Les livres, pourtant, ne 
sont pas seulement consolations 
et source de plaisir, lis peuvent, 
rappefle-t-eDe, engendrer FeffroL 
Elle évoque Sade et Coran avec 
cette belle formule : « Par que / 
prodige ce goût de cendre peut-il se 
préférer au pain ? » 

Et, parce qu’elle est Françoise 
d’Eaubonne, c’est-à-dire qu’à au- 
cun moment elle ne cédera devant 
le conformisme, elle ajoute, en si- 
gnalant que l’« enfer» de la Bi- 
bliothèque nationale fut fréquen- 
té par elle plus souvent qu’à son 
tour : « Lorsque j’eus accès à V« en- 
fer», il me fallut bien passer des 
grilles et voir des clefs tourner, mais, 
au lieu de descendre, c’est un esca- 
lier à monter qui s’offrit à mes 
pas.» 

René de Ceccatty 


Une journée 
particulière 


FORT DE L’EAU 
de Daniel Picouly. 
Flammarion, 360 p., 104 F. 


Chant d’ailleurs 

Après Œdipe, Henri Bauchau reprend la route 
de Thèbes accompagné de l'égnimatique Antigone 


ANTIGONE 
d’Henry Bauchau. 

Actes Sud, 356 p-, 128 F. 


art de l'eau, c’est le jardin 

f j du paradis. Une volière 

m * bruissante d’oiseaux. Le 
Æ- terrain de découvertes fé- 
briles d'une jeunesse ébouriffée qui 
pousse aux aventures de romans. 
Sans rompre avec la nostalgie et les 
confidences gourmandes qui ont 
fait le succès du Champ de per- 
sonne ; Daniel Picouly reprend sa 
chronique familiale pour évoquer 
une journée particulière. 

Eté 1962. Seule une partie de la 
tribu a traversé la mer pour de pre- 
mières vacances algériennes : le 
p*pa - « chaudronnier-formeur-P3- 
maxi-tous-métaux à Àir France » 
que le fils soupçonne d’être, en de- 
hors des heures de travail, un autre 
Batman capable de sauver la 
France ; la m’an - elle a décidé, loin 
de la « Cité Million » d’Orly, de ne 
rien faire sinon concourir pour la 
palme du meüJeur couscous ; sur- 
tout deux cadettes fines mouches, 
qui comprennent tout trop vite 
pour le pauvre narrateur, contraint 
de gommer deux ans de son état ci- 
vil pour assumer sa taille et les irri- 
tantes paresses d'une puberté qui 
tarde. Dans le cœur, tous les autres 
et en vote off un prof de français 
qu’on jurerait échappé de la galaxie 
Fennac. 

Histoire d’un jour donc, qui va 
propulser brusquement un enfant 
joueur, intimidé par ses propres 
curiosités, dans l'impitoyable uni- 
vers des grands. Sans toutes les 
cartes gagnantes. 4 août 1962. Re- 
tour de Ben Beüa à Alger. Transfert 
du contrôle aérien aux nouvelles 
autorités. L’envol aussi d’une 
fausse Mariiyn - quand les pre- 
miers émois chaussent les bottes de 
la légende - et celui des bengalis, 
dont le départ superstitieusement 
annoncé marque le vrai rite de pas- 
sage de ce roman trop gorgé de sa- 
veurs pour s’avouer initiatique. 

PH.-J.C 


~W~ ^T’anté par les grandes fi- 
LJ gures mythologiques, 
M W Henry Bauchau, écri- 
-Æ. vain et psychanalyste, 
achève aujourd'hui un vaste cycle 
romanesque consacré aux deux 
héros de Thèbes, monstres sacrés 
du théâtre antique : après Œdipe 
sur la route et Diotime et les 
lions 0), Antigone. Il s’insinue dans 
les interstices de la légende, les 
« silences » laissés par Sophocle : 
après la mort d'Œdipe à Colone, 
Antigone, «l'infatigable mar- 
cheuse», reprend la route de 
Thèbes, où elle assiste, impuis- 
sante mais non résignée, à la lutte 
à mort que se livrent ses frères 
Etéocle et Folynice. L’auteur re- 
prend Fhistoire où fl l’avait laissée 
dans Œdipe sur la route. Il creuse 
toujours plus profond dans l’inté- 
riorité de ses personnages. 
D’Œdipe à Antigone, on passe ain- 
si du « il » au «je » : c’est ici Anti- 
gone elle-même, narratrice du ro- 
man, qui nous dit son histoire au 
présent, à mesure qu’elle la vit ; et 
de la grotte où elle périt emmurée, 
asphyxiée par les flammes, elfe 
parvient encore à nous décrire sa 
propre mort Cet épisode final re- 
prend en écho les premières pages 
du roman, où. déjà, Antigone pé- 
nètre dans une grotte. Sur Tune 
des parois, le peintre Oios a re- 
présenté le combat d’Apollon, 
dieu solaire, avec 1e monstre Py- 
thon. «Il découvre, dans mon re- 
gard. que l' ce uvre qu’il croyait 
achevée ne l’est pas et qu'elle exige 
encore de lui un immense travail. » 
Métaphore du roman tout entier: 
« l'œu\re » à achever, c’est aussi 
Antigone elle-même, qui rentre à 
Thèbes pour y accomplir son des- 
tin ; et le combat de la lumière 
contre l'ombre, de l’amour contre 
la haine fratricide, est le sien. 
L’image du processus créateur qui 
oppose l’homme à la matière par- 


court Fensemble du roman. Dou- 
leur de Fêtre qui se découvre et se 
construit peu à peu : Henry Bau- 
chau puise largement à la source 
de son expérience psychanaly- 
tique. Victime de sa propre « folie 
du bien », de sa défense acharnée 
des valeurs de paix et de piété fa- 
miliales, l’héroïne se condamne à 
jouer perpétueDement son rôle de 
fille et de sœur, sans espoir de de- 
venir, à son tour, <* une femme et 
une mère » ; investie d’une mis- 
sion qu’elle sait vouée à l’échec, 
parfois « submergée par le senti- 
ment de l’invincible absurdité de 
tout », elle n’en refuse pas moins, 
obstinément, «les vérités qui ne 
sont pas les siennes ». 

Bauchau prête à Antigone son 
style sobre, limpide, admirable 
dans révocation du champ de ba- 
taille comme dans celle des objets 
les plus humbles, des formes les 
plus élémentaires de la vie, qui se 
voient intégrés au « grand cycle» 
de la nature. 

Etrange et fascinante jeune fîfle 
que celle dont la vote nous par- 
vient ainsi, par le truchement de 
l’écriture d’un homme ! 

Judith Roze 

0) Actes Sud, 1990 et 1991. Signalons 
également la parution de journaux 
« estivaux » d’Henry Bauchau et War- 
ner Lambersy : Etés. éd. Labor, coll. 
« Poteau d'angle ». 
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Mémoire du Paraguay 

Roa Bastos achève sa trilogie sur le « tnonothéisme 
du pouvoir » avec les armées Stroessner 


LE PROCUREUR 

(El Fiscal) 

d' Auguste Roa Bastos. 

Traduit de l'espagnol (Paraguay) 
par François Maspero, 

Seuil, 365 p., 150 F. 

ans Augusto Roa Bastos, le 
Paraguay aurait perdu sa 
mémoire. Il appartient à 
cette lignée de créateurs 
dont la vie et l'œuvre battent à 
F unisson avec l'histoire de leur pays. 
Il a tout vu, fl a tout vécu, notam- 
ment la guerre du Chaco - de 1932 à 
1933, à laquelle il participa alors 
qu'il avait quinze ans. Une guerre, 
par Boliviens et Paraguayens inter- 
posés entre la Standard Ofl et la 
Royal Dutch Shell pour une région 
désertique : deux cent mille morts» 
et pas une goutte de pétrole ! In- 
fluencé par les conteurs paysans et 
en fusionnant le guarani, langue des 
vaincus, avec le castillan, Roa Bas- 
tos exprimait dans Fils d'homme 
(Seufl, 1995) le monde violent, gro- 
tesque, baroque, d’un pays que les 
jésuites avaient baptisé « le 
royaume de Dieu sur la terre ». 

C'est avec la môme écriture 
- « avec mon sang », dira-t-il-, que 
Roa Bastos présentait, dans Mol le 
Suprême (Seufl, 1993), la personnali- 
té contradictoire du docteur Fran- 
cia, despote éclairé du Paraguay 
entre 1814 et 1840. Cet Enver Hodja 
du Cône sud a sauvegardé l’indé- 
pendance de son pays en le faisant 
vivre dans une autarcie à peine tem- 
pérée par la contrebande. Dans ce 
cri d'indignation et d’amour adressé 
à un peuple réduit au sflence, Roa 
Bastos montrait que le danger de 
tout absolutisme réside moins dans 
ses multiples usurpations et autres 
impostures que dans le fait qu’il 
oriente, monopolise, truque ou am- 
pute le bagage mythique qui consti- 
tue k fond même de la mémoire 
collective. 

Ces deux livres, obstinément mû- 
ris, travaillés et retravaillés pendant 
une quinzaine d’années chacun, 
sont les deux premiers volets d’une 


trilogie sur le « monothéisme du 

pouvoir ». L’auteur n'avait fiait que 
* cqp/tT ce qui a été dit et composé 
par autrui », son œuvre n'étant 
« rien d'autre qu’un de ces livres 
qu'écrivent les peuples ». 

Le Procureur se situe dans les der- 
nières années de Stroessner. Ainsi, 
la trilogie embrasse toute l’histoire 
du Paraguay. Le texte comporte 
deux parties, la première se déroule 
en Europe, la seconde au Etoraguay. 
fl est écrit par R3ix Moral, pseudo- 
nyme d’un professeur paraguayen 
exilé en France, qui parie de son im- 
possible retour au Paraguay. En pa- 
rallèle, le narrateur raconte les ava- 
tars du grand-père de l’auteur. La 
biographie de Moral est calquée sur 
celle de Roa Bastos : journaliste, 
exilé politique, professeur dans une 
université française. 

Tout au long du récit, le passé de 
Fun et le présent de F autre s’entre- 
mêlent au point que Roa Bastos de- 
vient le principal personnage du ro- 
man. Mais il faut un certain ton 
pour bien parler de son alter ego ; 
plus du tout le ton du moi, mais 
bien celui de l'autre. Et de toute évi- 
dence, si les remarquables dons de 
conteur de Roa Bastos lui ont été lé- 
gués pour révéler les souffrances 
d’un peuple, ils sont inopérants 
lorsqu’il s'agit, par exemple, de dé- 
crire F impuissance du professeur ou 
Fémervefllement érotique d'un Lati- 
no-Américain européanisé et octo- 
génaire en découvrant les délices du 
nombril au mieL 

Dans une courte note introduc- 
tive, Roa Bastos prévient qiCD avait 
écrit une première version de ce ro- 
man au cours des dernières années 
de Stroessner. En 1989, une insur- 
rection renversa le dictateur. Consi- 
dérant que le sujet était hors de 
propos, Roa Bastos déride de le dé- 
truire. «En quatre mois, ajoute-t-il, 
une version totalement différente a 
surgi de cette mutation. » Une telle 
légèreté confirme, s'3 en était be- 
soin, que le temps n'épargne pas ce 
qui se fait sans lui 

RamonChao 
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L'utopie du barbier 
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Virtuelle et vertueuse, l*He de Sehnabel propose ses mystérieuses contradictions depuis trois siècles 
Entre le picaresque qui est son modèle, et le gothique que le roman annonce 


l‘!le de felsenbourg 
[D ie Insel Feteenburg) 

Je Johann Gottfried Sehnabel. 
Traduit de Fallemand 
par Michel Trérïiousa, 

Fayard, 324 p., 120 F. 

C ’est une île perdue 
dans l’Atlantique sud. 
Depuis qu’un tremble- 
ment de terre a bloqué 
ses accès naturels, elle cache ses 
trésors derrière des falaises hos- 
tiles, comme toutes les cités per- 
dues, tous les Shangri-Ja de la lit- 
térature. On ignore sa position 
exacte : qu'importe, puisqu’elle 
□'existe pas : un Allemand l’a in- 
ventée en 1731. On n’en sait 
guère plus sur ce Sehnabel que 
sur son île : un barbier de condi- 
tion modeste qui n'a jamais navi- 
gué de sa vie. Son livre connut un 
succès foudroyant en Allemagne, 
le best-seller absolu de l’époque, 
traduit aujourd'hui en français 
pour la première fois. Au fond de 
sa province saxonne, Sehnabel 
imagine la première occupation 
de lHe par un groupe de naufra- 
gés espagnols dont le dernier 
s'éteignit après un séjour de cin- 
quante ans. La seconde occupa- 
tion survint un peu plus tard, 
avec trois hommes et une 
femme, début d'une prolifique 
descendance enrichie par quel- 
ques apports étrangers, des nau- 
fragés ou des épouses qu’on va 
chercher à Sainte-Hélène. Le 
livre raconte l'histoire de cette 
communauté telle que la dé- 
couvre un jeune homme, collaté- 
ral du patriarche fondateur qui 
l’a fait venir secrètement d'Eu- 
rope. La vie de ce garçon, ce qu'il 
voit sur place, les récits qu'on lui 
fait et les manuscrits qu’on lui 
soumet permettent de présenter 
le point de vue et le parcours per- 
sonnel de certains des colons, 
sans toutefois apporter de ré- 
ponse aux nombreuses questions 
que peut se poser le lecteur 
contemporain. La plus immé- 


diate est de comprendre le but 
que poursuivait Sehnabel. 
Qu'est-ce donc que ce diable de 
livre ? Une robînsonnade ? Assu- 
rément pas. L'auteur, qui connaît 
bien la question, se défend de 
suivre la mode de son temps. D 
montre d’ailleurs qu'elle a précé- 
dé et non suivi le Robinson Crusoé 
dè Defoe, publié douze ans avant 
Felsenbourg. On ne retiendra 
qu’un seul principe robinsonnien 
de son texte : l'homme peut et 
doit subjuguer la nature. Ainsi les 
singes qu'on peut domestiquer 
deviendront de fidèles serviteurs, 
encouragés à se reproduire et dé- 
corés d’un collier rouge. On liqui- 
dera les autres, qui ne sont que 
bruyants chapardeurs. Le fonda- 
teur de la colonie s'enorgueillit 
d’en avoir abattu plus de cinq 
cents. Pour le reste. T auteur ne 


ferveur, on chante des cantiques 
avec allégresse. Et les impies, dï- 
ra-t-on, et les rebelles ? Sehnabel 
évoque sans les décrire de vagues 
châtiments et laisse deviner le 
pouvoir absolu du patriarche, 
sans jamais en montrer l’exer- 
cice. A la vérité, impies et re- 
belles meurent, la plupart du 
temps, avant même d’avoir ga- 
gné me- C’est donc le pouvoir di- 
vin qui concède le bonheur aux 
survivants ; fls sont des Elus et la 
colonie est une fille de Sion. 

Ces bondieuseries susciteront 
un peu plus qu’un intérêt de 
curiosité si l’on examine les 
crimes qui mènent les méchants 
à leur perte, assurant ainsi le 
bonheur de la communauté : ce 
sont presque toujours des crimes 
sexuels. La poursuite du plaisir 
charnel affleure dans tous les ré- 


Johann Gottfried Sehnabel. 

Johann Gottfried Sehnabel a publié en 1731, sous le pseudonyme de 
Gisander, un texte intitulé L'Ile de felsenbourg, déjà accompagné d’un 
Supplément D’autres volumes vinrent compléter le récit en 1732, 1736 
et 1743, si bien qu’on peut parler d’un roman divisé en quatre parties, 
même si tel frétait pas sans doute le projet initial de l’auteur. II fallut 
attendre 1880 pour qu’on découvre la véritable identité d’un écrivain 
dont le succès fut immense, en dépit d’une critique souvent réticente. 
L’édition française donne la première partie, accompagnée d’une bi- 
bliographie, de notes et d'une utile postface du traducteur. 


nous donne que peu de détails 
sur les conditions d'adaptation 
des colons, leurs techniques, leur 
combat contre la disette. Os tra- 
vaillent, ils prospèrent, rien ne 
leur manque : voÛà tout. Ûs sont 
heureux. Avons-nous donc af- 
faire à une utopie, Sehnabel a-t-il 
découvert le moyen de faire vivre 
les hommes en bonne intelli- 
gence? Peut-être, mais ces 
moyens, il ne les lïvTe qu'en 
tenues très généraux et non sans 
un soupçon d’hypocrisie. Le pre- 
mier d’entre eux est la piété : on 
vit heureux à Felsenbourg parce 
qu’on respecte la pratique et la 
morale luthérienne. On prie avec 


cits qu'on nous propose. Toutes 
les transgressions y sont men- 
tionnées, sinon décrites, avec 
nrifl complaisance un peu sus- 
pecte : l'inceste, la pédophilie, le 
voyeurisme, te sadisme, la sodo- 
mie et jusqu’à la zoophilie. Si le 
péché répugne à Sehnabel, 3 l’in- 
téresse pourtant bigrement; 3 a 
d’ailleurs écrit, peu après Felsen- 
bourg, un roman libertin qui 
s'accorde mal avec la dévotion de 
son île. Tout aussi contradictoire 
avec le concept même d'utopie, 
l’argent apparait comme le sexe, 
et souvent lié à IuL Les person- 
nages sont presque toujours des 
riches, parfois frappés en Europe 
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par des catastrophes financières 
soigneusement décrites. Leur 

fortune ne leur sert plus de rien 
dès qu’ils adhèrent à la colonie, 
pourtant celle-ci recèle de fabu- 
leux trésors dont ü est fréquem- 
ment question, car telle est la ré- 
compense promise aux élus par 
le Dieu de Sehnabel : le bonheur 
et la richesse. 

PICARESQUE ET GOTHIQUE 

Les amours excessives et les 
détournements de fortune il- 
lustrent donc le passé des habi- 
tants de lHe. Si l'on ajoute des 
enlèvements, des cachots, la 
Sainte Inquisition, des guichets 
secrets, des travestissements et 
quelques spectres, on débouche 
sur deux formules romanesques, 
celle du picaresque, que Schna- 
bel continue, et celle du go- 
thique, qu’Q ann once avec un in- 
discutable talent de conteur. Ou 
est ici bien loin de Thomas More 
ou de Swift, et bien près du Mel- 
moth de Maturin que révéraient 
les surréalistes. On peut enfin 
s'interroger sur les deux interdits 
majeurs imposés aux habitants r 
de lHe : l’inceste et, en ce qui ^ 
concerne la descendance directe 
du fondateur, le départ Une nou- 
velle contradiction qui a trait au 
sang, ce que suggèrent aussi les 
invraisemblables tableaux généa- 
logiques minutieusement établis 
par l'auteur : on y trouve chacun 
des trois cent cinquante habi- 
tants de me, dont à peine une 
douzaine sont mentionnés dans 
le texte. 

La démarche inquiète autant 
qu’elle surprend par son in- 
congruité: alors ? un seul sang, 
un seul dieu, un seul patriarche ? 

Brr— Mieux vaut voir ici un mys- /* 
tère de plus et laisser à chacun le • 
plaisir d’interpréter comme il 
peut ce livre obsessionnel, haute- 
ment symbolique, qui intrigue 
sans convaincre et passionne 
plus qu’ü n’émeut. 

Jean Sonbiîn 
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• LE MOUSSE, d’Hector Malot 

Remi l'enfant trouvé, Vitalis à barbe blanche. Joli -Cœur le singe 
espiègle... que de lecteurs ont pleuré, souri, sont allés de l'an- 
goisse à l'émotion avec Sans famille. Accompagné d'illustrations 
anciennes, ce roman inédit promet les mêmes sensations. Mais 
sommes-nous encore capables de nous émouvoir pour une en- 
fant perdue qui devient moussaülonne ? Pouvons-nous retrou- 
ver l'esprit d'un lecteur de la précédente fin de siècle avec ce ro- 
mancier que Zola disait « fis indépendant de Balzac » et dont 
Vaflès assurait qu'fi faisait « œuvre révolutionnaire » ? C’est une 
cure de nostalgie qui nous est proposée, une expérience à ne 
pas manquer (Le Rocher, 225 p-, 98 F). P. R. L. 

• CORRESPONDANCE GÉNÉRALE, VIII, 1940-1944, 
de Roger Martin du Gard 

Ces 669 lettres attentionnées envers 119 correspondants - 
Schiumberger, Malraux, Stéphane... - couvrent les prudentes 
années de guerre de Martin du Gard. L’écrivain pacifiste d’£pi- 
logue, point final des Thibault est alors terriblement démenti 
par l’Histoire et assez démoralisé : «fai traversé Paris, fai entre- 
vu quelques gens. Des vieux messieurs de mon âge, qui se nour- 
rissent de lion, les pieds au sec, et Le Figaro en poche, fai compris 
que je n’avais rien de mieux à faire que de venir me terrer ici, sau- 
vagement (...) Et d’attendre. Attendre les événements. Attendre de 
savoir ce que je pense, ce que je dois penser, ce qu'il faudra penser 
dans six mois. .■» (Edition établie, présentée et annotée par Ber- 
nard Duchâtelet, Gallimard, 848 p.. 390 F.) CL R 

• MARCEL AYMÉ, UN HONNÊTE HOMME, de Michel Lécureur 

Le parcours littéraire de Marcel Aymé fut, de son propre aveu, 
une véritable énigme. Revue et augmentée, Michel Lécureur 
réédite la biographie qu’il avait donnée en 1988 à La Manufac- 
ture (Les Belles Lettres/Archirabaud, 448 p., 165 F.). Michel Lé- 
cureur a également réuni divers textes de l'auteur de La Jument 
verte sur un thème intriguant, qui donne son titre au volume De 
l’amour et des femmes. « n existe deux sortes de femmes seules : les 
riches d'une part et de l'autre, celles qui ne le sont pas... » Deux 
nouvelles inédites - dont la première convoque Mac Orian, Gen 
Paul, Utter et autres Montmartrois de la grande époque - fer- 
ment le volume et font taire toute inquiétude... (Les Belles 
Lettres/Archimbaud, 184 p-, 98 F). CL P. 

• EDMOND ROSTAND OU LE BAISER DE LA GLOIRE, 
de Caroline de Margerie 

Mars 1896. Dans sa loge, Coquelin hurle i «A la fin de l'envoi, je 
touche ! " L’auteur, vingt-huit ans, lui a présenté un extrait de la 
pièce à laquelle D travaille. Dix-neuf mois plus tard, c’est le 
triomphe, et cette année, sans une ride, Cyrano fête ses cent 
ans. Cela valait bien un hommage à son créateur. U lui est rendu 
par un remarquable travail que sert un style clair. A partir de do- 
cuments inédits, dont la correspondance, Caroline de Maigerie 
fait découvrir un Rostand en bien des points inconnu. La 
complexité du personnage parait à la lueur d'approches qui 
doivent au bouillonnement littéraire d'une fin de siècle mais 
aussi à la psychologie, à la politique, à la sociologie. Le coquet 
seigneur de Cambo, académicien, mondain et amoureux, est 
aussi le citoyen qui soutient Dreyfus, « contre Barrés qu’il ad- 
mire eux côtés de Zola qu'il aime moins», l’écrivain qui re- 
commande à Eugène Fasçuelle Du côté de chez Swann , un 
homme à la fois misanthrope et fidèle en amitié, une « vedette » 
qui sait poser pour Je photographe... (Grasset, 300 p., 135 F). 

BUL- 


LE CHANTIER 
et ROMAN TECHNIQUE 
(Kotiovan) 
d'André! Platonov. 

Préfacés et traduits du russe 
par Louis Martinez et Anne 
Coldelÿ-Faucard, 

Laffont, cdl. « Pavillons », 

236 p., 129 F. 

■ J n guise de commentaire, 
m j dans les mages d’un ma- 
I 1 nusait publié en Russie au 
* -* début des années 30, Sta- 
line avait qualifié son auteur, Andrd 
Platonov, de «salopard ». Peu 
avant, Gorki fusait savoir à cet 
« homme de talent » que quelque 
ebose, décidément, n’allait pas. 
«L'obstacle, lui écrit-il dans une 
lettre de 1929 rapportée par Georges 
Nival, c'est votre mentalité anarchiste 
(-). Malgré votre tendresse pour les 
hommes, vos personnages sont voilés 
cTavnie, te lecteur voit moins en eux 
des révolutionnaires que des ‘'to- 
qués", des “cinglés''. » 

Dès lois, c’en est fini de Platonov. 
□ publie quelques critiques sous 
pseudonyme, s’essaie à des récits 
patriotiques, sans conviction. Mais 
ses personnages, eux, condamnés le 
plus souvent à rester au tiroir, conti- 
nuent inlassablement leur quête du 
bonheur. Car les * toqués » de Plato- 
nov. héros misérables, gueux er- 
rants, Don Quichotte épris d'huma- 
nité, ne se résignent pas à laisser la 
bureaucratie meurtrière confisquer 
leur propre utopie. Fidèles à la 
croyance enthousiaste en une col- 
lectivité harmonieuse, ils œ déses- 
pèrent pas d'un communisme dé- 
barrassé des perversions 
Idéologiques, de la lutte des classes, 
du sacrifice des vies humaines. 
Communiste exemplaire, idéaliste 
jusqu'au bout, André! Platonovic 
Kflmentov a préféré prendre pour 
nom de (Hume son patronyme, Pla- 
ton. En hommage, peut-être, à celui 
pour qui les principes du Vrai, du 
Beau, du Bien fondaient (autre- 
ment) la république idéale et le gou- 
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1 « Toqué » d’utopie 

Deux fables politico-philosophiques pour retrouver 2 
le lyrisme visionnaire et l'ironie d'Andrèi Platonov 


«Salopard. » Le compliment de 
Staline vaut pour Makar pris de 
doute, un récit dont le titre, a^iBqué 
au rêve de la révolution et aux 
crimes de la collectivisation, ne 
trompe personne. Si bien qu'à la 
même époque, lorsque Platonov ré- 
dige Le Chantier, fl laisse ce premier 
livre délibérément à l’abandon (le 
texte qui paraît aujourd'hui, déjà 
publié en France sous le titre La 
Fouüle - L’Age d’homme, 1974 -, ÿ 
n’est offideDement édité en Rassie Y 
qu’en 1987). On y retrouve Fun de 
ces héros auxquels Platonov donne 
sa tendresse, violemment écartelé 
entre la bonne volonté d’un élan 
communautaire et le pouvoir morti- 
fère des bureaucrates qui F utilis ent 
à leurs propres fins. Rien mieux que 
le Chantier ne peut exprimer la dé- 
ception plato no vienne : la gigan- 
tesque construction destinée à ac- 
cueillir tous les laissés-pour-compte 
de l’humanité prend la forme vaine 
d’un travail de Sisyphe, où les déri- 
soires jeux de pouvoir des apparat- ^ 
cbflcs n’ont d'effet que la famine, la 
mort des ouvriers, le désastre d’une 
entreprise collective réduite à son 
absurdité. Dans une langue savou- 
reuse (admirablement traduite) mê- 
lant F ironie et le lyrisme visionnaire, 
la langue de bob du Parti à la mé- 
lancolie simple de « toqués » portés 
par 1e rêve du bonheur, rgtte fable 
pofitico-pMosophique file la méta- 
phore d’un chantier de destruction 
où les hommes de bonne volonté, 
en creusant les fondations d'une 
grotesque dté de F avenir, procèdent 
à son édification négative et à celle 
de leur tombeau. 

Roman technique, qui stigmatise 
aussi F impasse tragique de la reli- 
gion du progrès et de la technique, 
est resté enfoui jusqu’en 1990 dans 
les caves de la Loubianka sous Fho- $ 
□arable mention «A conserver pour 
l'éternité». Platonov, hn, est mort en 
1951, épuisé, pestiféré, plus utopiste 
que les utopistes au pouvoir; exdu 
pour avoir continué à rêver avec 
trop d’obstination. 

Marion Van Renteighsm 
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Le grotesque, le chimérique, le vraisemblable Commerce et cinéma 


• « 
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Vers 1570 , les décors de grotesques étaient à la mode en Italie. Simplefantaisie ? L'analyse 
de Philippe Morel réinterprète profondément ces savantes extravagances 


L'art et l'industrie cinématographiques à travers 
quelques fragments de discours économiques 


LES GROTESQUES 
Les figures de rimaginalre 
dans (a peinture italienne 
de la fin de la Renaissance 
de Philippe Morel. 

Flammarion, 182 il!., 190 p.,195 F. 

C ’était, au XVI e siècle, une 
question sérieuse que 
celle de la fertilité de 
r union entre des espèces 
k différentes. Les savants admet- 
f talent le plus souvent qne rien ne 
s’opposait à ce que de tels coïts 
produisent des créatures hybrides. 
Pline et Plutarque Pavaient écrit. 
Aldrovandi, Liceti et Paré l’écri- 
vaient à leur toon Ce dernier citait 
des exemples convaincants. En 
1493, un enfant avait été engendré 
par une femme et un chien, ayant 
au-dessus du nombril apparence 
humaine, en dessous canine. 

D’autres auteurs savaient qu’en 
Norvège, sur une plage, «un 
nombre mfmy de peuple » avait as- 
sisté au bain de soleil d‘« un 
homme marin ami tTescaiUes de 
poisson ». En Poméranie, une si- 
rène S’était montrée, « ayant face 
\ de femme et fort sujette à la paiïïar- 
dise». Cardan voit en ces créatures 
les preuves de « la facilité de la gé- 
nération ». Paré, reprenant un ar- 
gument de Pline, énonce la 
maxime décisive : « De raison il n’y 
en a aucune fin de dire que Nature 
se joue en ses oeuvres. » Nulle limite 
à sa fécondité. Puisqu’Q y a des rhi- 
nocéros et des cynocéphales, des 
hippocampes et des girafes, pour- 
quoi n’y aurait-il ni centaures, ni 
tritons, ni néréides, ni bexachires - 
homme à six bras-, ni Iycan- 
thropes? 

Dans ce cas, pourquoi ne se 
trouverait-il pas des peintres pour 
r\les représenter et, agissant à P ins- 
tar de la Nature, susciter des 
monstres impossibles, des créa- 
tures grotesques. Us ne font que ti- 
rer parti de la force proliférante de 
la Nature. Introduire la notion 
d'imagination en son sens actuel 
afin d'expliquer la formation de 



Panneau de grotesques sur la façade du palais Sertinl (Florence) 
par A. DI Cosmo Feftrfni 


ces figures grotesques, ce serait 
commettre un anachronisme et 
méconnaître les modes de pensée 
de la Renaissance. 

Telle est la thèse que développe 
Philippe MoreL Las de ne lire à 
propos de ces inventions pictu- 
rales qui ont pullulé dans l’Italie 
maniériste que des considérations 
rapides, s’apuyant sur de rares tra- 
vaux et l’un des derniers essais 
d’André Chaste], Q a entrepris une 
analyse complète du phénomène, 
de la chronologie et de l'inventaire 
des peintures à leurs interpréta- 
tions et leurs possibles et impos- 


sibles décryptages. Les grotesques, 
entre 1570 et 1600, envahissent 
murs et plafonds et occupent 
tonte surface fibre. Leurs auteurs 
se nomment Cesare Bagüone, Gio- 
van Antonio Paganino, Giovanni 
di Udine, Allori et Sabaoth. 
Souvent aussi, collaborateurs d’un 
maître, Os demeurent anonymes, 
ns ne sont ni d’un talent ni d’une 
inventivité égale. Des besogneux, 
des appliqués se distinguent ceux 
qui, tel Baglione, s’avancent loin 
dans l’impossible, l’extravagant, 
l’hermétique, le paradoxaL Fantai- 
sie, disait-on pour s’en dâjanas- 


ser. Morel réplique en citant les 
dialogues de Francisco de HoDan- 
da. Michel-Ange y affirme que la 
réunion picturale d'éléments hété- 
rogènes, si elle « reste conforme 
aux proportions en chacune de ses 
parties, sera très harmonieuse et très 
naturelle». Encore ce mot Ainsi 
en revient-on à Paré et à l’exis- 
tence des hybrides. Ainsi en re- 
vient-on à la conviction que la 
compréhension de ces curiosités 
ne peut se passer de données ex- 
térieures à une histoire de Part qui 
réduirait tout à des questions plas- 
tiques. « Il serait vam ou fallacieux, 
pour le XVf siècle plus que pour 
toute autre époque , d'établir, 
comme on le fait encore trop 
souvent, une frontière radicale entre 
les différentes activités de l’esprit, 
qu'elles soient scientifiques, litté- 
raires ou artistiques », écrit l’au- 
teur. 

D applique ce programme avec 
succès, que ce soit en regardant du 
côté des sciences naturelles telles 
qu’elles se pratiquent à la Renais- 
sance, ou en se souvenant que 
Montaigne qualifie ses Essais de 
«grotesques et corps monstrueux, 
rapiécés de divers membres, sans 
certaine figure, n'ayant ordre, suite 
ni proportion que fortuite ». Ce rap- 
prochement permet d’introduire 
d’autres notions, non moins utiles, 
le burlesque, la parodie, le renver- 
sement, le calembour, la dérision. 
Autant de manières de faire parier 
ces peintures. Car rien n’est moins 
gratuit ni moins simplement In- 
dique que les grotesques. 

Os sont morts quand des théori- 
ciens ont affirmé que les images de 
main humaine n’avaient de réelle 
valeur que s elles respectaient et 
révélaient la vérité des êtres et des 
choses. A ce moment, la pensée 
scientifique n’accordait plus crédit 
aux apparitions de sirènes et aux 
enfants-chiens. Autrement dit: 
d’autres modes de raisonnement 
triomphaient et d’autres concep- 
tions esthétiques avec eux. 

Philippe Dagen 


UNE HISTOIRE ÉCONOMIQUE 
DU CINÉMA FRANÇAIS 
0895-1995). 

Regards croisés 
franco-américains 
sous la direction 
de Jean-Pierre Benghozi 
et Christian Delage. 

L’Harmattan. 364 p. 190 F. 

■ Jbîd un livre d’un intérêt 

I ^certain, à condition de 

IX n’accorder aucun crédit à 

flr son titre. H ne s’agit en ef- 
fet nullement d’une histoire écono- 
mique du cinéma français - ce 
qu'on peut d’ailleurs déplorer, les 
ouvrages de référence en ia matière 
faisant gravement défaut D s’agit 
en effet, de la transcription des 
communications présentées par 
une vingtaine de chercheurs, fian- 
çais et américains, lors d'un col- 
loque organisé en 1996, dans le 
cadre du centenaire du cinéma, à 
l’initiative des deux universitaires 
qui en assurent aujourd'hui la pu- 
blication. L’Intérêt de l’ouvTage 
tient précisément à l'hétérogénéité 
des thèmes abordés, en fonction 
des domaines d’études particuliers 
de rhamn. 

Ainsi, par exemple, du travail 
passionnant - quoique ne concer- 
nant qu’indirecrément le cinéma - 
de r universitaire américaine Vanes- 
sa Schwartz sur les spectacles en 
vogue à Paris à la fin du XIX e aède : 
le Musée Grévin, les « panoramas » 
et aussi la morgue pris d’assaut par 
un public de curieux y dessinent les 
prémices communes et mal 
connues d’un certain aspect du ci- 
néma, du tourisme de masse et de 
la commémoration - autant de do- 
maines promis à un bel avenir au 
aède suivant, le nôtre. Ainsi, d’un 
extrême à l'autre, le travail très pré- 
cis et ponctuel d’Antoine de 
Baecque sur la société de produc- 
tion de François TYuffaut et, par 
Fautre bout de la lorgnette, le re- 
marquable survol de l’histoire des 
« majors » hollywoodienne par 
Douglas Gomeiy (professeur à 


l’université du Maryland) complété 
par une mise au point contempo- 
raine du chercheur Joël Augros. 

La variété des approches, des 
thèmes et des angles, fait à la fois la 
qualité et la limite de Fouvrage. Ce- 
lui-ci s’ouvre sur une très perti- 
nente description des débuts 
économiques du cinéma par Guy 
Fîhman. qui, sous le titre « La stra- 
tégie Lumière : l’invention du ciné- 
ma comme marché», montre les 
aspects à la fois visionnaires, aven- 
tureux et extrêmement concrets 
des frères Lumière prenant de vi- 
tesse Edison et définissant la parti- 
cularité du cinéma face à l’ap- 
proche « audio-visuelle » de 
Findustriel américain. D se termine 
aux antipodes d’une telle dé- 
marche, avec les amples mais ap- 
proximatives affirmations de Janet 
Staiger sous le titre « Le commerce 
international du cinéma et les flux 
culturels mondiaux : une approche 
néomamste ». 

Cette hétérogénéité ne permet 
pas de donner toute leur valeur à 
des études comme celle de Gilles 
WiDems portant sut les tribulations 
du groupe Pathé-Nathan dans les 
années 30 ou à la recherche de 
Jacques Cfioukroun (professeur au 
lycée de Lunel) sur les stratégies de 
l’industrie française à la même 
époque, travaux qui ne prennent 
tout leur sens qu’au sein d’une dé- 
marche plus globale. Délibérément 
conçu comme élément d’une stra- 
tégie de consolidation de l’histoire 
du cinéma en tant que domaine de 
recherche savante à part entière, le 
livre, par son caractère composite, 
témoigne en même temps de l’am- 
pleur, de l’importance et des limites 
d’une approche universitaire de ce 
domaine : le cinéma, comme tout 
autre, est évidemment susceptible 
de faire l’objet des attentions de 
Y aima mater - fl a suffisamment 
protesté qu’il en était digne lorsque 
celle-ri s’en détournait Mais sans 
que cela dispense celle-ci de respec- 
ter les singularités de celui-là. 

Jean-Michel Frodon 


Scorsese 
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Suite de la page i 


Vous savez, il m’est de plus en plus 
dififiefle de me sents’ partie prenante 
dans le cinéma que l’on voit au- 
jourd'hui Au moins, lorsque je re- 
vois un film que fai découvert gamin, 
même si c’est une série B, j’y re- 
trouve une certaine nostalgie, une 
mémoire qui est toujours stimulante. 

- Quel est le premier fihn dans 
lequel vous vous soyez intégrale- 
ment reconnu, où le prolonge- 
ment entre ce qui se déroulait sur 

y récran et ce que vous viviez dans 
* votre quartier apparaissait 
évident? 

- C’est incontestablement Sur les 
quais, de Kazan. C'était la première 
fois que je voyais à l’écran des ac- 
teurs du calibre de Brando ou Eva 
Marie Saint parier et bouger comme 
les gens de mon quartier. C était un 
choc, car pour la première fois je me 
reconnaissais à récran. Je me mo- 
quais pas mal de Fhistoire de ce mou- 
chard, qui en plus se termine bien, ce 
qui n'a aocun sens, mais je la prenais 

. - comme une convention. Nous sa- 
< vions tous qu’a ne faut jamais l’ou- 
vrir, et comme en plus on n’est ja- 
mais sûr de ce qui se passe, autant 
s’occuper de ce qui nous regarde. 
Aujourd'hui, A l'est d’Eden m’inté- 
resse beaucoup plus, ses qualités 
plastiques sont supérieures, fl a été 
tourné en couleurs et en Scope ; 
cette histoire fascinante d’un garçon 
qui veut être aimé par son père me 
frappe tout particulièrement... A 
cause de moi, mon père était devenu 
très sévère, guidé par des principes 
très stricts sur ce qu'm) homme doit 
faire et ne pas faire. Il passait beau- 
coup de temps au travail rentrait Æ- 


ner à la maison, puis filait au bar du 
coin jouer aux cartes avec ses amis. 
Les seuls moments que je partageais 
avec lui étaient au cinéma. Comme 
f avais en plus mes crises d'asthme, 
nous pariions assez peu. Le cinéma 
était notre principal moyen de 
communication, et encore, celui-ci 
fonctionnait plus sur une expérience 
commune que sur des impressions 
échangées ensemble. C'était la 
même chose avec mon frère, dans 
une certaine mesure. Surtout le jour 
où nous avons vu Hamlet avec Lau- 
rence Olivier. J'avais six ans, lui 
douze, et il ne connaissait rien à Sha- 
kespeare, mais fl avait entendu dire 
quüyavart un fantôme et des duels à 
Fépée. Ma mère m’emmenait assez 
peu au cinéma, sauf pour Duel au so- 
leil, de King Vidât Le film avait été 
condamné par l'Eglise, et fl y avait 
des scènes de sexe, cela faisait deux 
bcxmesrafeons de s’y précipiter. Mais 
je pariais souvent à ma mère, c'était 
mon père le plus sflendeux, et fl fal- 
lait déployer des trésors cTimagina- 
tion pour trouver un moyen de rap- 
procher, même s'il était très attentif 
et responsable. Au momdre pépin de 
santé, et f en avais tout le temps, fl 
m’emmenait chez le médecin. Mais 
fa vais autre chose à lui dire, je ne sais 
pas quoi exactement, mais f aurais 
voulu le lui dire. 

- comment expliquez-vous que 
des réalisateurs comme Jacques 
Tourneur, Anthony Mann, Phil 
Karison, Edgar Uhner, à qui vous 
accordez une place très impor- 
tante, soit aussi peu connus aux 
Etats-Unis? 

- B suffit de voir quels sont les 
fifrns sélectionnés aux Oscars. Ceux- 
ci ont été créés dans les années 20, à 
un moment où Hollywood traversait 
une série de scandales. Les Oscars 
sont doue venu combler ce déficit de 
respectabilité et apporter une cer- 
taine crédibffité. La respectabilité est 
un concept bourgeois : vous voulez 
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être reconnu parles autres. Pourquoi 
vouloir être absolument accepté ? Je 
viens d’une famille de la classe ou- 
vrière, c’est comme ça, et je n*y chan- 
gerai rien. Je crois qu’on a peur, en 
Amérique, de prendre des cinéastes 
comme Anthony Mann ou Sam Ful- 
kr au sérieux. Ils ont essentiellement 
œuvré dans le cinéma de genre, 
considéré comme dégradant Com- 
ment peut-on ne pas prendre au sé- 
rieux Anthony Mann? H a fait plu- 
sieurs westerns avec James Stewart 
qui ont révolutionné Je genre. II m’a 
fallu du temps pour aimer ses wes- 
terns, f allais voir en priorité ceux de 
Hawks et de FortL j’y trouvais à pre- 
mière vue une faimed’érïiappato^ 
avec des paysages magnifiques et des 
chevaux, tout ce que je ne risquais ja- 
mais d’apercevoir chez mol Je me 
souviens avoir aimé Winchester 73, 
de Mann, sans garder de souvenir 
exact du film, sauf cette scène où 
jimmy Stewart va dégainer contre 
Stephen McNally, qui va répliquer, 
mais ils n’ont pas de pistolet, et en 
plus, fls sont frères. 

-Anthony Mann et Samuel Hri- 
ler travaillaient à Fintérieur d'un 
système qui leur procurait une cer- 
taine fiberté. Le prix de cette liber- 
té consistait dans un certain effa- 
cement de leur paît. ïbut en étant 
un de leurs héritiers, vous fonc- 
tionnez très différemment, 
puisque F on met autant en avant 
votre nom que vos films lorsque 
Fan d’eux sort 

-Je suis arrivé à une époque où le 
cinéma s'internationalisait et deve- 
nait un art beaucoup plus réflexif. 
Mann ou Fufler étaient purs et inno- 
cents, alors que fai une conscience 
beaucoup plus claire de la gram- 
maire cinématographique. J'aurais 
énormément voulu travailler à Tinté- 
rieur du vieux système hollywoo- 
dien, mais, lorsque j’ai débuté ma 
carrière, dans les années 60, celui-ci 
s’était écroulé. Je sms au carrefour de 
plusieurs traditions : celle cfOrson 
Wefles, Cassavetes, Antonioni, Gor- 
dard, Wajda, Kurosawa, Mizoguchi, 
tons mis ensemble. Pour arriver à 
monter mes films, qui coûtent relati- 
vement cher, je suis obligé de me 
montrer. Venir aux Oscars, recevoir 
des récompenses. De jamais les refu- 
ser, pour qu’ils sachent que je veux 
encore faire des films et trouver de 
F argent pour les tourner » 

Propos reaiefîlis 
par Samuel BhunenfeJd 


Le film d’une vie 


C'est au milieu d'une vaste fresque hollywoodienne qu'apparaissent 
les images d'un destin porté sur l'écran, celui de Martin Scorsese 


VOYAGE DE MARTIN 
SCORSESE À TRAVERS 
LE CINÉMA 
de Martin Scorsese 
et Michael Henry Wilson. 

Traduit de l'anglais (Etats-Unis) 
par Serge Grünberg, 
éd. Cahiers du cinéma, 

192 p.. 225 F. 0) 

arroi les nombreuses 

Ë étapes du voyage de Mar- 

Ë"^ tin Scorsese à travers le d- 

Ë néma américain, fl y en a 
une qui retiendra, plus que les 
autres, notre attention. Sans doute 
parce qu'elle ne regarde que lui et 
ne risque pas de se retrouver dans 
une autre histoire du cinéma amé- 
ricain. On retrouvera un certain 
nombre de repères dans ce beau 
livre et F esquisse d’une chronolo- 
gie. ECe fait débuter cette histoire, 
comme fl se doit, par son commen- 
cement : la naissance d'Hollywood 
et l’ère du muet, avant de se conti- 
nuer dans les années 40 où le sys- 
tème des studios atteint son apo- 
gée et de se terminer dans les 
années 60 au moment où il 
s’écroule. Cette histoire, déjà 
connue, est la seule que Scorsese 
semble tenir de quelqu’un d’autre. 
Ce qui frappe, dans le dialogue 
qu’il entame avec ses prédéces- 
seurs, D. W. Griffith, King Vidor, 
Vîncente Minnelli, John Ford, Ir- 
ving Lerner, Samuel Fuller, Phil 
Karison, John Cassavetes, c’est 
quü ne pose à aucun moment ces 
derniers comme ses ancêtres. Au 
contraire, ce qu’exprime Scorsese 
sur des films aussi connus que La 
Foule, Naissance d’une nation. Les 
Ensorcelés, ou plus obscurs, tels 
que The Phénix City Story, Police 
spéciale, ou Meurtre sous contrat 
c’est chaque fois le cinéma à l’état 
naissant 

Autant dire qn’en refusant d’en- 
vfsager l’histoire de façon linéaire, 
en la débarrassant du concept en- 
combrant d’évolution, Scorsese 
montre qu’une histoire du cinéma 
est impossible. H n’y a pas d’un cô- 


té un cinéma balbutiant, le muet 
par exemple, qui s'opposerait à un 
cinéma plus mature, mais un 
présent du cinéma, qui est aussi un 
achèvement, et que Scorsese 
s’acharne à débusquer dans le film 
hollywoodien, la série B, ou l’un- 
derground des années 60. 

Avec encore plus de force que 
des extraits de film, les différentes 
photos de Voyage d travers le ciné- 
ma américain offrent une part im- 
portante à celles prises sur les pla- 
teaux de tournage - King Vidor en 
train d’examiner les images d'une 
bobine de film, John Cassavetes 
l’œfl scotché à sa caméra, Orson 
Wefles contracté en train de régler 
sa direction d’acteurs sur le pla- 
teau de Citizen Kane. Max Ophuis, 
cigare en main, écoutant attentive- 
ment Joan Fontaine entre deux 
prises de Lettre d’une inconnue. 
Sauf que toutes ces photos fonc- 
tionnent à rebours. 0 n’y a pas de 
visite de la grande cuisine holly- 
woodienne, où Scorsese nous ex- 
pliquerait comment ça marche, 
mais une réflexion subtile sur l'art 
de toucher le spectateur, comme 
on dirait d’une flèche qu’elle at- 
teint sa cible. Le cinéma est envisa- 
gé comme une science des effets. 
Ainsi, Futflisation du Cinémascope 
dans A l'est d’Eden ou celle de la lu- 
mière dans La Brigade du suicide 
d’ Anthony Mann pourraient don- 
ner lieu à une histoire de la photo- 
génie, de la couleur, ou du Ciné- 
mascope. 

André Bazin avait toujours eu, 
dans son travail de critique, une 
idée récurrente : montrer que le d- 
néma conservait le réel et qu'avant 
de lui ressembler il l'embaumait- H 
pariait d’un miroir « dont le tain re- 
tiendrait l’image ». C’est cette 
image que Scorsese essaye de libé- 
rer dans son livre. Voyage à travers 
le cinéma américain est une auto- 
biographie qui fonctionne sur un 
pacte étrange où l’intime et le pu- 
blic s'annulent et renvoient à 
r image d’un cinéaste dont la bio- 
graphie se serait emmêlée dans les 


fils tordus de la fiction hollywoo- 
dienne. Par un dérèglement dont 
Scorsese analyse très bien la na- 
ture, Sur les quais, A Test d’Eden et 
L'Ennemi public ne sont plus des 
films avec Marion Brando, James 
Dean, ou James Cagney, mais éga- 
lement des productions où figure 
un jeune Américain, fils d'immi- 
grés italiens résidant dans le Lower 
Hast Side de Manhattan. C’est au 
milieu de cette immense toile 
d’araignée cinéphflique que Scor- 
sese se débat et tente de recoller 
les morceaux éparpillés d'un puzz- 
le existentiel. 

Avec Scorsese apparaît une gé- 
nération de réalisateurs nés dans la 
rinéphilie, qui élabore l’idée d’un 
cinéma sans vis-à-vis, sans exté- 
rieur, dont les fenêtres et les portes 
ouvrent encore sur d'autres films. 
Un cinéma qui a quitté la terre, et 
une vie qui s'est définitivement 
installée sur l’écran. Le cinéma ne 
ferait-il pas bon ménage avec la 
vie ? Ce serait plutôt le contraire. 
Le cinéma a fini par dévorer tout 
ce qui ne lui ressemble pas, empié- 
tant sur ia vie avec autant d'assu- 
rance et de discrétion que les ex- 
traterrestres de L'Invasion des 
profanateurs de sépulture. 

S. Bd 


(1) le livre est également édité en vidéo 
dans un coffret de 2 cassettes, 169 F., 
Ane Vidéo 
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E5SAI5 

de Ralph Waldo Emerson. 

Traduit de l'anglais par Anne Wicke, 
Michel Houdiard éditeur, 

« littérature américaine *. 

92 p., 89 F. 

(Diffasion-distribution Castor et 
POllux, tél. : 03-25-31 *67-51 , 
fax : 03-25-31-05-35). 

A LA SOURCE PERDUE DU 
SOCIALISME FRANÇAIS 
Anthologie de textes 
de Pierre Leroux. 

Etablie et présentée 
par Bruno Vîard, 
éd. Desdée de Brouwer, 

« Sociologie économique », 

590 p., 320 F. 


mersoD et Leroux ne se 
ressemblent pas: Ou moins 
au premier regard. L’un 
appartient à l'histoire de la 
pensée américaine, l’autre à celle de 
l'Europe intellectuelle et politique. 
Le premier est encore étudié dans 
sa patrie: ses œuvres complètes 
(douze volumes !) et son gigan- 
tesque journal /seize !) sont fré- 
quentés par quelques-uns de nos 
contemporains. Le philosophe 
Stanley Cavell, par exemple, a 
consacré ces dernières années de 
remarquables analyses à la pensée 
d’Emerson. Pour les amateurs d’In- 
ternet, on signalera que la prose 
<f Emerson - conférencier héroïque, 
intarissable, chaleureux, parfois 
échevelé - se trouve, par centaines 
de pages, en ligne sur Je Web. Ralph 
Waldo Emerson, après un siècle et 
demi, n'a donc pas été vraiment ou- 
blié. Tout au plus demeurait-il, 
faute de traductions disponibles, un 
penseur presque sans lecteurs en 
France. Le cas de son contemporain 
Pierre Leroux est plus préocc upant : 
deux cents ans après sa iHiwann» , 
Fhomme qui inventa le mot « socia- 
lisme » a pratiquement sombré, en 
France, dans rindifférence générale. 
On sait à peine que ce fut run des 
grands esprits de son temps. Son in- 
fluence multiforme et ses douze 
mille pages publiées (I) furent pra- 
tiquement éclipsées. Souhaitons 
que la copieuse anthologie compo- 
sée par Bruno Vîard permette une 
vraie redécouverte du géant dont 1e 
souvenir est devenu si ténu. 


Ces deux prophètes ont en 
commun d’avoir vécu au moment 
où croissait la société industrielle. 
Leroux naît en 1797, Emerson en 
IS03. Os ont sous les yeux l’écrase- 
ment des pauvres, les corps pliés 
aux machines, l’esclavage naissant 
dans les usines et celui encore floris- 
sant dans les plantations. La révolte 
et ri/idjgnation habitent leur fibre la 
plus intime. L’espérance aussi: un 
temps nouveau leur parait s’annon- 
cer, malgré Phoneur présente, et à 
cause d’elle. Sous la souffrance Os 
discernent la fraternité, et sous Tin- 
humain une possible reviviscence 
de FespriL Ds cherchent Tun comme 
l’autre une religion pour Favenir qui 
prolongerait le christianisme en 
réinventant des paradis sur terre. 
Construire un monde juste et digne 
est en effet leur obsession, leur rai- 
son de vivre. Ces quelques traits ap- 
partiennent, certes, à bon nombre 
de leurs contemporains, utopistes 
et rebelles, révolutionnaires et pro- 
phètes. Mais chez Emerson comme 
chez Leroux, l'imprudence vision- 
naire est dans les habitudes. Jls 
n’ont rien à voir avec les calcula- 
teurs de lois et tes géomètres du 
pouvoir. Ce sont plutôt des esprits 
fervents, des âmes à grandes effu- 
sions, des cœurs gonflés d’espé- 
rance et de générosité. Des grandi- 
loquents, des enthousiastes. De ces 
gens que les désabusés jugent ridi- 
cules, que les amateurs de style sec 
pensent excessifs. Brasseurs d'idées 
et bourlingueurs spirituels, lecteurs 
boulimiques et écrivains prolixes. Os 
appartiennent à une espèce en voie 
d’extinction : les inspirés. La réalité, 
telle qu’elle est, ne les a pas 
convaincus. A F expérience, ils op- 
posent toujours une attente, un es- 
poir, un horizon où te monde ne se- 
rait pas comme avant 
Emerson souligne le contraste 
évident entre cette médiocrité répé- 
tée des vies réelles - l’expérience 
déçoit, enseigne les limites- et le 
sentiment éternellement vivace que 
tout reste à frire, que F histoire hu- 
maine n'est pas encore écrite. Mais 
3 en tire des conséquences tout à 
frit autres que les maîtres de la dé- 
sillusion. Au lieu de proclamer déri- 
soire et vaine cette propension obs- 
tinée à croire en un changement 
radical, il dissocie le monde histo- 
rique et celui de l’espoir. On en 


trouve un bon exemple dans un 
texte célèbre de 1844. intitulé The 
Oversoul - le terme est traduit dans 
ce volume par L’Ame suprême, 
d’autres proposèrent la « su - 
rame »- où le penseur poète forge 
quelques formules frappantes. « Les 
choses que nous croyons fixes mainte- 
nant se détacheront une par une, 
comme des fruits mûrs, de notre ex- 
périence. pour finir par tomber. Le 
vent les emportera, nul ne sait où. Les 
paysages, les silhouettes. Boston ou 
Londres, sont des faits aussi fugitifs 
qu'une institution passée, qu'un ru- 
ban de brume ou qu'une bouffée de 
fumée, et il en va de mime pour la 
société et le monde. L'âme regarde 
délibérément vers l'avenir, elle crée 
un monde devant elle et laisse 
d’autres mondes derrière eüe. Elle ne 
connaît ni les dates ni les rites, ni les 
personnes les spécialités ou les 
hommes. L'âme ne connaît que 
l'ûme : la toile des événements est la 
robe flottante dont elle est revêtue. » 
Nous voilà loin du pragmatisme ! 
Emerson, créateur d’une version 
transatlantique de l'idéalisme alle- 
mand, constitue encore aujourd'hui 


Quelques prophètes 
du XIX e siècle 
demeurent encore 
dans l’oubli . 

Par exemple Emerson, 
ou Pierre Leroux. 

Que peuvent-ils nous 
apprendre ? Peut-être 
un sens de l’avenir 

une sorte de face cachée de la pen- 
sée américaine. Pierre Leroux forme 
sans doute, à lui seul, une face ca- 
chée du socialisme français L’oubli 
où est tombé cet homme infati- 
gable, qui fut notamment F ami de 
Heinrich Heine et de George Sand, 
est décidément une grande injus- 
tice. Son parcours fut mouvemen- 
té : misère, typographie, action 
clandestine, revues multiples, pau- 


vreté de nouveau, exü. De Londres, 
eu 1852, 3 écrit à George Sand «/e 
suis dans l’esclavage le plus dur que 
puisse engendrer la misère. » Et de 
jersey, en 1859, à son ami Emile OI- 
livier : «/ai donné des leçons à 
Londres, fai fait ici des cours, fai es- 
sayé de vivre en fabriquant du cirage, 
fai entrepris aussi de fabriquer du 
guano humain, fai gardé des vaches, 
et autant que fai pu, fai pensé. » 
Ses tribulations mériteraient des 
pages. On ne retiendra que la 
curieuse actualité de sa réflexion. 
Leroux n’appartient pas seulement 
à la génération «FinteBectuels fran- 
çais marqués par les rêves de la 
Charbonnerie et les dissensions op- 
posant les disciples de Saint-Simon 
ou de Fourier. Certes, c’est bien un 
penseur dont l'itinéraire s’inscrit 
entre la révolution de 1830. celle de 
1848 et les premières années du Se- 
cond Empire. Mais il convient de re- 
marquer combien certains traits de 
son œuvre nous le rendait singu- 
lièrement proche. Par exemple, un 
sens aigu de Favènement d’une civi- 
lisation planétaire : «H est permis de 
croire que la moitié de la race hu- 


maine entrera peu à peu dans f acti- 
vité telle que l’Occident la conçoit (_) * 
l'Orient commence à être agité par la 
civilisation européenne.» Pierre Le- 
roux possède également une vive 
conscience de l’égalité des sexes, 
pas vraiment répandue chez ses 
contemporains, même socialistes, 
ni sans doute chez les nôtres. Enfin, 
et surtout, sa pensée politique en- 
tend maintenir F équilibre entre dé- 
veloppement personnel et structure 
collective. «Le socialisme absolu 
n'est pas moins abominable ni moins 
absurde que l’individualisme absolu 
(_) », écrit-il en 1832. 

Une erreur serait de croire que 
nous pourrions retourner, pure- 
ment et simplement, au temps de 
ces prophètes et réemprunter leur 
chemin. Sans doute n’ est-ce pas 
exactement ainsi qu’Q convient de 
voir les choses. Nous ne pouvons 
évidemment pas répéter leurs 
phrases en faisant comme si Marx, 
et le marxisme, et i’histoïre des 
communismes n’avaient pas existé. 
Mais nous avons sûrement pas mal 
à apprendre de ces penseurs 
d’avant, quelque chose à redécou- 
vrir peut-être de leur inspiration vi- 
sionnaire. Il était habituel, naguère, 
quand par chance on se souvenait 
de leur existence, de juger leurs 
livres boursouflés. Leurs illusions 
prêtaient à sourire et leurs bons 
sentiments agaçaient fl se pourrait 
qu'on redevienne sensible à leur 
exigence de révolte et d’espoir * 
comme à leur souffle parfois ly- 
rique. Voilà des gens qui pensent 
que le pire n’est pas toujours sût 
Que le combat n’est pas inutile. 
Que l’humanité n’est pas totale- 
ment corrompue. Que l'espérance 
d’une autre histoire, même ri elle 
est déraisonnable, excessive, impro- 
bable, ne mérite pas d'être aban- 
donnée. Qu’3 convient toujours de 
continuer à parier sur l'impossible, 
sans se souda de la moquerie des 
tnafinx ni de r assurance dés habiles. 
VoOà des inspirés qui ne se laissent 
pas abattre par l'arrogance du cy- 
nisme. Ouvrons les fenêtres. 

* Pour le bicentena&e de Pierre Le- 
roux, P association de ses amis orga- 
nise un colloque sur « FEurape dé- 
mocratique et sociale » à pHdtel de 
VIDe de Paris les 6 et 7 décembre 
frens. : 0M2-38-*S-23)l 



Reinhart Koselleck, lumineux théoricien de l’Histoire 

Avec ce recueil d’études de sémantique historique, 
les Français pourront mesurer la pertinence du grand universitaire allemand 


«A tous les jeunes 
curieux 

de leurs racines» 


L’EXPÉRIENCE DE L’HISTOIRE 
de Reinhart Koselleck. 

Traduit de l'allemand sous la 
direction d’Alexandre Escudier, 
Gallimard-Seuil, coll. « Hautes 
études », 247 p., 149 F. 


È 'Expérience de l'histoire, tel 
m est le beau titre du troi- 
Ê sième livre traduit en firan- 
Aiv çais de Reinhart Koselleck. 
Il y eut, en 1979, Le Règne de la cri- 
tique (éd. de Minuit ; le livre avait 
été publié en 1959), plus près de 
nous, en 1990, Je Futur Passé: 
Contribution à la sémantique des 
temps historiques < Ecole des hautes 
études en sciences sociales, paru, 
lui. en 1979), et aujourd’hui cet ou- 
vrage, composé de sept textes et 
inédits comme tels en allemand. D 
faut remercier les traducteurs et 
l'éditeur du volume, Michael Wer- 
ner, du travail accompli. Même si 
manque encore son importante 
étude sur la Prusse ( La Prusse entre 
réforme et révolution. 1791 -18 JS), 
qui montre qu'il n’est pas seule- 
ment un théoricien de l’histoire, le 
lecteur français peut désormais 
prendre la mesure d’une des en- 
treprises historiennes contempo- 
raines les plus éclairantes, qui 
conjugue expérience de l'histoire 
et exigence de fa pensée. 

Né en 1923, professeur émérite 
à T université de Bielefeld, haut 
lieu du renouvellement de l’histo- 
riographie allemande, Koselleck a 
attaché son nom à cette forme 
d’histoire nommée Begriffsges- 
chichte, histoire des concepts.' U a 
été, en effet, l’un des éditeurs et le 
principal rédacteur du Diction- 
naire des concepts de base de l'his- 
toire, en sept volumes, et dont la 
publication, commencée en 
1972. s’est étendue sur vingt ans. 
Qu’entendre par histoire des 
concepts (l’expression vient de 
Hegell ? Une histoire langagière 
des concepts, attentive aux 
échanges incessants entre langue 
et société et aux écarts entre des 


usages actuels et des usages pas- 
sés d’un même concept, étant en- 
tendu que tout maniement actuel 
d’un objet d’étude passé implique 
une histoire des concepts qui ont 
permis de le nommer. C’est là 
* une condition minimale de la 
connaissance historique ». L’his- 
toire conceptuelle n’est donc ni la 
seule forme d’histoire ni le tout de 
l’Histoire. Histoire conceptuelle et 
histoire de la société ont en per- 
manence besoin l’une de l’autre. 
« Une histoire ne s'accomplit pas 
sans paroles, mais elle ne se 
confond jamais avec elles, n 'y est 
pas réductible. » 

D'où ces études de sémantique 
historique dont Je présent livre 
donne deux exemples particulière- 
ment notables. Le premier sur la 
notion de v fédération * ( Bund ) 
est une brève démonstration, 
d’autant plus savoureuse qu’elle 
eut pour cadre le grand amphi- 
théâtre de la Sorbonne. Fédéra- 
tion. vous avez dit fédération I La 
sémantique fédérale fait, en tout 
cas. apparaître que Bund, avec 
d’abord ses acceptions théolo- 
gique et juridique, a précédé la 
formation de FEtat moderne. L’ex- 
pression Bundesrcpublik, proba- 
blement une traduction de l'ex- 
pression « république fédérative * 
utilisée par Montesquieu, n'appa- 
rut qu'à la fin du XVm* siècle. Et U 
s’agissait, dans la perspective des 
Lumières, non pas évidemment de 
créer un Etat, mais de transformer 
l’Empire en une république d’Etats 
jouissant des mêmes droits consti- 
tutionnels. Plus tard, le Bund a pu 
servir à empêcher la formation 
d’un Etat national, tout en conser- 
vant une part d’identité 
commune. Au fond, l'idée fédé- 
rale, et c’est là sa richesse, travaille 
exactement sur la contradiction 
ouverte entre indépendance et 
lien, ou sur celle formée par la no- 
tion de souveraineté partagée. 
Mais, comme le note Koselleck, 
c’est un travail pragmatique, à 
l’écart des grands emportements : 


le Bund, à la différence de la na- 
tion, n’est « jamais devenu un sym- 
bole qui put prêter à identifica- 
tion *. 

Le second exemple traite, c’est 
bien le moins, du concept d’his- 
toire lui-même. On a là, en quatre- 
vingts pages (reprises du Diction- 
naire), un concentré des réflexions 
de Koselleck sur F Histoire. C'est la 
présentation la plus éclairante du 
concept moderne d’histoire, tel 
qu’il s’est constitué à la fin du 
XVJD* et développé en Europe au 

François Hartog 

XIX e siècle. Le passage, en alle- 
mand, au singulier collectif die 
Ceschichtc. « l’histoire », voire 
« FHistoire ». conçue comme pro- 
cessus, annonçait en effet T ouver- 
ture de l'époque moderne. On di- 
sait plutôt jusqu’alors « les 
histoires * et on employait Histo- 
rié pour désigner le récit des évé- 
nements, désormais Geschichte se 
charge de toutes les significations : 
elle est à la fois ce qui advient, le 
récit qui en est fait et la science 
historique elle-même, jusqu’à arri- 
ver à cette définition qu'en donne- 
ra J. G. Droysen : «* L'Histoire est 
savoir d’elie-même. » 

Dans les universités allemandes. 
cela signifie que l'Histoire se dé- 
gage de la tutelle des facultés de 
théologie et de droit et conquiert 
un espace disciplinaire propre. 
Plus largement, le monde mo- 
derne a fait de ce concept le pre- 
mier vecteur de la compréhension 
qu’il a eue de lui-même et l’hori- 
zon, sinon la justification, de son 
action. Ordonnée par l’idée de 
progrès, embrassant tous tes Beux 
et tous les temps, et ayant pour 
sujet hypothétique l’humanité, 
l'Histoire devient mondiale. * Elle 
substitue insensiblement l'espèce à 
l'individu », disait S chill er dans sa 
fameuse leçon « Qu'est-ce que 
l’histoire universelle ? *, donnée à 
léna en 1789. Ne se voulant pas 
seulement science du passé mais 


proprement espace d’expérience, 
elle revendique aussi sa place dans 
te présent, qui n'est en effet rien 
d’autre que * le présent de l’His- 
toire. l'histoire du présent». Selon 
une notation de Schopenbauer, 
« c’est seulement par l'Histoire 
qu'un peuple devient complètement 
conscient de son être». Enfla , si 
jusqu'alors l'histoire « arrivait », 
elle devient désormais faisable : 
l’homme a une histoire parce qu’il 
la produit. Tout cela ne va pas 
sans emphase, sans naïvetés et 
• - ambiguïtés (oscillation entre 
le «pouvoir de Fhistoire», 
d’un côté, et le faire de l’his- 
toire de l'homme, de l’autre). C’est 
d’ailleurs en ce point que pourront 
venir se loger les critiques de Marx 
et Engels contre cette Histoire 
muée en entité métaphysique et, 
en même temps, réduite à des slo- 
gans qui en autorisent tous les 
usages idéologiques. Pour eux, 
c’est seulement avec l’avènement 
du communisme que les hommes 
pourront enfin faire pleinement 
leur histoire. 

Pour le lecteur d’aujourd’hui, 
cet éclairant parcours s’achève un 
peu abruptement sur le rappel du 
lien entre l’avènement des temps 
modernes (Neuzeifi et la forma- 
tion du concept d’histoire et, 
donc, sur la suggestion qu'il pour- 
rait aussi disparaître avec eux, 
même si personne ne renonce sé- 
rieusement à s’en servir. Com- 
ment, a-t-on envie de demander à 
KoseDeck, prolongerait-iJ son ana- 
lyse sémantique, en prenant en 
compte le dernier demi-siècle? 
Tout près de nous, quel rôle joue- 
rait 1989? 

Dépassant le seul terrain de 
F histoire conceptuelle, les cha- 
pitres suivants montrent les déve- 
loppements de sa réflexion en di- 
rection d’nne histoire de 
l'expérience historique. Dans un 
texte d’hommage à Gadamer (qui 
est aussi une lecture à’ Etre et 
Temps de Heidegger), Koselleck 
donne, à l'occasion de cette 


confrontation avec deux pensées L’ÂME ROMAINE 
de poids, sa pleine mesure comme de Pierre Grimai, 
théoricien de l'Histoire. H en ré- Perrin, 192 p, 98 F. 
suite des pages nerveuses et 


denses (qui tranchent sur les pa- 
toufllages ordinaires autour du 
« tournant linguistique »), où B 
s'emploie à montrer que l’His- 
toire, par sa théorie comme par sa 
méthode, est plus qu’une simple 
science philologique du texte et 
qu’elle ne peut, quant à son statut 
épistémologique, être tenue pour 
une subdivision de l’herméneu- 
tique. Le chapitre suivant traite de 
l’histoire et de U justice. Une fois 
constituée, l’histoire recèle-t-elle 
une justice qui lui soit propre ? 
Hérodote a répondu affirmative- 
ment, par la présence d’une justice 
immanente ; Thucydide a distin- 
gué entre le pouvoir et le droit ; 
saint Augustin a placé la vraie jus- 
tice en Dieu ; ensuite sont venues 
l’expérience de la négativité et 
l’bïstoire absurde, et son 
contraire, l'histoire mondiale po- 
sée comme « tribunal du 
monde ». De ces cinq réponses, 
qui sont autant de trames d’expé- 
rience précédant toutes les dé- 
marches méthodologiques de 
l’historien, on peut tirer que la jus- 
tice est une condition nécessaire 
(et non suffisante) pour faire F ex- 
périence de l'Histoire. 

S’interrogeant, enfin, sur les 
rapports entre les mutations ou 
les poussées d'expérience et les 
changements de méthode, Kosel- 
teck propose une sorte de typolo- 
gie de leurs corrélations. En parti- 
culier, quelles conditions faut-il 
pour qu’on passe d’une histoire 
qui se contente d’enregistrer et 
d’accumuler à une histoire qui en- 
treprend de récrire ? D’où un essai 
final qui est comme une retraver- 
sée au galop de l'historiographie 
occidentale, avec cette thèse : «A 
court terme, il se peut que THistoire 
soit faite par les vainqueurs, mais, à 
long terme, les gains historiques de 
connaissance proviennent des 
vaincus. » 


ferre Grimai avait écrit ce 
livre pour les enfants et 
adolescents, comme 
l’évoque clairement la 
dédicace : « À tous les jeunes 
curieux de connaître leurs racines ». 
Mais l’éditeur, de façon incompré- 
hensible, ne précise pas ce « dé- 
tail » qid change tout Car ce serait 
flaire injure à la mémoire de ce 
grand savant que d'imaginer qu’fl 
ait pu adresser à un public adulte 
un livre où, certes, sa science n'est 
jamais prise en défaut, mais dont 
F expression et la forme rappellent 
davantage les Histoires de l’Oncle 
Pbul que l’auteur du Siècle des Sa- 
pions. n faut donc rétablir l’inten- 
tion du fivre pour en apprécier l’in- 
térêt Sous la forme vivante d’un 
dialogue entre son précepteur 
Cornélius Fronton et 1e futur Marc « 
Aurèle adolescent, Pierre Grimai - 
Fronton expose sans autre ordre 
logique que les rebondissements 
de la conversation les sujets les 
plus variés relatife à l’histoire et à 
la civilisation de Rome. 

Du pouvoir des consuls aux lé- 
gendes de fondation, des jeux du 
cirque à l’art de construire, des 
croyances à la manière de compter 
le temps, des turpitudes des Julio- 
uaudfens à l’organisation des pro- 
vinces, ïj offre de façon adaptée à 
un public jeune un véritable dic- 
tionnaire d’antiquités romaines, 
Sa ns la sécheresse de ce type d’ou- 
vrage mais aussi sans la commodi- 
té qu’offre l’ordre alphabétique 
ues entrées (un index aurait été 
bienvenu). La variété des propos 
contribuera au plaisir du lecteur, 
qiu lira ce livre comme un roman S 
et en tuera le profit d’un manuel 

Avec Pes P° ir Sue Pierre 
trimai parvienne à lui communi- 
quer quelques parcelles de l’intime 
connaissance qu’Q avait de l'âme 
romaine. 

Maurice Sartre 
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Quelle justice voulons-nous ? 


LE MONDE /VENDREDI 28 NOVEMBRE 1997 /Vil 

La République d' Agulhon 


Deux livres du philosophe américain Michael Walzer viennent éclairer ce que pourrait être 
la « justice » sociale dans un système démocratique et pluraliste 


Un rappel historique et civique face aux dérives 
qui menacent le régime républicain 


SPHÈRES DE JUSTICE 
de Michael Walzer. 

Traduit de l'anglais (Etats-Unis) 
par Pascal Engel, 

Seuil, 482 p., 180 F. 

PLURALISME ET DÉMOCRATIE 
de Michael Walzer. 

Traduction collective, 

Ed. Esprit, 224 p., 130 F. 

orsqu’il publie, en 1971, sa 
Théorie de la Justice, John 
Rawls réveille la philoso- 
phie politique américaine, 
qui somnolait depuis la mort de 
John Dewey (1952). Grâce à Rawls, 
la question de savoir ce que pour- 
rait - ou ce que devrait - être la 
« justice » sociale dans un système 
démocratique et pluraliste devient 
alors le centre d'un débat animé 
aux Etats-Unis. Et, dans ce débat, 
une place à part doit être faite à 
une figure majeure, encore peu 
connue chez nous : celle de Mi- 
chael Walzer, actuellement cher- 
cheur à l’Institute for Advanced 
S tu dies de l’université Princeton, 
près de New York. 

Certes, Walzer collabore réguliè- 
rement à la revue Esprit et doq de 
ses livres - dont une remarquable 
étude sur le problème de la « légiti- 
mité » révolutionnaire - ont déjà 
été traduits (Z). Mais, pour ressaisir 
la cohérence globale de sa pensée , 
fl est indispensable de se référer à 
Sphères de Justice, son principal ou- 
vrage, qui paraît seulement au- 
jourd'hui (quatorze ans après l’édi- 
tion originale), dans une exrgllpnte 
traduction due à Pascal Engel (2). 
Le lecteur, en outre aura tout inté- 
rêt à consulter aussi Pluralisme et 
Démocratie, que publient simulta- 
nément les éditions Esprit, car cha- 
cun des articles qui composent ce 
recueil apporte un éclairage utile à 
la compréhension des idées de 
Walzec. 

Pour ce dernier, comme pour 
Rawls, le véritable problème n'est 
pas de justifier la démocratie (tons 
deux tiennent pour acquis qu’il 


s’agit du meilleur régime possible), 
mais de définir les conditions aux- 
quelles la « justice * devrait être 
réalisée, afin défaire disparaître, ou 
de réduire au minimum , les inégali- 
tés sociales. Autre point de conver- 
gence : Rawls et Walzer s’accordent 
sur la nécessité de définir ces 
conditions dans une perspective 
«universaliste», valable pour 
n’importe quelle démocratie 
concrète. C’est la raison pour la- 
quelle l’un et l’autre souscrivent, 
chacun à sa manière, à Fhypothèse 
du « contrat social », héritée de 
Locke, Rousseau et Kant 

Mais les ressemblances entre les 
deux penseurs s’arrêtent là. Chez 
Rawls, en effet, l'hypothèse d’un 
« contrat » origine] comme seul 
fondement légitime de la vie so- 
ciale reçoit un traitement délibéré- 
ment formaliste. La société est 
conçue comme un ensemble d’indi- 
vidus psychologiquement iden- 
tiques. La solution proposée de- 
meure donc abstraite. L'originalité 
de la démarche de Walzer consiste, 
au contraire, à faire une large place 
au pluralisme social et culturel 
constitutif de toute communauté 
humaine. Autrement dit, à postuler 
qu’il ne saurait y avoir un principe 
unique de justice, mais différents 
principes dont chacun serait appli- 
cable dans une «sphère» spéci- 
fique de la vie sociale. 

Soit, par exemple, le « marché » 
économique, le monde de l’admi- 
nfsbation, funivers des loisirs, celui 
de Féducatioa, celui de la vie fami- 
lial e, celui de la vie religieuse et ce- 
lui des honneurs publics. Dans cha- 
cune de ces « sphères », une sorte 
de « bien » déterminé (Fargent, le 
pouvoir, le temps libre, la connais- 
sance, l’amour, la grâce divine ou 
les récompenses officielles) est re- 
cherché par tous. Et, dans chaque 
«sphère», ce «bien» tend à être 
monopolisé par un petit groupe. 
Les înégalftés n’ont pas d’autre 
source. A partir de cette analyse, 
deux remèdes sont possibles. Ou 
bien, comme le recommande Marx, 


on s’efforce de détruire les mono- 
poles (au risque de les voir se re- 
constituer ailleurs). Ou bien l'on 
prend son parti de ces dentiers, 
mais l’on s'attaque à un danger 
peut-être plus grave : celui qui sur- 
viendrait si Tune de ces « sphères » 
devenait, à elle seule, « prédomi- 
nante». 

CONTRÔLE DES « MAÎTRES » 

DU MARCHÉ 

C’est cette seconde piste que 
Walzer suggère d’emprunter. L’ob- 
jectif n'est plus de transformer la 
société par -voie de révolution. Mais 
plutôt de mettre en place des 
garde-fous destinés à empêcher le 
petit groupe de ceux qui, à Finté- 
rieur de chaque « sphère », mono- 
polisent un « bien » déterminé, 
d’utiliser leur position pour s’em- 
parer, par la violence, des « biens » 
recherchés dans les autres 
« sphères ». Bref, fl s'agit de foire 
en sorte que les « maîtres » du 
marché économique ne puissent 
pas devenir ceux de l’administra- 
tion - ou que ceux qui contrôlent la 
répartition de la grâce divine ne 
puissent pas contrôler celle des 
connaissances scientifiques. A 
condition que les « sphères » 
coexistent sans se recouper et que 
Tindividu soit libre d’appartenir à 
autant de « sphères » différentes 
qu’il le souhaite, les principales iné- 
galités pourraient ainsi être, sinon 
supprimées, du moins réduites. 

Contrairement à l'égalitarisme 
«simple» de Rawls, Walzer 
prône donc un égalitarisme 
« complexe », qui offre F avantage 
de tenir compte du fait que les 
hommes n’ont pas envie d’être 
identiques. Et qu’ils ne Je sont ja- 
mais, dans la réalité sociale. Du 
coup, s’appuyant sur son souci 
« communautaire », Walzer ne 
peut que s’opposer aux critiques 
« lïbertariens » de Rawls -, c’est-à- 
dire à ceux qui veulent que l'Etat 
intervienne le moins possible dans 
la vîe sociale. 

Faut-il pour autant, considérer 


Walzer comme un membre de 
l’autre famille qui critique Rawls, la 
famille « commun au tarie nue » ? 
Non, car, à la différence d’AJasdair 
MacTntyre, par exemple. Walzer 
conserve intacte son exigence 
d'universalisme et se refuse à ad- 
mettre que la « justice » puisse se 
réduire à teDe ou telle conception 
morale ou religieuse. En outre, à 
l’inverse de la plupart des 
« communautariens » et de la tota- 
lité des « lïbertariens ». il confie 
une fonction active de régulation 
sociale à l’Etat fl se rapproche par 
là d'une conception « socialisante » 
qui doit beaucoup, sinon à Marx 
hd-même, du moins à certains as- 
pects de P« a ustra marxisme » du 
début de notre siècle; ancêtre de la 
sodaî-démocratie actuelle. 

On le voit bien : rien n’est plus 
faussement simple que la pensée 
de Walzec Mais, si eQe est diffiriDe- 
ment «classable», cette pensée a 
un autre mérite : eBe n’est jamais 
ennuyeuse. Nourrie d'enquêtes 
économiques, historiques et ethno- 
logiques, elle offre, au fil des pages, 
une multitude d’aperçus, drôles ou 
graves, sur les aspects les plus 
concrets - et les plus probléma- 
tiques - de nos sociétés actuelles. 

Souhaitons que les réflexions de 
Walzer finissent par tomber sous 
les yeux de nos hommes politiques. 
Elles pourraient, en effet, contri- 
buer à renouveler le débat français 
sur des questions qui présentent un 
réel caractère d’urgence philoso- 
phique et politique. 

Christian Detacampagne 


(1) De Cocode à ta liberté (Calmann- 
Lévy, 1986 ) ; La Révolution des saints 
(Belin, 1988); Régicide et Révolution 
(Payot, 1989 ) ; Critique et Sens commun 
(Payot, 1990) ; La Critique sociale au 
XX série (Métaüië, 19%). 

(2) Auquel on reprochera seulement 
(mais ce n’est qu’un détail) d’avoir tra- 
duit « affirmative action » par * action 
volontariste » et non. comme ü est 
d’usage, par « discrimination posi- 
tive». 


COUP D’ÉTAT ET RÉPUBLIQUE 
de Maurice Agulhon. 

Presses de Sciences-Po, 
coll. « La Bibliothèque 
du citoyen », 98 p., 75 F. 

LA RÉPUBLIQUE 

(1880-1995) 

de Maurice Agulhon. 

Hachette, 539 p.,450F, 
édition augmente et mise 
à jour. 

5 ur la couverture de la nou- 
velle édition de cette Répu- 
blique, un signe ne trompe 
pas. La photo d’un de 
GauQe souriant entouré de « fifis » à 
Bayeux le 14 juin 1944 a succédé au 
sinistre portrait officiel par Cbape- 
lain-VBdy, qui en fait un condottiere 
en veston. Cette initiative de l'édi- 
teur est dans le droit-fil du propos 
de Maurice Agulhon : dire que la Ré- 
publique, si bien acceptée au- 
jourd'hui, mais « sans que le conflit 
sur sa philosophie disparaisse vrai- 
ment», a grand besoin de haute in- 
dividualisation civique, aussi fidèle 
qu’avenante. 

Cette République, triomphante 
dans les années 1880 et doublement 
menacée aujourd’hui par la « dérive 
monarchique des institutions » et « ta 
dérive anarchique de l'esprit public * 
sur fond de délinquance, d'affai- 
risme et de misère, reste le grand 
amour d’Agulhon, lui qui l'a vue 
naître notre Marianne, jadis, dans les 
Lumières de Provence, les cercles 
bourgeois et les chambrées popu- 
laires du XK* siède. N’attendons pas 
qifü découche. Du haut d'une expé- 
rience historique assise sur deux 
siècles, il dit et dira inlassablement 
que nos anciens avaient su s’impo- 
ser un mélange de « convenances, de 
sociabilité, d'honnêteté et de civisme » 
pour se protéger «de la pire immo- 
ralité ; celle de la jungle», et que le 
respect de cette vaillance- là est au- 
jourd'hui plus que jamais la «pré- 
face obligée de Faction ». 

Cette hantise de Ja « jungle » court 
surtout dans le nouveau chapitre de 


l'histoire de France, qui suit d’une 
plume limpide l’après- 
de Gaulle puis la tristouifle saga mit- 
terrandesque de notre destinée ré- 
publicaine. A un président qui 
F agace, Agulhon préfère, et de loin, 
Baudin, ce héros dont Mitterrand 
s’est détourné, puisque Fauteur du 
Coup d'Etat permanent a renié pen- 
dant trente ans sa promesse d’écrire 
sur le 2 décembre 1S5L L'historien a 
néanmoins l’honnêteté de frire, sur 
la France d’après SI, un de ces bilans 
limpides, en partie double, que notre 
classe politique ferait bien de médi- 
ter: Toutefois, il œ retient pas ses 
coups, qui tous convergent au point _ 
ie plus douloureux ; U gauche ne 
cesse de se complaire dans * une né- 
gation pure et simple des difficultés 
réelles et des analyses raisonnables ». 

H ne wprlve pas davantage du coup 
de patte qui soulage, à propos de la 
vie privée du président « que Ton sa- 
vait très libre, ce qui est banal, mais 
que l'on découvre maintenant tout à 
fait insolite ». 

Que fout-il foire, sinon retremper 
ses forces citoyennes dans l’his- 
toire ? Agulhon dorme à ce volonta- 
risme un petit viatique sur un sujet 
rebattu mais qu'il éclaire de toute sa 
science et de tout son talent. Le 
coup d’Etat? Nous ne le craignons 
plus guère et nous songeons plutôt à 
plaindre ies peuplades du Sud qui en 
sont les victimes. Pourtant la vio- 
lence contre-révolutionnaire qui 
arme les 2-Décembre rôde peut-être 
encore dans les coups de gueule de 
certain populisme qui ne cultive plus 
les convenances républicaines. Sans 
se souder que son « antibonapar- 
tisme républicain » mâtiné désormais 
<T« adoucissement de l'antigaullisme 
usuel » fosse lever le sourcil à droite 
comme à gauche, Agulhon persiste 
et signe après avoir disséqué la suite 
des coups d’Etat, depuis le 9 thermi- 
dor jusqu’au 13 mai 58. * Victor Hugo 
et Gambetta avaient raison ». drt-ü: 
seul le respect du droit a fondé et re- 
fbndera une morale et une action ci- 
viques. 

Jean-Pierre Rionx 
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Malaise démocratique 

La croyance au progrès s'effrite . L'époque est aux démagogues . Pour parer 
au danger, Jacques Julliard appelle la gauche à des révisions déchirantes 


LA FAUTE AUX ÉLITES 
de Jacques Julliard. 

Gallimard, 242 p., 120 F. 

H istorien, journaliste, es- 
sayiste, polémiste, 
Jacques Juffiani a Fart de 
se résumer: « L’élitisme, 
c'est-à-dire la démocratie sans le 
peuple, et le populisme, c'est-à-dire 
le peuple sans la démocratie », sont 
les deux «chancres» de la société 
française. A F écouter, ces travers 
s’entretiendraient l’un F autre. Ds 
ruineraient notre croyance au pro- 
grès et donneraient des aihs à Le 
Fen, le prébendier de cet affaisse- 
ment des valeurs républicaines. 

L’époque suscite beaucoup d’es- 
sais comme celui-ci qui, à inter- 
valles réguliers, auscultent la socié- 
té française. La particularité de La 
Faute aux élites est de venir d’un hé- 
raut de la gauche moderniste. De 
gauche par conséquent. Mais sans 
piété pour les dogmes, quitte à pas- 
ser pour un hérétique ou un trans- 
fuge. 

Parce que c’est leur rôle de mon- 
trer la voie en prêchant l’exemple, 
les élites seraient tes premières fau- 
tives de ce « malaise démocra- 
tique ». Les voilà accusées tT« une 
efficacité proche de zéro » et dV une 
moralité en dessous de zéro». Pour 
l'immoralité, voyez Tapie, le Crédit 
lyonnais et les « affaires » du même 
tonneau. Question efficacité. l’Etat 
actionnaire et ses technocrates 
n’ont pas de quoi se vanta, La liste 
est longue des entreprises qulls ont 
laissé partir à vau-l’eau, d'Air 
France à la SNCF. 

La démonstration de Jacques Jul- 
liard ne se résume pas à ce pont 
aux ânes des censeurs de la société 
française. E De frise Je masochisme 
ou l'autocritique lorsqu’il dénonce 
les élites progressistes, coupables à 
ses yeux de s’être coupées du 
peuple à une date qu’il situe en mai 
1968. Mal préparés au chamboule- 
ment des moeurs qui a suivi, les mi- 
lieux populaires auraient commen- 
cé à dériver, comme on parie de 


dérive des continents. Un senti- 
ment d'insécurité les étreint au- 
jourd'hui face à la criminalité, à la 
tDondiafistation et & son corollaire 
prétendu, le chômage. Face aussi à 
l’immigration. Pour n’avoir pas pris 
cette anxiété au sérieux, tes élites 
de gauche ont failli. La place est 
libre pour les démagogues. Eux au 
moins savent parier au peuple. 

DIVORCE 

Jacques Julliard insiste sur F un 
des nuMnents-defo de ce divorce, 
l’abolition de la peine de mort D il- 
lustre on ne peut mieux cette cou- 
pure entre les élites et ie peuple. 
D’un côté, les adversaires de la guil- 
lotine, souvent de milieux favorisés, 
et leur victoire emblématique de 
1981. De r antre, une majorité de 
Français, les plus exposés à la crimi- 
nalité et partisans de son rétablisse- 
ment. Ceux-là, estime Jacques Jul- 
liard, sont en droit de se poser des 
questions. Alors qu’on leur expli- 
quait hier que la peine de mort 
□'était pas dissuasive, ils constatent 
aujourd’hui que son abolition n’a 
pas eu plus d’effet sur la criminali- 
té, au contraire. Que leur ré- 
pondre? 

Le remède, s’il y en a, passerait 
par un aggiomamento de la 
gauche, qui a toujours critiqué 
l’obsession sécuritaire de la droite. 
Julliard l’appelle de ses vœux. 
Jean-Pierre Chevènement semble 
avoir entendu le message puisque 
le « premier flic de France » reven- 
dique aujourd’hui la sécurité 
comme un « concept de gauche». 
On trouve dans La Faute aux élites 
un argumentaire réfléchi en faveur 
de cette révision doctrinale qui 
suscite déjà des grincements dans 
la majorité. 

Le délitement des élites dont fl 
est question dans ce livre a un pen- 
dant, 1e populisme. Démoralisées, 
moins solidaires que jamais, les 
classes populaires louchent de plus 
en plus vers le Front national. A en 
croire Julliard, c’est l’idée même de 
progrès qui est én cause. Elle était 


La « mobilité » de Constant 

Tzvetan Todorov redonne enfin une juste place à cet écrivain de l'intime, 
ce penseur libéral, paradoxal et d'une singulière modernité 


le ciment de l'alliance séculaire 
entre les élites et le peuple. Une al- 
liance dont il retrace dans le détail 
F histoire et la préhistoire. Cest à 
elle, explique-t-il, que l’on doit la 
modernisation réussie de la société 
française entre 1944 et 1974 (les 
« trente glorieuses »). Jusqu’à ce 
que le moteur du progrès se 
grippe. 

juffiaid s’aventure avec autorité 
dans cette archéologie de la mo- 
dernité française. Et avec une 
sombre satisfaction sur les terrains 
qui prêtent à controverse. Parfois 
le polémiste cède à la sirophfka- 
tion : « Personne ne veut réellement 
[la fin du chômage], ni la classe po- 
litique qui préfère être traitée en 
bouc émissaire plutôt que de perdre 
le monopole du traitement du pro- 
blème, m le patronat qui bénéficie 
d’une tranquillité sociale exception- 
nelle, ni Les syndicats gui évitent par- 
dessus tout de s’investir dans la solu- 
tion concrète des problèmes qui les 
agitent » 

H consacre un chapitre entier au 
« populisme des intellectuels ». La 
cible est large, de Viviane Forrester 
(L’Horreur économique) à Pierre 
Bourdieu. La jubilation de Julliard 
à les pourfendre, évidente- Cet 
« aristo-populisme » obéirait à un 
triple mot d’ordre: «La morale 
plutôt que la réforme » ; « le témoi- 
gnage plutôt que la négociation » -, 
« l’impuissance plutôt que la 
compromission ». 

Après ce livre hétérodoxe, Jul- 
liard s’attend h «la réprobation 
agacée » de ceux de son camp. Ü 
n’a peut-être pas tort Se taire se- 
rait pour lui une désertion, de 
celles dont ne cessent de profiter 
Le ïten et consorts. 

Bertrand Le Gendre 

* « Les éHtes de la République sur 
la seBette» est le principal même 
dn numéro d'octobre & Esprit (85 FL 
La revue d’histoire Vingtième siède 
consacre un numéro spécial (octo- 
bre-décembre 1997) aux « popu- 
lismes » (OS F). 


BENJAMIN CONSTANT 
La passion démocratique 
de Tzvetan Todorov. 

Hachette- Littératures, 
coll. « Coup double », 

224 p. ( 95 F. 

enjamin Constant est à la 
L£fois un classique et un 
mjk auteur méconnu. Injuste- 

ment méconnu. Cest ce 
paradoxe et cette injustice qui ont 
conduit Tzvetan Todorov à consa- 
crer un essai à l'auteur d’Adolphe. 
Constant l’insaisissable, salué cha- 
peau bas par certains comme le 
premier grand penseur de la dé- 
mocratie libérale, mais aussi obiet 
de condescendance, considéré tel 
un auteur de second rang. 

La pensée de Constant, sous 
l’impulsion des travaux de Fran- 
çois Furet, Mona Ozouf, Marcel 
Gaucbet, Pien-e Rosanvallon, 
Pierre Manent, est cependant re- 
venue ces dernières années au 
cœur de Vbistoire des philosophies 
politiques. La crise de la pensée 
marxiste a ainsi laissé une place à 
cette idée libérale qu'elle a long- 
temps occultée. Reste que, comme 
le remarque Todorov, cette brèche 
ne profite guère à la reconnais- 
sance de Constant : sa pensée poli- 
tique dialogue si pfédsémeot avec 
le processus démocratique, nous 
parait en quelque sorte si natu- 
relle, que l'on a du mal à la perce- 
voir. Constant souffre de sa qualité 
même: à force de nous être 
proche, fl en devient invisible (1). 

De plus, tout le travail d’écriture 
de Constant et sa vie même sont 
fondés sur une série de paradoxes 
que Tzvetan Todorov refuse de le- 
ver pour tenter de mieux les dé- 
crire. L’auteur d’ Adolphe est ainsi 
le premier écrivain français d’es- 
prit résolument antihéroïque, trai- 
tant lui-même son écriture d’une 
manière désacralisée. Loin de son 
contemporain Chateaubriand. La 
lecture absolument réjouissante, 
étonnante, de son Journal intime, 
sûrement l'un des phis crus, des 


plus profonds et des moins 
complaisants qu’on puisse lire en 
langue française, est une dé essen- 
tielle. Les raisons que ce grand 
écrivain de l'intime donne à ce 
parti pris sont fiées à la vanité im- 
pliquée par tout discours public 
sur soi : «Je hais cette vanité qui 
s’occupe d’eOe-mème, écrit-il, qui a 
la prétention de se faire plaindre en 
se décrivant. » Constant est vulné- 
rable, dépendant des autres, mais 
cette façon de se placer dans son 
temps, de se servir des autres, est 
admirable. 

ACUITÉ 

Constant est donc résolument 
clairvoyant, conscient des limites 
humaines, sans toutefois jamais 
renoncer ni à la vérité ni au bien 
commun de la cité. Il inaugure ain- 
si une lignée d’hommes politiques 
(mendésisrae ? rocardisme ?) à la 
fois engagés et désespérés, mili- 
tant pour un monde meilleur mais 
refusant de croire au pouvoir ab- 
solu de la politique. L'auteur 
d * Adolphe est enfin un esprit trop 
curieux et une plume trop virtuose 
pour se cantonner à un genre 
unique. On trouvera donc sous sa 
signature, parfois même sous cou- 
vert d’anonymat - protection vis- 
à-vis des aléas politiques (Bona- 
parte ne l'aimait guère) autant que 
coquetterie d’auteur modeste-, 
une quantité d’ouvrages divers et 
variés, explorant les contrées des 
affections humaines commes 
celles de la politique ou de l'his- 
toire. 

Todorov, d’un style alerte, par- 
fois un soupçon scolaire, traverse 
les grandes régions distinguées par 
Constant, la po Brique, l’amour, la 
religion. L’essai prend tout son in- 
térêt dans la mesure où, au fi] des 
pages, il ne cherche en rien à « fi- 
ger» la pensée et l’écriture de 
Constant. C’est son intelligence et 
en même temps sa modestie : To- 
dorov œuvre dans le sens de la 
« mobilité » de Constant, de son 
extrême sensibilité aux éléments 


du contexte dans lequel se produit 
chaque expérience politique et 
historique, fl veut embrasser d’un 
regard l’ensemble des activités de 
Constant pour en dégager un pro- 
jet global qui ne soit pas une 
somme totalisante mais un éloge 
du doute, de l’introspection plu- 
rielle de soi-même, de la connais- 
sance contradictoire du social. On 
pourrait résumer cela en disant 
que Constant n’adhère jamais à un 
dogme unique, mais que, comme 
l’écrit Todorov, fl « part de fa re- 
connaissance de deux forces, ou 
deux exigences, ou deux besoins 
contraires, pour chercher non à /es 
réconcilier, mais à les articuler. Il ne 
s'agit pas de substituer les principes 
de Rousseau à ceux de Montes- 
quieu, mais de chercher comment 
on peut n'vre avec les deux, pour- 
quoi et comment on doit se récla- 
mer en même temps de la souverai- 
neté populaire et de la liberté de 
l'individu ». C’est ainsi que 
Constant critique sans cesse la 
modernité, mais en restant lui- 
même moderne. 

Antoine de Baecque 


(l)On ne manquera pas, à ce propos, 
de lire les Principes de politique, réédi- 
tés chez Hachette dans la collection 
« Pluriel », qui propose également un 
texte de Tzvetan Todorov, « Les Mo- 
rales de l’Histoire » où Q aborde déjà 
l’énigme Constant 
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ECONOMIE 

• par Philippe S i m o n n o t 

Libéralisme étatiste 

L’INDIVIDU EFFACÉ 

OU LE PARADOXE DU LIBÉRALISME FRANÇAIS 
de Lucien Jaume. 

Fayard, 591p.. 180 F. 

P uisque le douteux vocable d'« exception française », redevenu à 
la mode, est employé à propos de tout et de n’importe quoi, 
rien n’est plus urgent que de lire l’essai consacré par Loden 
Jaunie à cette étrange variante du libéralisme qui a cours dans 
notre pays, à savoir, pour reprendre les propres termes de l'auteur, le « li- 
béralisme étatiste ». Le bon sens voudrait que rien ne soit plus antino- 
mique que les deux constituants de cette espèce d’oxymoron. Mais le mé- 
rite de ce livre épais et difficile est de montrer que le pays de Descartes 
adore les contorsions avec la logique. 

Selon Jaume, le libéralisme individualiste n’a été défendu en France 
que par Germaine de Staël, Lamartine de temps en temps et Benjamin 
Constant Tout au long du XIX e siècle, la dominante, bien représentée par 
, Guizot, est un « libéralisme par l’Etat », et non contre ou hors de F Etat ; 
' un libéralisme qui tend, selon la forte expression de l'auteur, à « effacer 
l'individu ». 

Pourtant les héritiers de 1789 ne pouvaient pas ne pas admettre que la 
légitimité du pouvoir politique s’apprédalt du point de vue des gouver- 
nés. Mais la question restait pendante de savoir si ce point de vue, à sup- 
poser qu'c existât était seulement un droit Ha liberté d’opinion, ou en- 
core la liberté de conscience), ou bien alors le droit de juger de ses droits. 
D’un côté, le bénéfice des droits civils fabrique le sujet une fois pour 
toutes ; alors, le droit de l’individu est seulement d’être bien gouverné, fl 
n’est pas de participer à la souveraineté ou à la désignation de ceux qui 
exerceront la souveraineté. Tel est bien le fondement du régime censi- 
taire défendu par Guizot De l’autre côté, où Ton rencontre Constant et 
Lamartine, le sujet exerce aussi un droit de second degré, qui ne dépend 
que de son initiative personnelle : le droit d’appiéder le contenu de ses 
droits. 

. Cette seconde branche de Fal- 

Au cours Q6S SI6CI6S , temative, qui a fleuri dans les pays 

anglo-saxons, s’est desséchée 
lü France Û VU dans notre pays pour cause de 

, prééminence des droits de l'Etat, 

contrairement assimilé à 1’tatérêt généraL L’taéri- 

tage conjoint de l’absolutisme 

aux pays anglo-saxons , monarchiste et du gallicanisme, 

... cette * idolâtrie de la puissance pu- 

Se Constituer blîque», n'aurait jamais été vrai- 

. , ment liquidé. Jaunie consacre plu- 

une variants étrange sieurs pages, les meflJeures de son 

, ... . . livre, à l’influence du catholicisme 

QU COUrant libéral dans la formation ou plutôt la dé- 

, . . „ . formation du libéralisme français 

OÙ était affirmée - influence le plus souvent igno- 

. , , . rée ou déniée. II montre avec 

10 preeiTîinenCe beaucoup de précision et de per- 

, , % i BPi tinence la contradiction et les li- 

ueS drOltS de I Etat mites du catholicisme dit libéral. 

, ... , Le point de départ des catholiques 

sur ceux de I individu. réunis par Lamennais autour de 
. . L’Avenir est certes la rupture avec 

Lucien jaume revient les conceptions de Bossuet, dont 

, r . la Politique est sans cesse rééditée, 

sur ce paradoxe français glosée et enseignée au XIX e siècle. 
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, .y , Cette seconde branche de Fal- 

Au cours des siècles , temative, qui a fleuri dans les pays 

anglo-saxons, s’est desséchée 
la France a VU dans notre pays pour cause de 

, prééminence des droits de l'Etat, 

contrairement assimilé à l'Intérêt généraL L’héri- 

tage conjoint de l’absolutisme 

aux pays anglo-saxons, monarchiste et du gallicanisme, 

... cette * idolâtrie de la puissance pu- 

Se Constituer blîque», n'aurait jamais été vrai- 

. , ment liquidé. Jaume consacre plu- 

une variante étrange sieurs pages, les meflJeures de son 

, .... . livre, à l'influence du catholicisme 

dU COUrant libéral dans la formation ou plutôt la dé- 

, . . „ . formation du libéralisme français 

OÙ était Qffirmee - influence le plus souvent igno- 

, . rée ou déniée. II montre avec 

ia preemmence beaucoup de précision et de per- 

, , % i BPi tinence la contradiction et les li- 

deS drOltS de I Etat mites du catholicisme dit libéral. 

, ... , Le point de départ des catholiques 

sur ceux de I individu. réunis par Lamennais autour de 
. . L'Avenir est certes la rupture avec 

Lucien Jaume revient les conceptions de Bossuet, dont 

, r . la Politique est sans cesse rééditée, 

sur ce paradoxe français glosée et enseignée au XIX e siècle. 

Pour l’Aigje de Meaux, on le sait, 
la souveraineté est une, impaitageable, inaliénable, irrésistible, et surtout 
* injusticiable», sauf dans son rapport à Dieu. Il reviendra à Lacordaire 
de restituer à l'Eglise son infaillibilité. Du même coup l'impossibilité d’at- 
tribuer ce caractère au souverain temporel fonde, comme le dit Jaume, 
« par défaut », les libertés de la société, dont au premier chef les libertés 
d’opinion et de presse. En est issue l’alliance à première vue bizarre entre 
l’oltramontanisme et le libéralisme politique, fer exemple contre la cen- 
sure, qui « n'est pas autre chose que la substitution du prince au pape». 
Même ce libéralisme par défaut ne pouvait que se heurter au gardien de 
la Vraie Foi. Dès 1832, dans Mirari vos, Grégoire XVI fustige «cette dièse 
erronée ou plutôt délirante selon laquelle la liberté de conscience doit être 
accordée à qui la demande ». Encore en 1888, Léon XIII, dans Libertas 
praestnntissimum , dénonçant le « vice capital du libéralisme », enseignera 
que la liberté accordée à tous n’est pas désirable par elle- même, « puis- 
qu 'il répugne à la raison que le faux et le vrai aient les mêmes droits ». L’une 
des applications concrètes de cet étrange libéralisme est l'institution typi- 
caltyfrench du Conseil d’Etat par Napoléon dans la filiation de l’Ancien 
Régime. Là encore, le libéralisme individualiste sera vaincu par son (faux) 
jumeau étatiste : l'administration conserve le privilège d'être à la fois juge 
et partie. D’où une véritable autolégitimation du Conseil d’Etat, qui se- 
crète le droit administratif comme une glande sécrète son hormone. Se- 
lon la formule d’un juriste de l’époque, Henrion de fensey, « juger Vad- 
mmistration. c'est encore administrer » ! 

Montesquieu était bien trahi dans sa propre patrie. Jaume mentionne 
l'exorbitante « garantie des /onction noires » accordée par Bonaiparte, qui 
prévoit que les agents du gouvernement - concept très extensible - ne 
peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu’en ver- 
tu d’une décision du ConseD d'Etat Le libéralisme à la française avoue ici 
sa « vérité profonde », comme le note Fauteur : étendre davantage le droit 
des individus par rapport à l’Etat et à ses fonctionnaires, ce serait aller 
vers une « abàirdhé ». à savoir la souveraineté du peuple ! Bref, ü s’agit 
de libéraliser \es institutions napoléoniennes tout en les conservant Cette 
« dilatation de Fintérêt de l’Etat » se retrouve dans l’organisation des 
cours d’assise, que Jaume rie manque pas de passer au crible de sa cri- 
tique. 

On regrettera seulement que Fauteur connaisse si peu ou si mal les 
économistes français de l’époque. Quesnay et Bastiat sont seuls analysés. 
Mercier, Turgot et Say. à peine cités. Dupont de Nemours. Dunoyer, 
Charles Comte juste mentionnés. Moiinari, si captivant pourtant et es- 
sentiel pour le sujet traité, carrément ignoré, alors que des dizaines de 
pages sont consacrées à Guizot et à Cousin. Il est vrai que Jaume, très ad- 
miratif d’Adam Smith, partage le mépris habituel pour la littérature 
économique française de cette époque. Faudrait-fl donc croire que la ba- 
taille des idées n’échappe pas à la loi de la guerre : Vae victis ? 


• • • 


PASSAGE EN REVUES 


• «Terrain» 

cette revue de la Mission du patrimoine ethnologique affie originalité des 
problématiques et richesse iconographique. Sous l'intitulé « Vivre le temps», 
elle délaisse les habituelles considérations sur les représentations du temps 
au profit d’une réflexion sur l'expérience et les usages de la temporalité. Ah 
ban Bensa donne le ton en soulignant que le présent des situations ouvre un 
jeu des possibles qui ne se réduit pas à la répétition rituelle ou à la reproduc- 
tion sociale. fl rappelle que le temps s’éprouve différemment selon U place 
(û Ton se trouve. Comme autant de variations sur ce thème, on découvre le 
temps éclaté à ftrrt Moresby (fepouasie-Nouvelle-Guinée) étudié par Jean 
Cbesieaux. tes mémoires sédimentfes dans les rues de Berfin parcourues par 
Emmanuel Teiray, le rythme scolaire imposé aux étudiants des dtés ren- 
contrés par Stéphane Beaud, la durée indifférenciée de la prison décrite par 
ManuelaL Qrnha et, avec Anne-Christine Taylor, la manière dont les Indiens 
Jrvaros tracent leur histoire entre récits des meurtres et oubli des morts. 

N.L 


INTERNATIONAL 

• par Daniel V e r n et 

L'EXCEPTION RUSSE 
Staline est-il mort? 
d’André? Gratchev. 

Traduit du russe par Galia Ackerman 

et Pierre Lorrain, 

éd. du Rocher, 222 p., 129 F. 


A PEst rien de nouveau 


D isons-le d’emblée : ce livre est le 
meilleur qu’il soit actuellement pos- 
sible de tire en français sur la Russie 
moderne. L’auteur, André? Grat- 
chev, a quelques qualifications. Ancien haut 
fonctionnaire de F appareil du Parti commu- 
niste soviétique, conseiller de Gorbatchev, au- 
jourd'hui observateur indépendant et lucide de 
la politique de son pays. Ces caractéristiques 
auraient pu être aussi des handicaps mais An- 
dré! Gratchev les a surmontés. Par de nom- 
breuses citations d’intellectuels russes du passé 
et du présent, fl montre qu’on pouvait avoir 
une place dans la nomemklatura soviétique et 
posséder en même temps une vaste culture, 
s’étendant bien au-delà de ce qui était toléré 
par les censeurs officiels. Bien qu’il ah vécu la 
perestroïka jusqu’à la déchéance de Mikhaïl 
Gorbatchev, fl ne manifeste aucune amertume, 
contrairement à son ancien patron, même s’fl 
dénonce avec une énergie féroce les tares du 
système ehsinieu. 

La thèse d’André? Gratchev est transparente 
dans le titre de son livre : à cause de sa situa- 
tion géographique à cheval sur deux conti- 
nents, de son histoire soumise aux influences 
successives et contradictoires de l’Europe et de 
l’Asie, de la conscience d’être investie d’une 
mission comme de la conviction d’être frappée 
d’une malédiction, la Russie s’est toujours 
trouvée « en retard » par rapport à l'Occident 
et elle a tenté de rattrapper ce retard par de 
brusques et violentes poussées, faisant suite à 


POLITIQUE 

• par Gérard Courtois 

FRANCE 1997: 
institutions et élections 
Revue française de science politique 
Presses de Sciences Po, vol. 47, juin-août, 
p. 292 à 468, 192 F. 


des périodes de stagnation, sous la férule d’un 
guide plus ou moins inspiré mais toujours bru- 
tal « La société russe n’est-elle pas autant la vic- 
time des tyrans qui se succèdent que le vivier qui 
les engendre?*, se demande Fauteur, mais la 
question est purement rhétorique. Les Russes 
supportent la tyrannie, attendait le salut d’un 
pouvoir fort qui les méprise, craignent le chan- 
gement car « toute nouveauté rieur] semble plus 
horrible que la réalité la plus amère ». Et, de 
temps à autre, ils se lancent dans des révoltes 
«insensées et implacables » (Pouchkine), de 
pré fé r e nce contre les réformateurs qui ne pro- 
mettent pas un monde nouveau, plutôt des 
transformations graduelles et douloureuses. 

C’est pourquoi Eltsine fut préféré à Gorba- 
tchev- 11 a la stature, F attitude, la brutalité du 
despote qui sait faire plier la réalité à sa volon- 
té. alors que le premier et dernier président de 
l’URSS reconnaissait en privé : «Le tsar doit se 
comporter en tsar. Etmoi.je ne sais pas le faire. » 
Cette analyse, menée avec brio par André? 
Gratchev, ne contient jusqu'ici rien qui doive 
surprendre. Là où Fauteur est plus original, 
c’est quand il démontre la continuité entre le 
régime soviétique et le nouveau système, 
quand il dépeint le « capitalisme au visage russe, 
qui exclut la libre concurrence, ne reconnaît pas 
les lois, légalise les structures mafieuses et en- 
gendre une bureaucratie encore plus nombreuse 
et puissante que l'ancien appareil du parti ». Ce 
capitalisme « rapproche plus la Russie de son 
passé féodal que du monde moderne ». 

Mais comment s’en étonner puisque « ni 
l'élite ni la population n’ont jamais appris à res- 
pecter la loi et ne reconnaissent d'autres limites 
que la force et la coercition ». La classe diri- 
geante n’a pas changé; les anciens fonction- 
naires sont devenus propriétaires ; les anciens 
champions du marché noir se sont mués en 


« nouveaux riches . (Os Meut * P*\P r * JJ 
s c hIs à connaître les « lois du marche »)- Mais, 
plus encore que les individus, les modes de 
pensée et le comportement des élites sont Res- 
tés les mêmes : « Les réformateurs des années 90 
ont transféré dans la sphère économique ! arbi- 
traire politique, l’absence de lois, le cymsme J* 
l’indifférence pour les conditions de 
pulation. le mépris de la dignité hamaineetjere 
latmsme moral tellement typiques de leurs prt 
décesseurs. » Quand on voit les intrigues du 
Kremlin, les règlements de comptes sarigtents 
entre « barons » et la corruption généralisée, ü 
est difficile de ne pas suivre cette démonstra- 
tion. 

Andreï Gratchev n’a rien renié de son soutien 
au Gorbatchev de la perestroïka. D n'en est pas 
moins conscient des contradictions d’une en- 
treprise qui, si elle était menée par la voie dé- 
mocratique devenait très vulnérable, et 
contraire à son objectif si elle était imposée par 
ia voie autoritaire. Tout espoir de réforme vén- 
table est-il exclu pour autant ? Le pronostic le 
plus probable est certes que la Russie poursui- 
vra, après Eltsine, sa quête d’un homme fort, et 
plusieurs noms viennent à l’esprit Mais Andreï 
Gratchev constate aussi que la population 
russe commence « à passer du stade de Joule à 
celui de société civile ». premier pas vers la créa- 
tion d’une classe moyenne sans laquelle fl n’y a 
ni vraie économie de marché, ni vraie démocra- 
tie, ni véritable Etat de droit c'est-à-dire une 
société rfam lequefle le pouvoir se soumet à la 
loi, au lieu de la changer selon son bon plaisir. 

★ Sur la Russie contemporaine, voir aussi Mikhaïl 
Gorbatchev, Mémoires, éditions du Radier, 938 m 
179 F, et le numéro d'octobre de La Revue des deux 
mondes, (« Russie, la longue marche vers la démo- 
cratie»). 


L’accordéon électoral 


A u lendemain de la quatrième alter- 
nance droite-gauche en une dizaine 
d’années et au seuil d’une troisième 
période de cohabitation que reste-t- 
il de la V e République ? Les institutions refon- 
dées fl y a bientôt quarante ans ont-elles « fini 
d’exercer leurs effets » ? C’est à cette question 
que tente de répondre la très austère Revue 
française de science politique dâhs sa dernière" 
livraison. 

n est vrai que F analyse des résultats du pre- 
mier tour du scrutin législatif de mai-juin 1997 
fait apparaître les « symptômes d'un malaise 
démocratique», selon l’expression de Pascal 
Perrin eau, directeur du Centre d’études de la 
vie politique française. Quelques chiffres en 
rappellent la mesure : un niveau d’abstention 
qui touche près du tiers des électeurs ; un phé- 
nomène durable de « protestation vis-à-vis de 
l’offre politique » qu’exprime le haut niveau 
des votes blancs et nuis (3,4%); enfin, la 
poursuite du processus d’éclatement du vote 
au détriment des quatre grands partis poli- 
tiques (PC, PS. RPR, UDF) qui ne rassemblent 
plus que les deux tiers des suffrages exprimés. 

«Cet affaiblissement des * 'forces centrales" 
du système des partis fait qu’au premier tour le 
cumul des abstentionnistes, des votes blancs et 
nuis et des électeurs ayant choisi des candidats 
des “forces périphériques " atteint le niveau de 
56,4% des inscrits», souligne Pemneau. Ce 
désaveu électoral est évidemment specta- 
culaire pour la droite modérée, qui enregistre 
sou plus mauvais résultat depuis ie début de la 

SOCIETE 

• par Robert S o I é 

UN PHARMACIEN RACONTE— 
de Paule Fougère. 

Buchet/Chastei, 279 p., 96 F. 


V e République. Mais fl pèse sur l'ensemble des 
« forces centrales», dont la «porosité électo- 
rale» est de plus en plus marquée: ce qui 
avait fait le succès de la coalition RPR-UDF en 
1993, « d savoir les transferts de l’électorat so- 
cialiste vers la droite, s’est retourné en 1997 ». 

L’analyse, par Jérôme Jaffré, du résultat très 
serré du second tour de scrutin confirme ces 
«fragilités politiques et institutionnelles». Au 
rythme précipité des alternances, «la 1* Répu- 
blique perd son image de stabilité politique. Le 
mode de scrutin ne fait pas qu’amplifier la vic- 
toire d’un camp sur un autre , il accentue le mé- 
, canisme de yo-yo qui frappe la vie politique 
française», estime-t-flr Grâce~à d’excelfents- 
reports de voix, la gauche réussit certes à 
l’emporter, mais ce succès s’accompagne d'un 
« rétrécissement de ses bases électorales », 
puisqu’elle recueille moins de la moitié des 
suffrages exprimés au second tour. En outre, 
si le maintien du candidat du Pront national 
au second tour dans les soixante-seize trian- 
gulaires droïte-gauche-FN « ne suffit pas à ex- 
pliquer la défaite de la droite », fl est évident 
qu’il Fa « aggravée » et que « la capacité de 
nuisance du Front national » augmente de 
scrutin en scrutin depuis dix ans. 

Au-delà de ces coups de projecteurs sur le 
récent scrutin législatif, les auteurs de la Revue 
française de science politique analysent plu- 
sieurs mutations - notamment les bouleverse- 
ments de la décentralisation et le rôle crois- 
sant du Conseil constitutionnel - qui ont 
modifié la « combinatoire fondamentale » des 
institutions françaises. Mais l’on retiendra 
surtout la réflexion très riche de Jean-Luc Pa- 
rodi sur les trois défis qu’affronte le régime 
semi-présidentiel de la V e République. 

Après deux décennies dominées par une 
« bipolarisation maximale », le premier défi ré- 


sulte de la « proportionnalisation périodique » 
qui va modifier profondément le jeu des 
contraintes électorales. L’introduction du 
scrutin proportionnel pour les élections euro- 
péennes à partir de 1979 et régionales à partir 
de 1986, ou d’une dose de proportionnelle 
pour les municipales à partir de 1983, crée 
« un nouveau temps institutionnel qui voit alter- 
ner des périodes de contraintes bipolaires à 
l'apparition des élections décisives, présider}- . 
tiedes ou législatives, et des périodes d’ouverture 
maximale à l’approche des élections euro- : 
pëennes ou régionales ». 

L’ouverture périodique de cet « accordéon 
électorat » a^permis l’émergence de nouveaux 
acteurs comme le Front national. Et elle a fa- 
vorisé - c’est le deuxième défi - la multiplica- 
tion des formations politiques et « l’atomisa- 
tion partisane » lors des élections décisives. 
Certes, « ce surcroît de proportionnalisation du 
premier tour» n’a pas empêché, en 1993 
comme en 1997, la logique majoritaire de 
jouer au second tour, mais elle en modifie 
progressivement les données. Enfin, le troi- 
sième défi résulte de la mutation de la fonc- 
tion présidentielle en période de cohabitation. 
Acceptant, depuis la première expérience de 
1986, de se soumettre à la nouvelle majorité 
parlementaire, le chef de l’Etat en est réduit, 
au moins dans un premier temps, à une fonc- 
tion «tribunicienne», même si, comme le 
note Jean-Luc Parodi, cette « alternance des 
rôles institutionnels» entre chef de l’Etat et 
chef du gouvernement n’a pas empêché, en 
1988 comme en 1995, une « re-présidentialisa- 
t ion, tant est puissant le processus de l’élection 
présidentielle ». Autrement dit, la VI* Répu- 
blique n'est pas encore à l'ordre du jour, mais 
la V e , d'alternance en cohabitation, n'est plus 
tout à fait la même. 


L’ombre de M. Homais 


D ans certains métiers, on prend vo- 
lontiers la plume pour se raconter: 
C'est le cas des médecins, par 
exempte, dont les témoignages et 
mémoires emplissent nos bibliothèques. Mais 
les pharmaciens ? Combien de pharmaciens se 
sont-ils confiés au public ces dernières an- 
nées? 

feule FOugère explore un terrain à peu près 
vierge. Un terrain qu'elle a cependant elle- 
même beaucoup labouré au cours de sa car- 
rière, sous forme de chroniques, d’ouvrages 
historiques et même d'une pièce radiopho- 
nique intitulée L’Armoire aux poisons. Epouse 
d'écrivain, cette femme de soixante-quatorze 
ans, aujourd’hui présidente d'honneur de la 
Société française des docteurs en pharmacie, 
manie donc tes mots et les concepts avec ai- 
sance. Cela nous donne un livre bien construit, 
très lisible, émaillé d'anecdotes soigneusement 
dosées, mais auquel fl manque sans doute un 
caractère spontané et un peu naïf qui le ren- 
drait vraiment attachant 
Dans les années 30, une jeune fille entrait 
dans la pharmacie comme on entre en religion, 
feule Fougère a connu à Nantes ces temps hé- 
roïques et pleins de saveur, où dominaient en- 
core onguents, pommades et infusions. Son 
premier stage dans l’officine de «M. Faure, 
pharmacien de 1* classe » appartient à un autre 
siècle, avec la porte qui tinte, le parquet ciré, le 
comptoir à bal us très, les grands bocaux de 


verre aux inscriptions calligraphiées et la 
trappe donnant accès à la cave aux sirops. Au 
laboratoire trônaient Falambic de cuivre et le 
précieux trébuchet, accueillant les poudres sur 
un papier glacé corné aux quatre coins. « Au- 
jourd’hui , mesdemoiselles, nous apprendrons la 
pcse'e. » 

Malheureusement pour nous, la jeune Nan- 
taise ne fera pas carrière dans cette cathédrale, 
mais à Paris, gare de PEst, oh une pharmacie 
est disponible lorsqu’elle cherche à s’installer, 
en 1942. C’est un peu moins poétique, mais 
beaucoup plus instructif : ü y a là des clients en 
tout genre, habitant dans divers départements, 
souvent pressés, auxquels s’ajoutent des pau- 
més, ainsi que des malheureux ve nant quêter 
quelque aspirine « pour un petit mal de crâne ». 
Selon les jours, « la folle au manteau vert » 
passe la tète dans l’embrasure pour vomir des 
obscénités, ou l’étrange «piqueur», armé 
d’épingles, se précipite vers les dames en visant 
de préférence leurs parties charnues*» 

Paule Fougère a vu son officine se transfor- 
mer peu à peu, en même temps que ia profes- 
sion. Fini les sangsues à jeun, prêtes à l’emploi, 
dans un bocal dont l’eau était changée tous les 
jours. Fini les médicaments oubliés dans les ti- 
roirs, puisqu’un décret de I960 en a fait des 
denrées périssables, comme les salades. Des 
étagères de libre-service ont surgi, pour lutter 
contre la concurrence des grandes surfaces. 
Les anciens «comptes tf apothicaire » ont pris 
une tout autre tournure avec i’ apparition des 
vignettes et des nouvelles formes de rembour- 
sement L 'ex- stagiaire du bon M. Faure a dû 
vendre, comme tont le monde, des. pilules 


contraceptives, puis s’adapter à la distribution 
de préservatifs, « ces petits instruments, em- 
blème de notre civilisation décadente », dont vi- 
siblement, elle se serait bien passée... Les 
études elles-mêmes ont beaucoup évolué, avec 
des termes impossibles, comme la pharmaco- 
gnosie, la pharmacodynamie ou la pharmaco- 
cinétique. 

D’autres changements, peut-être plus im- 
portants, se profilent à l’horizon. Mais, pour 
feule Fougère, ce métier, situé au bout de la 
chaîne de la santé, restera essentiel. Le phar- 
macien, capable de déchiffrer les ordonnances 
illisibles du médecin, n'est-D pas « un média- 
teur» entre celui-ci et le public? Demain 
comme aujourd'hui, nous assure-t-elle, on 
continuera de dire : « Le médecin m’a soigné, le 
pharmacien m’a guéri » 

Ctant l’OCDE, feule Fougère affirme au pas- 
sage, sam nous convaincre tout à tait que « ] e 
médicament français est le moins cher du 
monde ». Elle ne dit pas grand-chose en re- 
vanche sur les revenus des pharmaciens, sujet' 
souvent débattu par la clientèle. Nous nous" 
contenterons de cette remarque sous forme de, 
plaidoyer : «Le médecin vend, son savoir, son 
coup d'œil. U pharmacien y ajoute quelque 
chose de concret: un flacon, un tube, une 
boite. » Ce côté matériel 1e rendrait-il fatale- 
ment mesquin ? « Le paysan tire sa sagesse de la 
terre, le boulanger s'anoblit à cuire le pain. Pour- 
quoi le pharmacien, qui règne sur la santé, ne se- 
rait-Ü pas grand ? J7 l'a été au cours des siècles, et 
l’on ne compte plus les découvertes qui lui sont 
dues». Mois l’ambre de M. Homais nous pour- 
suit » Maudit Flaubert I 
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Le rêi/e c/?réL/en rfe Guerrero 

Le récit de voyage du compositeur est l’occasion d’observer le regard personnel 
d’un artiste aux sources de la foi dont son œuvre porte témoignage 


Bach à l’œuvre 


A partir d’écrits sur le musicien ou rédigés par lui, Gilles Cantagrel tisse 
le réseau de liens qui unissent le Cantor à son temps 


VOYAGE A JÉRUSALEM 
de Francisco Guerrero. 
introduction, notes et traduction 
de l’espagnol par Olivier Trachier, 
éd. Jérôme Millon (3, place 
Vaucanson, 38800 Grenoble) 

176 p., 90 F. 

M e compositeur sévillan 

Ê Guerrero (1528-1599) fut 

Ë Pun des musiciens les plus 
La appréciés de son temps. Si 
sou œuvre ne connut que peu d 1 édi- 
tions dans sa patrie, les imprimeurs 
de Louvain, Rame, Paris ou Nurem- 
berg aidèrent à la diffusion cPim cor- 
pus spirituel dont le disque rend en- 
core bien mal compte au jourd’hui - 
à Pon excepte le somptueux pro- 
gramme de Saaue cantiones propo- 
sé par Jonfi SavaH (Astrée AuvicHs £ 
8766). C'est du reste à l'occasion 
d’un voyage en Italie - Guerrero 
confie au Vénitien Giacomo Vmcen- 
tiPimpresaon de deux livres de azn- 
ciones et de motets - quH entre- 
prend en août 1588 le pèlerinage ec 
Tfcrre sainte longtemps projeté. La 
relation du voyage qu*Q en livre peu 
après - dès 1594, même à la version 
ia plus fiable, constamment reprise, 
ne date que de 1611 - est Foccasion 
d'observer le regard personnel d’un 
musicien aux sources de la foi dont 
son œuvre témoigne. Première 
constatation, le du&ien prime sur 
le musicien. 

Peu curieux d’autres factures es- 
thétiques. Guerrero relève peu 
d’éléments sonores directs. S’3 
mentionne le plain-chant qui re- 
hausse le service Bturgjque grec au- 
quel Q assiste dans me de Zante, D le 
juge sans aménité : « Un chant très 
simple et vraiment peu étudié. » En 
tare d’islam, rappel du muezzin à 
la prière ? C’est l’occasion de déplo- 
rer la suppression des cloches 
comme, plus loin, celle de la proces- 
sion des Rameaux à Jérusalem, si 
belle qu’elle happait de stupeur les 
infidèles jusqu’à les paralyser, ce 
qu’il trouve proprement mira- 
cuieux. Les seuls chants qui mé- 
ritent mention sont celui de ses 
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Duteurtre 

champion 

d’opérette 


L’OPÉRETTE EN FRANCE 
de Benoît Duteurtre. 

Seuil, 192 p., 230 F. 

enoît Duteurtre aime 
t^^trop l’opérette pour ad- 
IJ mettre que le genre soit 
condamné à l’obsoles- 
cence. Aussi lui consacre-t-il un al- 
bum-souvenir qui ressemble à ce 
qu’il redonte, lui qui s’insurge 
contre la réduction du genre au 
statut prétexte de « spectacle de fin 
d’année ». Léger comme les bulles 
de champagne et les diapmres 
chatoyantes des bals de réveillon, 
son livre est un idéal cadeau 
d’étrennes qui garantit la nostalgie 
attendrie. Si le texte est parfaite- 
ment lisible, l’iconographie, très 
soignée, semble dire Fessentiel : 1a 
joie et ia malice, le cfio d’ceü et 2a 
grâce, la caricature et la roborative 
santé du genre. Opéra miniature 
né au cœur du X3X r après un bon 
siècle de gestation, l’opérette se 
singularise par une théâtralité qui 
ne refuse aucun excès, un sens pa- 
rodique qui fait tout oser, une ins- 
piration populaire, enfin, qui ban- 
nit les poses prétentieuses. 

Duteurtre le sait et plaide pas- 
sionnément une cause qu’il an- 
nonce perdue. Provocation ou 
conjuration? Son choix de suivre 
davantage les créateurs que de 
synthétiser les conditions de leur 
expression musicale frustre le mé- 
lomane, qui apprécie les portraits, 
d’Offenbach à Vincent Scotto et 
Francis Lopez, mais regrette F éga- 
lité de traitement entre les Cloches 
de Comeville et l’éblouissante 
Etoile de Cbabrîer. L’auteur a beau 
multiplier les références presti- 
gieuses, de Nietzsche à Honegger, 
pour asseoir la noblesse do genre, 
on le sent plus à l’aise dans la 
charge polémique que dans le pro- 
pos édifiant. Et si ses analyses ul- 
times méritent d’être méditées, 
elles ne participent pas du ton 
jusque-là adopté. Restera au 
moins l’évocation enflammée d’un 
art que Duteurtre arrache au 
mode mineur. 

Pb.-J- C 


compagnons, hymne d’allégresse en 
vue de la VQle sainte ou Te Deum 
entonné aux portes du monastère 
Saint-Sauveur. 

Cet Espagnol privilégié que Fan 
reçoit avec égards se préoccupe en 
fait bien plus du confort des étapes 
- O est un guide pratique très pré- 
deux tant pour la vie quotidienne 
que pour ia recension des endroits à 
ne pas manquer - que de spirituali- 
té, même ri sa culture étroitement 
biblique masque la superficialité de 
rengagement mystique. Sa relation 
vivante (il déjoue sous un nom 
d’empnmt le soupçon d’espion- 
nage, échappe par deux fois aux 




corsaires français et accrédite les 
fables les plus naïves) recèle cepen- 
dant deux beaux lèves : entendre les 
Lamentations de Jérémie devant le 
Calvaire et le Saint-Sépulcre, plus 
fou encore, réunir à Bethléem les 
mefflems musiciens du monde pour 
<- hanter « mWe candones dchanso- 
nètas à Tentant Jésus » tant le lieu 
est * d’une richesse mimaginabfe ». 
Peut-être le somptueux motet à 
douze voix, Duo Séraphin, qu’il 
composa à son retour, est-il la pre- 
mière réponse à cette folle envie, le 
disque de Savaü permet de ne pas 
Fen juger indigne. 

Philippe-Jean Catmchi 


BACH EN SON TEMPS 
de Gilles Cantagrel. 

Fayard, 660 p., 160 F. 

^^^^uant à retourner face au 
M ■mur le portrair d’un 

■ #Bacb pater familias ans- 

tère, contrapuntiste gé- 
niai mais archaïsant, sans 
doute le Bach en son temps de Gilles 
Cantagrel n’y parviendra-t-fl pas. La 
première raison est que la coïod- 
dence de l’imagerie collective et du 
savoir même qui la mine n’est pas 
un embarras pour bien des esprits. 
La seconde est que les lecteurs de 
cette anthologie, systématiquement 
organisée et largement commentée, 
des écrits à et de Bach, puis sur 
Bach, sont nécessairement des 
amateurs qui n’ont jamais adhéré à 
ces représentations ou du moins 
s’en sont détournés. Aussi bien r in- 
tention avouée d’en découdre avec 
les « clichés et anecdotes controu- 
vées » sur quoi se « fonde le plus 
souvent notre connaissance histo- 
rique de Bach » est-elle indifférente, 
d’autant qu’elle comporte une 
contradiction Hans les termes: les 
clichés n’oot jamais rien fondé qui 
n’entre aussitôt dans la catégorie de 
l’image fallacieuse. Or les finalités 
de Touvrage sont bien plus ambi- 
tieuses : documents, arguments cri- 
tiques et intelligence méthodique à 
l’appui, 0 s’agit de tisser le réseau 
des liens qui unissent F oeuvre de 
l’homme à son temps. D’exposer 
les signes esthétiques essentielle- 
ment originaux qui Fen distinguent 
De suggérer combien cette œuvre 
aura été soustraite, de force, tou- 
jours avec rage, aux contingences. D 
s’agit ensuite, une fois r œuvre exé- 
cutée, copiée, publiée, de la resti- 
tuer à son temps, dans un mouve- 
ment réciproque, et comme 
composante objective de cette réa- 
lité historique. Enfin, de ramener 
jusqu'à nous, «sons solution de 
continuité», malgré la désaffection 
du goût et de violentes réactions 
contre une * musique passée de 
mode ». et ce via Mozart, Beetho- 




Chef de cœur 

Le témoignage en forme de profession de foi d’un 
musicien-citoyen : Jean-Claude Casadesus 


LE PLUS COURT CHEMIN 
D'UN CŒUR À UN AUTRE 
Histoire d'une passion 
de Jean-Oaude Casadesus. 

Stock, 288 p., 120 F. 

O n n’échappe pas à sa li- 
gnée. Le chef d’or- 
chestre Jean-Claude Ca- 
sadesus doit son nom 
de scène à un bisaïeul qui avait dé- 
cidé que tous ses enfants - fl en 
avait quatorze ! - seraient musi- 
ciens, souhaitant en outre que ses 
descendants, s’ils étaient artistes, 
conservent son patronyme. Un 
vœu magistralement exaucé. 

Rien n’était joué pour Jean- 
Oaude; même s’il baignait dans 
un monde de théâtre et de mu- 
sique, l’enfant ne trouvait pas ses 
marques dans une « nichée de sal- 
timbanques » convenons-en ex- 
ceptionnelle. Lorsque au sortir de 
l’adolescence il saute le pas, fl se 
tourne vers les percussions. Avec 
sa première expérience profes- 
sionnelle - fl tient le triangle lors 
d’une exécution de la IX e Sympho- 
nie de Beethoven-, fl connaît une 
émotion qui tient de la révélation, 
fi garde pour les chefs qu'il côtoie 
alors une admiration lucide qui 
nous vaut de beaux croquis du 
« tsar Kondrachine », de Kempe, 
Man ch, Rosenthal (« bourru au 
cœur d’or »), Schurichr («un poète 
et un conteur»). Des références 
maïs pas encore un maître - ia 
place devait revenir à Pierre Der- 
vaux, figure tutélaire aux interven- 
tions providentielles. Diplôme eo 
poche, voilà Casadesus timbalier 
aux Concerts Colonne et au Do- 
maine musical. Un grand écart 
dont il fait sa norme. S’il est 
comme Portai passionné de jazz, fl 
travaille avec Jarre et Kosma, 
Quincy Jones et Lalo Schifirin, ca- 
chetonne en studio où, vague 
« yéyé » oblige, fl enregistre avec 
Shefla et Sylvie Vartan ; fl organise 
aussi des concerts éducatifs à Co- 
lonne qui lui valent d’être nommé 
à la direction musicale du Châte- 


let où il enchaîne les opérettes: 
grâce à Dervaux et Boulez, son 
rêve de direction d’orchestre de- 
vient réalité. 

Après trois ans passés à F Opéra- 
Comique - Casadesus n’a pas de 
mots assez durs pour dénoncer la 
liquidation dont fut victime la 
Salle Favart, sacrifiée à la « condes- 
cendance parisienne » de « certain 
lobby» -, fl participe eo 1972 à la 
naissance de l’Orcbestre des Pays 
de Loire - préfiguration de l’« épo- 
pée » lïDoise, aujourd’hui riche de 
deux décennies de pratique et de 
consécration. Le récit de l’inlas- 
sable combat mené pour sauver 
une phalange condamnée quand fl 
en prend la tête en 1975, la révé- 
rence appuyée qu’il témoigne à ses 
partenaires politiques pourront 
paraître outrés. Mais la flamme de 
Casadesus emporte r adhésion du 
lecteur. 

Acte d’amour, ce témoignage est 
aussi une belle profession de foi : 
la musique est le privilège de tous. 
Jouer en usine, en prison, sous un 
chapiteau, c’est mieux que pallier 
Tabsence de lieu, rendre à l’art sa 
vocation universelle en bousculant 
les babitudes et disqualifiant les 
scléroses. Un propos engagé qui 
gage que la musique est Tune des 
plus sûres réponses aux malenten- 
dus sociaux actuels. Un plaidoyer 
qui mérite qu’on l’écoute. 

Ph.-J. C 
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ven, comme en témoignait les do- 
cuments cités dans la seconde 
partie du livre, organisée thémati- 
quement, et ainsi jusqu’aux musico- 
logues et interprètes contempo- 
rains dont le point de vue, 
ponctuant tout le cours de l’ou- 
vrage, confère à ces temps anciens 
évoqués un éclairage éminemment 
moderne. 

Bach en son temps n’est pas un 
inédit (1). Mais il n’est pas que cet 
éclairage apporté par la musicolo- 
gie moderne qui en fasse davantage 
qu’une réédition : les notes et com- 
mentaires alternent désormais avec 
les documents (un discret signe ty- 
pographique suffit à les différen- 

. C a th e r i-ne Lépron 

de r), ce qui offre une lecture conti- 
nue et immédiatement éclairée du 
corpus, car le contexte historique et 
esthétique est chaque fois précisé. 
L’autre nouveauté est d'avoir inté- 
gré à l’ouvrage, en qualité de docu- 
ment d’époque, la brève biographie 
de Forkel (1802). 

Bach en son temps n’est pas une 
biographie Pourtant, l’organisation 
strictement chronologique de la 
première partie des documents, 
écrits jusqu’à sa mort en 1750, per- 
met de suivre Bach dans le déroule- 
ment linéaire de son existence, de- 
puis sa naissance en 1685 au sein de 
ia tribu des Bach musiciens de Thu- 
ringe, et dans une Allemagne por- 
tant les stigmates de la guerre de 
Dente Ans, « morcelée en trois cent 
cinquante w Hes libres, principautés 
minuscules et grandes provinces ». ici 
calvinistes, là luthériennes (avec un 
souverain catholique pour la Saxe), 
traversées par le courant piétiste 
hostile à ia musique d’église expres- 
sive, prétendue « désacralisée », et 
portant bientôt les germes du cou- 
rant des Lumières. Ainsi les docu- 
ments jalonnent-ils et décrivent-ils, 
couplés aux commentaires de Can- 
tagrel. rhistoire d’un homme, lui, 
luthérien, éminent expert d’orgue, 
organiste aussi virtuose que ffechel- 


bei et Buxtehude, compositeur que 
seuls égalent alors Haendel et Tete- 
rnann, et dont Fceuvre fut en partie 
librement composée à des fins di- 
dactiques (comme Le Clavier bien 
tempéré ou L'Art de lajugue). pour 
l’essentiel le fait de commandes, 
profanes ou sacrées, émanant des 
autorités pondères, municipales et 
religieuses dont Bach fut l’« em- 
ployé » (sont à part les prestations 
singulièrement destinées au public, 
laïque et bourgeois, du Café Zim- 
mermann). Mais c’est aussi la 
longue histoire de conflits entre 
Bach et les instances hiérarchiques : 
si le catalyseur en est toujours Bach 
lui-même, avec son manque total 
de diplomatie à l’égard de la 
t médiocrité de ses supérieurs, 
la raison en est fondamenta- 
lement la même, dès Arnstadt et 
jusqu’à Leipzig, et tient au hiatus 
entre l’œuvre et l’incompétence des 
exécutants - élèves mais aussi mu- 
siciens qui lui sont imposés, et dont 
Bach écrit en 1730: «La politesse 
m'mterdit de parler selon la vérité de 
leurs qualités et de leur savoir musi- 
cal » 

Et c’est toute l’intelligence orga- 
nique de l’ouvrage que d’opposer 
implicitement ces querelles à la sé- 
rie thématique des témoignages 
posthumes sur l’enseignement re- 
marquable de Bach et de situer 
chronologiquement, par exemple, 
réprouvante querelle des préfets de 
1736-37 en même temps que la que- 
relle esthétique, les problèmes et 
bonheurs domestiques, F exécution 
ou la composition d’une œuvre. 

Bach en son temps est une édition 
savante exigeante - fl n’est qu'à re- 
lever la systématique citation des 
sources. Elle n’est jamais fasti- 
dieuse, jamais oublieuse de la vie, et 
moins encore de l'homme, ici tou- 
jours à rœuvre, et facétieux, entêté, 
coléreux, à qui, en quelques notes, 
Gilles Cantagrel parvient à témoi- 
gner une réjouissante sympathie. 


(1) Première édition : Hachette, «■ Mu- 
riel *,1982. 
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Un parcours 
musical 
bien inspiré 

MAISONS DE MUSICIENS 
Textes de Gérard Géfen, 
Photographies de Christine Bastin 
et Jacques Evrard. 

Editions du Chêne, 200 p, 298 F. 

1 #oflà une belle idée servie 

1 Xpar une réalisation superbe. 

IX Gérard Géfen a chois vingt- 

if trois compositeurs et à 
peine pius de Beux (seuls Schubert ef 
Beethoven ont droit à deux 
adresses) pour évoquer le rapport 
entre création et fieu de vie ou d’ins- 
piration. Les étapes décisives de 
Chopin à Notant, de Liszt à Weimar; 
ou, plus ponctuelles mais capitales, 
de Brahms à Baden-Baden - il y re- 
trouve Clara Schumann - n’ont 
certes pas la même valeur d’origine 
que le rendez-vous vhrarais d’fcndy 
ou les attaches d’Elgar au cœur du 
Worcester. D’autres fieux ont été pa- 
tiemment choisis par le musicien 
soucieux (Téttre un havre : Masseret 
prétendait ne pas avoir de piano à 
Egrevffie pour dissuader tes impor- 
tuns, Puccini, fuyant au bord du lac 
de Massatiuccoti le moralisme étri- 
qué de Lucques, s’y adonnait à sa 
passion pour la chasse tandis que 
Grieg doublait sa retraite de Tol- 
dhaugen, par un chalet à pièce 
unique où il composa nombre de 
mélodies et de Pièces lyriques. 

Les formidables photos per- 
mettent d’apprécier les murs du 
« Belvédère » de Montfbrt-FAmaury 
que Ravel décora tui-même au po- 
choir, la sobriété du « CarmenriBo » 
où vécut de Falla à Grenade ou la 
cour de la résidence de Heüigens- 
tatft, puisque Beethoven affirmait ai- 
mer les arbres plus que les hommes. 
Loin de toute tentation misanthro- 
pique, cette belle invitation au 
voyage n’a rien de théorique : en fin 
de vohime, complétant une biblio- 
graphie brève mais informée, le lec- 
teur découvre les adresses exactes 
de ces vingt-cinq destinations de 
rêve, où Fon précise même si te ren- 
dez-vous est nécessaire pour la vi- 
site. Bsut-on fane plus incitatif ? 

Ph.J.-C. 
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• FIFI & ALBERT ET LES VOIX 

Cest le cinquième volet d'une passionnante initiation musi- 
cale pour les petits. Si le texte est toujours de Leigh Sauer- 
wein, Fflhistration de Georg Haüensleben, la partition est, 
elle, signée de Betsy Joias. Un choix judicieux pour traiter du 
timbre et des coulenrs de la voix humaine. La noce contrariée 
de Fifi la souris et de son promis Albert a la malice des bes- 
tiaires chers à Poulenc et à Marcel Aymé. Un régal. (Galli- 
mard, « Mes premières découvertes *, 28 p. + 1 CD, 64 F.) 

• LES FILS BACH, de Marc Vignal 

Quelques mois après avoir traduit et présenté les premières 
biographies de Haydn (Flammarion, « Harmoniques », 384 p., 
180 F), Vignal propose la première somme française sur les 
quatre fils du Cantor de Leipzig. De Dresde, Berlin, Bücke- 
burg ou Londres, chacun a connu un parcours trop singulier 
pour légitimer une synthèse. Dommage, car les étapes de 
chaque carrière et l’analyse des œuvres, qui occupent l'essen- 
tiel de l’ouvrage, ne dissipent pas la déception devant l'efface- 
ment des tempéraments humains. Le mélomane appréciera 
toutefois à son juste prix cet apport considérable à l'état des 
connaissances sur cette fratrie peu commune. (Fayard, « Les 
Chemins de la musique », 480 p., 160 F.) 

• ROSSI NI. LES PÉCHÉS DE GOURMANDISE 

Grâce à Thierry Beauvert pour le texte, Peter Knaup pour la 
photo, Nathalie Le FoÛ pour l’établissement des recettes, voi- 
là un projet qui ne manque par de saveur. Restituer la folie 
gourmande de Rossini - plus porté sur le macaroni, la truffe 
et le foie gras que sur le célèbre tournedos - permet de décou- 
vrir près de cinquante mets, superbement présentés avec en 
prime une vision précieuse des rapports du musicien et de la 
table. Une invitation pétillante aux fêtes de fin d'année, à 
consommer toutefois avec modération. (Editions Plume, 
208 p., 360 F.) 

• LA PETITE ENCYCLOPÉDIE DE LA MUSIQUE 

Le projet est ambitieux et tente de déjouer les pièges des dis- 
criminations inacceptables : ici, la musique a réellement une 
dimension universelle, puisque les « lieux du monde » n’ex- 
cluent aucun continent, même si à la logique géographique se 
substitue assez vite une autre, chronologique, qui redonne 
l’exclusivité à l’Europe. Si les biographies retenues sont prévi- 
sibles, la partie « science de la musique », qui guide la ré- 
flexion sur le son, sa perception, sa transcription, avant d’évo- 
quer l'instrumenta ri uni et l’interprétation, est aussi 
intelligente que nécessaire. (Editions du Regard/Réunion des 
Musées nationaux/Cité de la musique, 288 p., 290 F.) 

• MUSIQUE POUR L'ESPÉRANCE, de Miguel Angel Estrella 
Ces entretiens avec Jean La couture étaient parus en 1983 aux 
éditions Cana, alors que le pianiste, longtemps détenu dans 
les geôles argentines, puis nrugayennes, était devenu un sym- 
bole, presque une légende. Le message militant, qui terminait 
le parcours autobiographique, méritait qu’Estrella fit le point. 
C’est ici chose faite. De la naissance de la chorale d’enfants 

• la voix des sans-voix » aux démarches entreprises en Afrique 
du Sud, en Pologne et, bien sûr, en Amérique latine, des prio- 
rités nouvelles en réponse aux bouleversements internatio- 
naux récents aux « sous-cultures, Michael Jackson and Co. qui 
ne sont fondées que sur des critère s de rentabilité économique », 
ia parole d’Estrella reste d’une liberté et d’une urgence rares. 
(Seuil. 360 p., 120 FJ 

Ph.J.-C 
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L’EDITION 

FRANÇAISE 

• Succès du Livre noir du 
communisme. Le Livre noir du 
communisme, bilan collectif du 
communisme mondial, paru chez 
Laffont 9 y a deux semaines, et ob- 
jet d'une polémique parmi les his- 
toriens et les hommes politiques 
(Le Monde daté 31 octobre, 
9-10 novembre et 21 novembre) a 
atteint un tirage de 87 000 exem- 
plaires (au lieu des 19 000 exem- 
plaires initiaux). De près de 
900 pages, vendu 189 francs, 9 ap- 
parait en première position de la 
liste des meilleures ventes « EssaiV 
documents* de L'Express, en 
deuxième de celle de Livres Hebdo 
et en troisième dans Le Point 

• Edition publique/privée. Le 
conseiller d'Etat Jean-Claude 
Grosbens, chargé d'une mission 
sur les relations entre édition pri- 
vée et édition publique, a remis un 
rapport au premier ministre, Lio- 
nel jospin. Ce rapport, commandé 
par Alain Juppé en avril 1996, est 
destiné à examiner la légitimité de 
l'intervention des institutions pu- 
bliques dans le domaine éditorial 
et l'application des « règles d’une 
saine concurrence » avec les édi- 
teurs privés. Il distingue les édi- 
teurs publics institutionnels (jour- 
naux officiels. Documentation 
française, etc.) qui «respectent 
strictement ies règles du droit de la 
concurrence et [dont les] résultats 
sont appréciés sur cette base * et 
ceux qui. comme la Réunion des 
musées nationaux, sont avantagés 
par leur accès privilégié à des don- 
nées ou à des collections pu- 
bliques. 
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Frissons nordiques à Caen 

Le roman policier Scandinave à l'honneur des Boréales de Normandie 


P olars du Nord ». L'intitulé 
même des VI e Boréales de 
Normandie, qui se 
tenaient à Caen du 19 au 
25 novembre, excite d'emblée la 
curiosité. En premier lieu, par la 
puissance évocatrice des images 
qu'il suscite. Feu et glace. Clair- 
obscur. Soleil de minuit. Une 
alchimie subtile au confluent de 
deux légendes. Le choc de deux 
univers, entre magie blanche et 
magie noire. « Ce qui trappe dans 
beaucoup de romans policiers nor- 
diques, c’est d'abord leur rythme, en 
phase avec la lenteur des saisons 
Scandinaves », analyse Jérôme 
Rémy, responsable de l'organisa- 
tion du festival. «Certains pays 
n'ont finalement que deux saisons. 
Un hiver très long et quatre mois 
d’été~. Le climat est un autre point 
commun qui fonctionne également 
en arrière-plan du texte. A la 
manière d’un réseau de signes. 
Comme la présence de la neige. Une 
sorte d’opposition chromatique entre 
la blancheur immaculée du décor et 
le rouge du crime à venir.. » 

Le mouvement de curiosité au- 
tour des Boréales de Normandie 
tient également au fait qu'en 
France le polar du Nord reste, à 
quelques exceptions notables près, 
comme i'ceuvre des Suédois Maj 
Siôwall et Per Wahlôô (10/18), 
encore largement méconnu. Le col- 
loque, (es rencontres entre auteurs 
Scandinaves et français ont ainsi 
permis de mettre en lumière la 


vitalité du genre policier en Europe 
du Nord, l'extrême diversité de son 
inspiration, l'engouement public et 
la reconnaissance littéraire dont il 
bénéficie aujourd'hui. Et de décou- 
vrir, à travers lui, un monde aux 
antipodes des stéréotypes récur- 
rents sur le « paradis » nordique. 
* C'est d’ailleurs une des raisons qui 
nous ont fait choisir la littérature 
policière pour inaugurer ce nouveau 
cycle thématique du festival jusqu'à 
présent consacré à chacun des cinq 
pays », remarque Eric Eydoux, pré- 
sident des Boréales de Normandie 
et maître de conférences à l’univer- 
sité de Caen. « Enseignant la civili- 
sation senndinove, nous avons nous- 
mêmes véhiculé cette vision des 
années 70, celle du fameux " modèle 
suédois". Jusqu’à la découverte de 
cette nouvelle génération d’auteurs 
qui, à trenvrs ia iittêrature policière, 
projettent une image très différente, 
particulièrement violente, de ces 
pays. » 

Le coup d'envoi viendra de 
Suède où Siôwall et Walhôô vont 
inaugurer un roman de critique 
sociale et politique virulente, la cri- 
minalité servant de révélateur aux 
tares de la société. « Sjôwall et 
Wahlôô ont marqué l’ensemble des 
pays du Nord», constate Nils 
Nordberg, réalisateur à la radio 
norvégienne et spécialiste de litté- 
rature policière. « Dons mon pays, 
le roman policier reflète ce sentiment 
de perte d’innocence qui tourmente 
actuellement les Norvégiens, passés 


en quelques années, sous l’impact 
des profits pétroliers, d’une société 
essentiellement rustique à un monde 
largement industriel et urbanisé. » 
La lecture des livres sélectionnés 
pour le Prix de littérature nordique 
décerné, pour la première fois 
cette année, dans le cadre du festi- 
val suffit à se faire une idée de la 
violence et de la noirceur du nou- 
veau roman policier nordique. Ota- 
fur Haukur Simonarson, vainqueur 
du prix, montre ainsi un petit 
bourg de pêcheurs du nord de 
l’Islande brutalement dominé par 
un clan d’hommes sans scrupules 
(Le Cadavre dans la voiture rouge. 
Presses universitaires de Caen). 
Hanunpaa et le fils du policier, de 
Matti Yrjana Joensuu (Gallimard, 
col!. « Série noire »), jette une 
lumière crue sur les banlieues 
d'Helsinki hantées par des bandes 
d'adolescents à la dérive. Flem- 
ming jarlskov donne, dans Coupe 
au carré (Editions de l’Aube), une 
vision brfilante de la société 
danoise confrontée aux problèmes 
liés à r immigration. La qualité de 
tous ces textes, qu’une anthologie 
éditée à l’initiative du festival per- 
met de resituer dans l’histoire et le 
contexte littéraires propres à 
chaque pays (Polars du Nord, Edi- 
tions Le Bois de bout- Les Boréales 
de Normandie), a déclenché une 
vague de traductions. Reste aux 
éditeurs, en si bon chemin, à ne pas 
perdre le nord. 

Michel Abescat 
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La bibliothèque 
de l'abbe 


M ais comment les Bjé- 
sois faisaient-ils 
pour vivre sans 
grande biblio- 
thèque ? Quelques semaines après 
son ouverture, la bibliothèque 
Abbé-Grégoire (BAG) avoisine les 
cinq mille détenteurs de cartes de 
prêt. En avril 1996, quand la véné- 
rable bibliothèque municipale 
quitta le château de Blois, ils 
étaient moins de mille huit cents. 
La BAG, vaste bâtiment de brique 
et de béton, est pourtant d’un 
abord revêche. Mais une fois passé 
le porche, si le béton reste austère, 
acajou, Persiennes et galeries 
invitent à tous les parcours. Sur 
7 000 mètres carrés, cent trente 
mille ouvrages se répartissent sur 
quatre niveaux. La BAG accueille 
aussi une bibliothèque universi- 
taire à destination des mille deux 
cents étudiants blésois. 

La BAG est multimédia. Mais, 
son directeur, Thierry Ermakoff, 
insiste : * C’est d’abord un lieu où 
on trouve des livres. » La mise en 
espace exprime ce choix: les 
enfants lisent en vitrine sur l’ave- 
nue et la galerie d’informations 
fait parvis quand l’image et le son 
sont abrités sons le toit. * Aujour- 
d'hui grandes ouvertes, poursuit 
M. Ermakoff, les bibliothèques sont 
des lieux de séjour, d’échange et 
d'accueil ; ce sont les véritables mai- 
sons de ta culture. » Au sous-sol, 
l’amphithéâtre a accueilli fin octo- 
bre ses premières rencontres: 


« Voix au chapitre », autour de la 
littérature jeunesse contempo- 
raine, avec le centre régional du 
livre. Cent cinquante libraires, édi- 
teurs, bibliothécaires et ensei- 
gnants pour dénoncer la muséifi- 
catïon de la poésie en milieu 
scolaire ou s’inquiéter des évolu- 
tions d’un secteur qui commence à 
souffrir des mêmes maux que 
l’édition générale. Multiplication 
de «non-livres», inflation de 
titres. 

Parmi les projets de la BAG, un 
impor tan t travail sur l'illusion : 
associée à r Académie des secrets 
de la Maison de la magie qui 
ouvrira ses portes en juin 1998, 
face au château, la bibliothèque 
détient un riche * fonds 
magique », du Magicarum libri de 
1604 aux « Confidences d’un presti- 
digateur » ainsi dédicacées par 
Robert-Houdin : «Offert à la 
bibliothèque communale de Blois, 
ma ville natale, et confié aux soins 
de son estimable conservateur le 
17 décembre 185S. » Et l’hommage 
de sa bibliothèque à l'abbé Gré- 
goire courant 1998 : expositions, 
colloques et publications. Député 
du clergé de Lorraine aux Etats 
généraux, un temps évêque consti- 
tutionnel de Blois, l’homme qui fit 
voter l’abolition de l’esclavage fut 
aussi le créateur du Muséum et de 
l'Institut: pour le maire de Blois, 
Jack Lang, fl était «ministre de la 
culture sans en porter le nom ». 

Jacques Bugjer 


Echos d'Adamov 

1 1 n'est pas nécessaire de cultiver la nostalgie des années 60, d’un 
temps où la télévision n’avait pas encore détrôné la radio dans les 
salles à manger, pour éprouver de Fémottan & l'écoute de certaines 
voix enregistrées. Celle d’Arthur Adamov, un peu traînante, forte- 
ment accentuée, est de celles-là. Elle est restituée dans les cinq CD du 
superbe coffret que vient de publier l’éditeur marseillais André 
Dimanche (10, cours Jean Ballard, 13001 Marseille, difif. Actes Sud). Ces 
enregistrements inestimables s’inscrivent dans un catalogue de docu- 
ments sonores déjà riche - Antonin Artaud, Alfred Jarry, Marcel 
Ducharap, André Masson, Antoni Tàpies, Jean Vilar. Il accompagne un 
autre coffret remarquable consacré à Georges Fterec, comprenant 
notamment le célèbre entretien avec Bernard Noël qui concluait rémis- 
sion Poésie ininterrompue de Claude Royet-Joumoud en lévrier 1977, 
ainsi qu’un quasi-inédit, diffusé en 1979, intitulé Tentative de description 
de choses vues au carrefour Mabïllon le 19 mai 1978 : une vraie fSte péré- 
cienne (un coffret avec quatre CD et deux livrets, présenté par Bernard 
Magné, 490 F.) Le soin mis dans la réalisation de ces ensembles, qui font 
vivre des archives sonores enfouies - principalement à FINA -, et 
souvent oubliées, doit être souligné. 

Tout aussi remarquable, le coffret Arthur Adamov contribuera à 
réparer, souhaitons -le, l'injuste relégation d’un auteur dramatique que 
Roger Planchon, après Roger Blin et Jean Vilar, défendit, tout en déplo- 
rant - dans Le Monde, à l’occasion d’un hommage à Chaillot, en 
décembre 1976 - la négligence des metteurs en scène et des critiques à 
son endroit. Né en 1908 dans le Caucase, comme fl le raconte dans ses 
entretiens avec Georges Charbonnier (1964) - qui occupent deux CD de 
la présente publication -, entre les puits de pétrole de son père et une 
nuée de nurses, fl quitte la Russie prérévolutionnaire et, en 1924, 
s'installe à Paris, où fl fréquente toute l’avant-garde littéraire et où fl 
meurt: en mars 1970. Son théâtre - ses premières œuvres sont contempo- 
raines de celles de Beckett et de Ionesco - s’affranchira de « l’absurde » 
pour s’orienter dans une direction plus réaliste, qui mêle la dimension 
subjective et la préoccupation sociale. Quelque part entre Strindbeig, 
Brecht et les romantiques allemands, Adamov met à nu les conflits 
intimes de ses personnages pour mieux les insérer dans une trame 
concrète. 

Les cinq pièces radiophoniques inédites - dont trois enregistrées, avec 
les voix d’Alain Cuny, Roger Blin, Michel Bouquet, Judith Magre, Edith 
Scob„ - transcrites dans ce coffret, ne constituent nullement la part 
néglig e able de cette œuvre. Encore une fois, ce n’est pas de nostalgie 
qu’il s’agit, mais d’un écho qui n’a rien perdu de son pouvoir d'émotion 
(coffret de cinq CD et deux livrets, 490 F.). 

RK. 


AGENDA 

• LE 28 NOVEMBRE, à Vflfeneuve- 
sur-Yonne. Abidoc, l’agence régio- 
nale pour le livre en Bourgogne, et 
les éditions Qb skBane organisent un 
séminaire sur « l’édition littéraire en 
France», situation et avenir (rens: 
Abidoc, 03-80-50-00-05). 

• LES 28 ET 29 NOVEMBRE, NER- 
VAL. A Paris, la Société des études 
romantiques et dix-neuviémlstes 
organise un colloque autour de 
Gérard de NervaL Vendredi 28, à 
Pamphi 24 de l’université Paris- VU 
Denis-Diderot (2, place Jussieu, 
75005 Rnis) et samedi 29, toute la 
journée, salle Dussane, Ecole nor- 
male supérieure (45, rue d'Ulra, 
75005 ftris, rens. : Société des études 
romantiques, université Paris- m, 
UFR de littérature générale et 
comparée, 17, rue de la Sorbonne, 
75230 Paris). 

• LE 29 NOVEMBRE, PSYCHANA- 
LYSE. A Puis, au centre de confé- 
rences le Méridien Etoile, l’Associa- 
tion psychanalytique de France 
organise un débat, «Le signifiant 
pour quoi dire ? », organisé par 
Michel Gdbinski (rens. Association 
psychanalytique de France, 24, place 
Dauphine, 75001 Paris, téL : 01-43- 
29-85-11). 


• LE 29 NOVEMBRE, LIVRES 
DÉDICACÉS. A Paris, dans la mai- 
rie du 16* arrondissement (71, ave- 
nue Henri-Martin, 75116 Paris), se 
tiendra, de 14h30 à 19 heures, un 
« Salon du livre », avec séances de 
dédicace. 

• JUSQU’AU 30 NOVEMBRE, ART. 
A Marseille, les Rencontres Place 
publique présentent des confé- 
rences et débats sur le thème «Fin 
de Tère de l'image ?» au Théâtre du 
Gymnase (4, rue du Théâtre-Fran- 
çais, 13001 Marseille). Les 28 et 
29 novembre, débat sur le thème 

• Pratiques critiques aujourd’hui » 
au Centre de ia Vieille-Charité ( 2 , 
rue de la Vieille-Charité, 13002 Mar- 
seille, rens. : 04-91-90-08-55). 

• LES V* ET 2 DÉCEMBRE, JEU- 
NESSE. A Montreuil, le centre de 
promotion du livre de jeunesse en 
Seine-Saint-Denis propose un col- 
loque international consacré au 
thème « La mémoire et Foubli »*, fl 
réunira des historiens, écrivains, 
journalistes et scientifiques (salle 
des fêtes de rbôtel de ville de Mon- 

freufl, à partir de 9 h 30, renseigne- 
ments et inscriptions : Centre de 
promotion du livre de jeunesse 
Seine-Saint-Denis, 3, rue François- 
P®beigue, 93100 Montreufl, 01-55- 
$6-86-55). 
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